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LA PENTE

je me suis fait une certaine idée de la France.

Lt sentiment DM 1 inspire aussi bien que la raison. Ce •

y a, d'affectif imagine naturellement la France, telle

la princesse des contes ou Ta madone aux fresques des murs,
i> à une destinée éminente et exceptionnelle.

J'ai, d'instinct, l'impression que la Providence l'a créée pour
malheursdes succès achevés ou des malheurs exemplaires. S'il advient

que la médiocrité marque, pourtant, ses faite et gestes, j'en

éprouve la sensation d'une absurde anomalie, imputable

aux fautes des Français, non au génie de la patrie. Mais aussi,

le côté positif de mon esprit me convainc que la France n'est

réellement elle-même qu'au premier rang; que. seules, de

vastes entreprises sont susceptibles de compenser les fermenta

de dispersion que son peuple porte en

pava, tel qu'il est, parmi les autres, tels qu'ils sot sot»

peine de danger mortel, viser tout haut et se tenir droit Bref,

à mon sens, la France ne peut être la France tans la grand- >ir.

Cette foi a grandi en mena temps que moi dans le milieu

né je suis né. Mon père, homme de pensée, de culture, de tra-

ïi, était imprégné du sentiment de la dignité de la France.

Il m'en a découvert l'Histoire. Ma mère portait à la
p

passion intransigeante à l'égal de sa piété religieuse.

trots frères, maMea trois frères, ma soeur, moi-même,
re une certaine fierté anxieuse au sujet de notre pava.

Petit lillois de Paria, rien ne me frappait davantage que les

T. I. »
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nos gloi». i : m.. ini lur >

majesté du m Triomphe dans le sol. il.

sonnant à la voûte des Invalides. Rien ne

lisait phu d*< ffef que la manifestation de nos réus>

î.isme du peuple au passage du !

merveilles de l'Exposition,

s de nos aviateurs. Bien ne m'at' plus

; h. nt (ju. nos faiblesses et nos erreur^

i sages et les propos : abandon
<>da, affaire Dreyfus, conflits sociaux, discordes réti-

ne m'émouvait autant que le récit de nos mal
s passés : rappel par mon père de la vaine s<

de Mains, où il avait été blessé; évocation

ma mère de son désespoir de petite fille à la vue de ses par

armes : « Bazaine a capitulé I »

Adoles qu'il advenait de la France, que ce tùt le

«!.' l'Histoire ou l'enjeu de la vie publique, m*

ressait par-dessus tout. J'éprouvais donc de l'attrait, mais

aussi de la M à l'égard de la pièce qui se jouait, sans

relâche, sur le forum; entrainé que j'étais par 1

nce qu'y prodiguaient maints acteurs

de v- de dons gaspillés dans la confusion politique

les divisions nationales. D'autant plus qu'au début «lu ri

apparaissaient les prodromes de la guerre. Je dois dire que
ma prime jeunesse imaginait sans horreur et magnifiait à

l'avance cette aventure ineonnue. En somme, je ne don
pas que la France dût i p des épreuves gigan

l'intérêt de la vie consistait à lui rendre, un jour, quelque
service signalé et que j'en aurais l'occasion.

Quand j'entrai dans l'armée, elle était une des plus grau

choses du monde. Sous les critiques et les outrages qui lui

étaient prodiguée, cl! nir avec sérénité et. m
sourde espérance, leB jours où tout dépendrait d

Après S -, au 33e Régiment d'Infant, n
Arras, mon apprentissage d'officier. Mon p nel :

I. don et l'art de com-
mander. Puis, tandis que l'ouragan m'emportait commi

I drames de la guerre : bapKm, du feu,

l des tranchées, assauts, bombardements, blessures.

l'une natalité d<

* et la négl' poui où -

e partie des moyens nécessaires à sa déf

royable i ippléer par des s



I \ I » >TE 1

fiée» Mat amure a tout ce qui lui m.
l'épreuve dans la victoire. Je pouvait la voir, aux jours les

plut critiqua», a» rassembler moralement, au début août

l'égide de Joflr*, à la fin tout l'impulsion du i Tigre •. Je pou-
vais la voir, ensuit*, épuisée de portée ai de ruinée, boule-

verse* dans aa structure sociale ai ton équilibra moral, re-

prendra d'un pas vacillant sa marcha vert son destin, alors

au* la régime, reparaissant toi qu'il était naguère ai ramant
Clemenceau, rejetait la grandeur et retournait à la confusion,

suivante*, ma carrière parcourut daa
«tapes variées : mission ai campagne au Pologne, professorat

oie de guerre, cabinet du Maréchal,
commandesnent du !!!• Bataillon de Chasseurs à Trêves,

service d'état -major sur le Rhin et au Levant. Partout. j<

constat a ie la renouveau da prestige que sea succès récents

valaient à la r rance et, eu mima temps, les doutes qu'éveil-

laient, quant à 1 lea inconséquences de sea dirigeante,

iemeurant, je trouvais, dans le métier militaire. In-
térêt puissant qu'il comporta pour l'esprit et pour la cceur.

Dans larme*, tournant à vide, je voyais l'instrument dea
grande» actions prochaines.

Il était clair, en effet, que le dénouement de la guerre n'avait

é la paix. L'Allemagne revenait à sea ambitions,
qu'eue recouvrait sea forces. Tandis que la Rusai»

ait dans sa révolution
; que l'Amérique se tenait éloigné»

ie l'Angleterre ménageait Berlin pour que
i eût besoin d'elle; que lea États nouveaux restaient

faible» ai désaccordés, c'eet à la France seule quHl incombait
da contenir le Reich. Elle s'y efforçait, en effet, mais ri

manière discontinue. C'eet ainsi que notre politique avait,

d'abord, usé da la contrainte sous la conduite de Poinceré,
té la réconciliation è l'instigation de Briand, cherché,

enfin, un refuge dans la Société dtê Nations. Mais l'Allemagne
s* gonflait de menscas Hitler approchait du pouvoir.

i cette époque, je fus affecté au Secrétariat général de
la défense nationale, organisme permanent dont le Pissîileut

onsetl disposait pour la préparation à la guerre de l'ÊUt
ei de la nation. De 1932 è 193/, sous quatorze ministères, je

me trouvai mêlé, sur le plan des études, à toute l'activité

îque, technique et administrative, pour ce qui concert», >.t

fenee du paya. Jeu», notamment, è connaître de» pian»

de sécurité ei de limitation de» armements qu'André l ardseu

aul-Boncour présentèrent respectivement à Genève; à



4 MÉMOIRES DE 01 IF

I cabinet Douraergue de» éléments pour ses <1

«iof^ Iioisit de prendre une autre voie aprèl l'avè-

la toile d< >pe du projei de

l'organi* la nation pour le temps de guerr»

les mesures que comportait la mol):

rations civiles, des Industries, des services publics.

Les travaux que j'avais à faire, les délibérations auxqu<

j'asM l contacts que je devais prendre, me montrai

Fétendue de nos ressources, mais aussi l'infirmité de 1 i

Car c'est l'inconsistance du pouvoir qui s'étalait en

dom; rtes, que les hommes qui y figurai

quassent .1 int. Iligence ou de patriotisme. Au contraire, je

voyais passer à la tête des ministères d'indiscutal>l<

et, p. le grands talents. Mais le jeu du régime les consu-

mait . t les paralysait. Témoin réservé, mais passim

affaires publiques, j'assistais à la répétition continuelle «lu

môme scénario. A peine en fonction, le Président du Coi

était aux prises avec d'innombrables exigences, critiques et

res, que toute son activité s'employait à dérout. i

sans pouvoir les maîtriser. Le Parlement, loin de le B

M lui olTrait qu'embûches et défections. Ses mini dent

ses rivaux. L'opinion, la presse, les intérêts, le tenaient pour

une cible désignée à tous les griefs. Chacun, d'ailleurs, —
lm même tout le premier, — savait qu'il n'était là que pour

«ourte durée. De fait, après quelques mois, il lui fallait

céder la place. En matière de défense nationale, de telles condi-

rdisaient aux responsables cet ensemble
nus, de décisions mûries, de mesures menées à leur

terme, qu'on appelle une politique.

C'est pourquoi, le corps militaire, auquel l'État ne dom
• l'impulsions que saccadées et contradictoires, s'enfermait

dans son conformisme. L'armée se figeait dans les conceptions

ftté en vigueur avant la fin de la dernière gu<

y était d'autant plus portée que ses chefs vieillissait

poste, attachés à des errem» nta qui avaient, jadis.

leur

Aussi, l'idée du front fixe et continu dominait-elle la si

tégie prévue pour une action future. L'organisation, la «

>n, l'armement, en procédaient
Il était entendu qu'en cas de guerre la 1 i il la

masse de ses réserves et constituerait un nombre aussi grand
que possible de divisions, faites, non pas pour manœm
attaquer, exploiter, mais pour tenir des secteurs. Elles sera



misée eu position le long de U froi mcatsc
frontière belge. - la llelgique nous et.

ment allier, «fraient l'offensive de Penne

i

Quant rononi mo)
tant*, dont les dernières bataillât de la grande guerre avaient

i, la surprise et la ru;

et dont la puissance n'avait eaaaé da grandir depuis Ion,
rv.r <ju,

,
forcer la ligne et, au

beaoïn, la rétablir par dea contre attaquée locales. Les type»
d'engin» .ta», nt !n. * an OOMémaaMt : < hors l«*nt*%. armes da
piècea légères et courtes, destinée à l'accompagnement <i.

m point aux actions rapides et autonome*;
avîona de chaeae conçus pour la défense du ciel, auprèa des-
quels l'armée de l'air comptait peu de bombardiers et aucun
appareil d'assaut ; pièces d'art il i tirer à p
<J une position Ai imp d actif: ntal,

mais non pas pour pousser à travers tous le* i et faire

feu dans tous les azimuts. Au surplus anee»
tracé par les ouvrages de la ligne Maginot que prolonge

/es. Ainsi, serait par la r.

les une barrière à l'abri de laqu
1* blocus eût usé l'enneon la pression ci ti monda

•Ile conception de la guerre convenait à l'esprit «lu

que la faiblesse du pouvoir et les

tiques condamnaient à la stagnation, ne pouvait manquer
«user un système à ce point statiqi i aussi,

urante panacée répondait trop bien à l'état d'esprr
a pour que tout ce qui voulait rtre élu, applati.li ...i publié

t pas à la déclarer bonn. I wnion, cédant à l'illu-

n faisant la guerre à la guerre on empécberar
iqueux de la faire, conservant le souvenir de beaucoup
limeuses attaques, discernant mal la révolution apportée,
ois, à la force par le moteur, ne se souciait pas «l'offensive.

somme, tout concourait à faire de la passivité le prin
ne de notre défense nationale.

our moi, ne keH lit aussi dangereuse que
point de vu. tratégiqueelle remet-

à l'ennemi • itive en toute propriété. Au point d.* vu»-

tique, je croyais qu'en affichant l'intention de maintenir
armées à la (routière, on poussait l'Allemagne à aglreontn
faibles, dèa lors isolés : Sarre, pays rhénans, Autriche,
écoelovaquie. États baltes. Polo; détour-
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la Russie de se lier à nous; qu'on assurait à PII

qu'elle fit, nous n'imposerions pas un terme à s;j

a point de vue moral, enfin, il me paraissait d«
;

ays qu'éventueflemenl la gu<

. poux lui, à se battre le moins possible.

A vrai dire, In
i
> 1 1 i 1

«

>

ion, l'inspiratioi

des armées par l'État, les rapports d

la commandement, m'occupaient depuis longtemps. A
i;ard, j'avais déjà manifesté ma pensée par quelques publi-

cations : la Discorde chez V ennemi, le Fil de Vépée, un cerl

hre d'articles de revue. J'avais fait en public, par exer

à la Sorbonne, des conférences sur la conduite de la gu-

Mais, en janvier 1933, Hitler devenait le maître du R

Dès lors, les choses ne pouvaient que se précipiter. Faute que
personne proposât rien qui répondît à la situation, je me s

tenu d'en appeler à l'opinion et d'apporter mon propre

et. Mais, comme l'affaire risquait d'avoir des conse-

il m»- fallait m'attendre à ce qu'un jour se posent sur moi les

projecteurs de la vie publique. C'est avec peine que
mon parti après vingt-cinq ans passés sous les normes mili-

taires.

Sous le titre : Vers Varmée de métier, je lançai mon
mes idées. Je proposais de créer d'urgence une armée de
manœuvre et de choc, mécanique, cuirassée, formée d'un
personnel d'élite, qui s'ajouterait aux grandes unités foin

par la mobilisation. En 1933, un article de la Revue polii

et parlementaire me servit d'entrée en matière. Au pri

de 1934, je fis paraître le livre qui exposait les raisons i

conception de l'instrument qu'il s'agissait de constin

Pourquoi? Traitant, d'abord, de la couverture de la

>ntrais que la géographie qui organise l'invas

toire par le nord et le nord-est, la nature du peuple

allemand qui le porte aux grandes ambitions, le Bolli

l'ouest et lui trace comme direction : Paris, à travers la

Belgique, le caractère du peuple français

ris au début de chaque conflit, nous commandaient de
une fraction de nos forces toujours !, prête à se

déployer tout entière, à tout instant. « Nous ne pom
écrivais-je, nous en remettre, pour supporter le prei

choc, à I Bshrs hâtive de formations mal assurées
moment est venu d'ajouter à la masse de nos réserves »

nos t îpal de la résistant
r m -tnim.-nt



df manœuvre capabl. d'utfir »*n* délai, rV%t h !i:

rohérvnt, rompu aux arm«»*. •

•ui* que U
rdre guerrier, comme U reste, U qu

•lémant essentiel du rendement de l'outillage. Combien
ce vr«. r les engin* nouveaux : char»,

avions, navires, que li mol— avait Mfndlét, qui allaient

M perfectionnant à un rythme irèe rapide ei oui ressu
la manœuvre ! Je notai» : • Il e*t de fait, dorénavant, que sur
terre, aur mer ei dan* lee tira, un personnel de choix, tirant

num d'un matériel extrêmement puissant et varié,
possède sur des mimas plus ou moins confuses une supériorité

aul Valéry : • On verra se développer les

entreprises d'homme* choisis, agissant par équipes, produi-
sant en quelques instants, à une heure, dans un lieu imprévue,
des événements écrasants. »

•rdsnt lee conditions que la politique, à son tour,
posait à la stratégie, je constatai* que celle-ci ne sa

la stricte défense du territoire puisque oel

devait étendre son champ d'action au-delà d. térea.

• Bon gré, mal gré, nous faisons partie d'un certain ordre établi

« les éléments se trouvent solidaires... Ce qu'il ad-
vient temple, de l'Europe centrale et orientale, de la

de la nous touche essentiellement... De
combien de san. larmes payâmes-nous Terreur du
Second Empire qui IsJese Un Bedows sans potier Pansée »ur

M devons donc être prêts à agir au debor*,
ite heure, en toute occasion. Comment, pratiquement, le

faire -iur entreprendre quoi que ce se

no* réserves?... > Au surplus, dans la c
sait entre l'Allemagne et nous au point de vue de la

guerrière , noua ne pouvions manquer d'être distancés sur ls

terrain de la masse. Par contre, • étant donné nos dons d
i'adaptation, d'araour-pruprv, il ne tenait qu'à nous

• mporter quant à la qualité. . Je concluais ce Pourq
comme suit : « In instrument de manu-uvp- préventif et

répressif, voilà de quoi nous devons nous pourvoir. •

rnment? U moteur fournissait les élément* de la ré-

ponse ; « le moteur qui s'offre à porter oe que l'on veut, où
il I- faut, a tout- les vitesses et distances;... le moteur qui.

*t cuirassé, possède une telle puissance de feu et de choc
que le rythme du combat s'accorde avec celai des évolution*. »
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Partant de là, je fixais le but à atteindre Six divisions de

une «livision légère, motorisées tout entières, blii

nt l'armée propre à créer l'événenu

n qu'il convenait de donner à cette an
I précisée. Chacune des divisions de ligne

devait comporter : un»* l»ri<ja<l<' blindée à deux r«

l'un de chars lourds, l'autre de chars moyens, et un bataillon

de chars légers; une brigade d'infanterie, comprenant deux
régiments et un bataillon de chasseurs et portée en véhicules

tous terrains; une brigade d'artillerie, pourvue de pi

tous-azimuts, formée de deux régiments servant respe< '

ment des canons courts et des canons longs et complétée

par un groupe de défense contre avions. Pour seconder

trois brigades, la division aurait encore : un régiment de
reconnaissance; un bataillon du génie; un bataillon de b
missions; un bataillon de camouflage; des services. La divi-

sion légère, destinée à l'exploration et à la sûreté éloignée,

serait dotée d'engins plus rapides. En outre, l'armée elle-m

disposerait de réserves générales : chars et canons très lourds,

ransmissions, camouflage. En tin, une foi ition

d'observation, de chasse et d'assaut serait organiquement
attachée à ce grand corps : un groupe pour chaque arvii

un régiment pour le tout, sans préjudice des actions d'en-

semble que mènerait l'armée mécanique de l'air en conjugaison

avec celles de l'armée mécanique au sol.

Mais, pour que l'armée de choc fût à même de tirer le

meilleur rendement possible du matériel complexe et

dont elle serait équipée, pour qu'elle puisse agir soudain.

sur r te quel théâtre, sans attendre des compi
ni procéder à des apprentissages, il faudrait la composer d'un
personnel professionnel. Effectif total : 100 000 bon
troupe serait donc formée d'engagés. Servant six ans dans
le corps d'élite, ils se trouveraient, pendant ce t.-mps, façcu

t. < lmique, l'émulation, l'esprit de corps. Ils fournir tint,

te, des cadres aux contingents et aux réserves.

Alors, était décrit l'emploi de ce bélier stratégique pour la

rupture d'une résistance bien établie. Mise en place effectuée*
a ['improviste, en une seul»» nuit, ce que rendrai, nt possible

la motorisation de tous les éléments, leur capacité d'évolu» t
tous les terrains, l'utilisation du camouflage

passif. Attaque déclenchant 3 000 chars, disposés
' moyen de 50 kilomètres, i I ap-

és de près par l'artillerie décentralisée,
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successifs par les finUmni portés aveo leurs moyen*
rganisation du sol, le tout éUni articulé «n deux

rois corps d'armés, sel soutenu par l'avi •

à l'armés. Progression de tout ls

Systems atteignant nonnalsmsnt uns cinquantaine ds kBo
mètres ai d'ans tournée ds bataills. Après q

tsUit à opposer une résistance continue,

ment général, soit pour élargir latéralement la brèche,

prendre Psi - Tarant. toM pow t.-mr II

uns fois la muraille percés, ds plus vastes perspec-

tives pourraient, soudain, ss dt L'armés raécan

lemit. alors, l'éventail de l'exploitation. J'écrivais, à

»e sujet : • Souvent, le succès remporté, on ss bâtera

cueillir les fruit* • t ds pousser dans la ions dss trophées.

vploitation devenir uns réalité, quand • •!!• n

plus qu'un t Alors, t'ouvrira ls chemin dss grandes

celles q i « profonds et ra
|

étendus, provoquent m ébranlement général,

comme la rupture d'un pilier fait, quelouefois, crouler la

rra des troupes rapides courir au loin

derrière l'ennemi, frapper M points MoAlse, bouleverser
lispositr *i, sera restaurée cette extension straté-

gique des résultats d'ordre tactique oui constituait, jadis,

•i suprême et comme la noblesse d» fort Mais le peupts
État adverses, à un certain point de détresse et dans

l'anéantissement de l'appareil de leur défense, pourraient.

mêmes, s'efTondn r

D'autant plus et d'autant plus vite que • cette aptitude

à la surprise st à ls rupture se conjuguait parfait, m. -m l»i«»n

avec les propriétés, désormais eatentsallet, des aviations ds
combat ». J'évoquais l'armés ds l'air préparant et prolon-

geant par ses bombardements les opérations menées au sol

par l'armée mécanique et, réciproquement, celle-ci confé-

rant, par l'irruption dans les xones ravagées, une utilité

stratégique immédiate aux actions destructrices des escadres

BS si profonde évolution de l'art exigeait celle du «

mandern tut mis an rslîel !•• fut que, désormais,

la radiophonie donnait i.- taoyso ds râler entre soi les élé-

rmée future, je terminais fouvraft en moi.'

s procédés ls commandement devait employer pour mener
rument nouveau. Pour les chefs, il ne s'agirait plus de
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ordres anonymes, à partir de postes enterrés,

baine matière hum;. re, la présent

red< iviemjraient essentiels au milieu

du (Irame mouvant, rempli d'aléas imprévus et d'occasion»

mtanées, que serait le combat des forces mécaniq
du chef importerait beaucoup plus que les

recettes >. « Serait-ce pas tant mieux, demandai
solution devait ainsi favoriser l'élévation de ceux qui, dans

les beures tragiques, où la rafale balaie les conventions et les

habitudes. >. trouvent seuls debout et, par là, nécessaire*? »

Pour finir, j'en appelais à l'État. Pas plus qu'aucun outre

corps, l'armée, en effet, ne se transformerait d'eDe-m*

Or, le corps spécialisé devant amener de profonds change-
ments dans l'institution militaire, en même temps que dans la

inique et la politique de la guerre, c'était aux pouvoirs
publics qu'il incombait de le créer. Certes, il y faudrait, cette

fois encore, un Louvois ou un Carnot. D'autre part, une
reille réforme ne pouvait être qu'une partit d'un tout, m

t dans l'effort de rénovation du pays. « Mais, si <

refonte nationale devait commencer par l'armée, il n'y au-

rait là rien que de conforme à l'ordre naturel des choses.

Alors, dans le dur travail qui doit rajeunir la France, sou ai

lui servira de recours et de ferment. Car l'épée est I

monde et la grandeur ne se divise pas. »

ur dresser ce projet d'ensemble, j'avais, naturelle™

profit les courants d'idées déclenchés à travers le monde
par l'apparition du moteur combattant. Le gém
tienne, apôtre et premier Inspecteur des chars, imaginait,

dès 1917, d'en faire agir un bon nombre à grande distance en
avant de ceux qui accompagnaient l'infanterie. C'est pour

à 1» tin de 1918, d'énormes engins de 60 toi

commençaient à sortir des usines. Mais l'armistice avait

!>rication et confiné la théorie dans la fora

de 1' « action d'ensemble » complétant celle de 1' « accompa-
». Les Anglais, qui s'étai. nt montrés des pré-

curseurs en engageant le Royal Tank Corps, à Cambrai
en L917, dans une action massive et profonde, continuaient

urir la conception du combat autonome de d

nanti ouirassés, conception dont le général FuII.t . t M. l.i.l-

dell Hart étaient les protagonistes. En France, en 193
réunissant au camp •!• Suippes des éléments

ut à l'essai un ombry.m de division I.'^t,. pour
i.i découverte.
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.utree voyaient plut large encore. La général von
Seeckt, dans ton ouvrage : Pensée* <Tun soldai, par

1939, évoquait les possibilités qu'un© armée de qualité, —
sous-enUndu h IWh**chr de 1<>0 000 homme* servant .,

long terme, - poeeédait par rapport à des maaaea tans

sohisirin dam m «prit, «Bai An i reoneja, Li gteéMl
•ouhct, calculant lea effets que lea bombardemenU

aériens pourraient produire sur lea centre* iustrie et

de la -rcait Tannée de l'air capable d'emporter, à elle

seule, la décision. Enfin, la « Plan maximum •, soutenu à

Genève par M. Paul Honoour en 1932, proposait d'attribuer

Société dea Nations une force professionnelle, disposant

mm lea chars et de tous lea avions d'Europe et qui serait

chargée de la sécurité collective. Mon plan visait à bâtir en ui\

(tour la compte de la France oaa vues fragmentaires

uvrage souleva, d'abord, de l'intérêt mais point d'émo-
» m rarmée de métier parut D un livra-

ient des idéea dont la hiérarchie userait à son gré, on
voir une originale théorie. Il ne venait à l'esprit

que notre organisation militaire pût en être mo-
us eu l'impression que rien ne pressait, en effet,

j'aurais pu m r à faire valoir ma thèse dans les milieux

spécialisés, comptant que, W d aidant, mes arguments
leur chemin. Mais Hitler, lui. n'attendait pas.

Dès octobre 1933, il rompait avec la Société dea Nations
«•t prenait, «l'office, sa liberté d'action en matière d'armements.

Las année* 1934 et 1935 voyaient le Reich déployer un im-

mense effort de fabrication et de recrutement. Le régime
national-socialiste affichait sa volonté de briser le traité de
Versailles en conquérant le • Lebensraum ». Il fallait à cette

un appareil militaire offensif. Certes, Hitler pré-

parait la levée en masse. Peu après son avèneim I Sau-
rait le service du travail et, ensuite, la conscription. Mais,

en outre, il avait besoin d'un instrument d'intervention

pour trancher les nœuds gordiens, à Mayence, à Vienne, à
Prague, à Varsovie, et pour que la lance germanique, pourvue

point*» aiguisée, fût en mesure de pénétrer d'un seul

coup au cœur de la France.

Lea renseignés, d'ailleurs, n'ignoraient pas que le Fuhrer
entendait imprimer sa marque à la nouvelle armée allemande ;

qu'il écoutait volontiers lea officiers naguère groupés autour
du général von Sec I KefteJ, liundstedt. Cmderian,
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de la manœuvre, de la vitesse, de la qualité et. <le

les forces mécaniques : qu'en fin, adoptant
les théories de Gœring, il voulait une aviation dont l'a<

pût dire dire liée è la bataille terrestre. Je fus, bientôt.

que lui même s'était fait lire mon livre, dont ses con-

s. -illers faisaient cas. En novembre 1934, on apprit que le

h créait les trois premières Panzerdivisions. Un ouvrage,
publié à cette époque par le colonel Nehring, de l'état-m

de la Wehrmacht, spécifiait qu'elles auraient une compo-
sition pour ainsi dire identique à celle que je proposais pour
nos futures divisions cuirassées. En mars 1935, Go
annonçait que le Reich était en train de se donner une

|

gante armée de l'air et que celle-ci comprendrait, outre beau-
coup de chasseurs, de nombreux bombardiers et une forte

aviation d'assaut. D'ailleurs, bien que ces mesures fussent

autant de violations flagrantes des traités, le monde libre

se bornait à y opposer la protestation platonique de la So<

des Nations.

Il m'était insupportable de voir l'ennemi du lendemain se

doter des moyens de vaincre, tandis que la France en re

privée. Pourtant, dans l'incroyable apathie où était plongée
la nation, aucune voix autorisée ne s'élevait pour réclamer
qu'on fît le nécessaire. L'enjeu était tel qu'il ne me parut pas

lis de me réserver, si minces que fussent mon importance
et ma notoriété. La responsabilité de la défense nationale
incombait aux pouvoirs publics. Je décidai de porter le débat
devant eux.

Je fis, d'abord, alliance avec André Pironneau, rédacteur
en chef de VÉcho de Paris, puis directeur de VÉpoque. 11 prit

à tâche de faire connaître le projet d'armée mécanique et

de tenir le pouvoir en haleine par l'aiguillon d'un grand or-

gane de presse. Liant sa campagne à l'actualité, André
Pironneau publia quarante articles de fond qui rendirent
le sujet familier, (haque fois que les événements tournaient

ntion «lu public vers la défense nationale, mon amical
collaborateur démontrait dans son journal la nécessité de
créer le corps spécialisé. Comme on savait que l'Allemagne
portait l'essentiel de son effort d'armement sur les engins d'at-

taque e1 d'exploitation, Pironneau poussait les erii «l'alarme

qu'ailleurs l'indifférence étouffait obstinément. Il prouva,
a vingt i que la masse cuirassée allemande, appuyée
par l'aviation, pourrait faire crouler soudain notre défense et
jeter dans notre peuple une panique qu'il ne surmonterait pas.
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Tandis qu'André Pirunneau faisait ta bonne besogne,

d'autres (Hit posaient. t«»ut au moin
question. Tels : Héiny Koure et le général Baratier, dan»

irget, les généraux de Cugnac et Duval

dans /' Jurnal dm Débats , 1

è Leoomie dans C Aube, le colonel 1

Lucien NachhL Jean Aulmrtm, dans diverses revues, etc.

Cependant, le bloc dea fait* acquit était trop compact pour
\\ l'entamer à coups d'articles de presse. Il fallait

saisir .lu problème les instances politiques du pays.

.1 Heynaud me parut, par excellence, qualifié pour
cette entreprise. Son intelligence était de taille à en embrasser
les raisons ; son talent, à lea faire valoir ; son courage, à les

qu'il fût. M Paul Heynaud
donnait rimpreat lu m boemme qui avait soi

devant soi Je le vis, le convainquis et, désormais, travaillai

avec lui.

une de la Chambre des députés, il lit. le

aaja 1935, une intervention saisissant*-, m pourquoi
inment notre organisation militaire devait être complétée

par une armée mécanique de qualité. Peu après, cornu i

il demandait le vote des deux ans, M.
; 'mnant son accord, déposa une propo-

n de loi tondant à « la création immédiat» .l'un corps
spécialisé de six divisions de ligne, une division légère, des
réserves générales et des services, formé de militaires ser

par contrat et qui devrait être complètement mis sur pied
lus tard le 15 avril 1940 ». Pendant trois ans, M. Paul

Reynaud allirma sa position par plusieurs discours qui re-

muèrent profondément la pâte parlementaire, par un ouvrage
intitula : U Problème mduairr français, par de vigoureux

les et interviews, enfin par des en' sur Te sujet

avec des politiques et dea militaires importants. Ainsi
il la figure d'un homme d'État no\ t résolu,

naturellement désigné pouf exercer le pouvoir en cas de ditli

tés graves,

tome je croyais bon que la mélodie fût jouée sur des
instruments divers, je m'appliquai à mettre d'autres hommes
publics dans le jeu. M. Le .randmaison, séduit par
ce qui, dans l'armée de métier, répondait à nos traditions,

noblement l'apôtre. Trois députés de gauche : Phi-

Marcel Déat, Léo Lagrange, dont le talent con-
venait pour mettre en relief le côté révolutionnaire de 1Y
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ut d'entrer en ligne. Le premier le \\r

M minière si brillant.- qu'il prit rang de grand
orateur et, peu après, entra au gouvernement. Le second,

sur les dons de qui je comptais particulièrement, fut, après

son échec aux élections de 1936, attiré dans une voie opposée.

Le troisième se trouva empêché, par le parti dont il -

d'affirmer ses convictions. Mais, bientôt, des nom
i considérables que M. Paul-Boncour à la Chambre et

résident IfUlerand au Sénat me firent entendre qu'ils

étaient, à leur tour, favorables à la réforme.

Cependant, les organismes officiels et leurs soutiens offî-

\, plutôt que de reconnaître d'évidentes nécessités et

d'accepter le changement, quitte à en aménager la formule
• t les modalités, s'accrochèrent au système en vigueur.

Malheureusement, ils le firent d'une manière si catégorie m
qu'ils se fermèrent à eux-mêmes la voie de la résipiso

Pour combattre la conception de l'armée mécanique, Qi

s'appliquèrent à la défigurer. Pour contredire l'évolution

e, ils s'employèrent à la contester. Pour résist er aux
événements, ils affectèrent de les ignorer. Je vérifiai, à c

occasion, que la confrontation des idées, dès lors qu'elle

ause les errements accoutumés et les hommes en p]

revêt le tour intransigeant des querelles théologiques.

général Debenéy, glorieux commandant d'an
la grande guerre, qui, en 1927, en sa qualité de Chef d

1

.

major général, avait élaboré les lois d'organisation milit

amnait formellement le projet. Dans la Revue des Deux
Mondes, il exposait avec autorité que tout conflit euro]

serait tranché, en définitive, sur notre frontière du nord-
est et que le problème consistait à tenir solidement oeil

voyait donc rien à changer aux lois, ni à la pi

insistant seulement pour que l'on renfoivnt le système qui

tait issu. Le général Weygand intervenait à son ;

dans la même Revue des Deux Mondes. Admettant, a pi

• eption séparerait l'armée •

raeoil prix, deux armées 1 » protestait-il. Quant an rôle

que j'assignais au corps spécialisé, il n'en niait pas Tint

mais ait être rempli par des éléments déjà
s : • Nous avons, expliquait il, une réserve mécanisée,

•risée et monter. Rien n'est à créer, tout existe. » Le
1939, parlant m public à Lille, le général Wey|

devait proclamer encore qu'à son avis il ne nous manq>
Mol
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h

»• Il l

général Une
invasion est-elle encore possible? Le Maréchal y professait que

les char» et les avions ne modifiaient pas les données de la

I tayé par la fortifie*' tro pul>

la signât un* de Jean Rivière, une série d'article* inspirés

assurant sont pas

sse des chars. Quand les hommes politiques s'éga-

Merture de France, un général • Trois

ipe même de la motorisation :

tant naturellement offensifs, doi

reUeroei: .nj-.-nh visions. Mais la France,

léfensive, m re que contre-motorisât rice. »

ies usaient de la raillerie. CflW «l'une grande

tteram- êerifiM hOb est wjmwé poor appréciât
,
me

ait, des idées qui avoisinent l'étatla courtoisie qu'on voudrait, des idées <

I. m. nt <ju. M. de Gaulle a été devi*

rinées, par le père Ubu, qui était grand tacti-

cien, lui au*»i, avec des idées modernes. « Comme noua aérons

Pologne, disait-il, nous imaginerons, au moyen
science en phypi I pour trans-

mute l'armée. »

le conformisme du parti de la conservation se mont
foncièrement ho*' ui du parti du mouvement n'était pas

mieux disposé. Léon Hlum. dans le Populaire de novembre-
décembre 1934, exprimait sans ménagements l'aversion et

tiétude que lui inspirait mon plan. Kn plusieurs articles :

Soldais de métier et armée de m* rs Varmée de nui

A bas Tannée de ssetiar/, il se dressait, lui aussi, contre le

corna spécialisé. Il le faisait, non point en invoquant l'intérêt

de la défense nationale, mais au nom d'une idéologie qu'il

intitulait démocratie .publics dans ce qui

-< licitement voir une menace
pour le régime. Léon Hlum jetait donc l'anathème <

corps de professionnels, dont, à l'en croire, la composi
nt. les armes, m» automatiquement la République
langer.

m étayées à droite et à gauche, las instances officielles

se refusèrent à tout changement. Le projet de M. Paul Rey-
naud fut rejeté par la commission de l'armée de la Chambre.
Le rapport, présenté à ce sujet par M. Senac et rédigé ave«

la collaboration directe de l'état-major de l'armée, con«
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la réforme proposée * était inutile, non souhaitable,

,-t qu'elle ave re ••il»» la logique et l'Histoire. » A la tribune

de l'assemblée, le général Maurin, ministre de la Gu
répondait aux orateurs favorables au corps de manœuvre :

îand nous avons consacré tant d'efforts à construire une
-it -on que nous serions assez fous pour

r, en avant de cette barrière, à je ne sais quelle aventiu

Ce que je vous dis là, c'est la pensée du gouver-

nenn-ni qui, tout au moins en ma personne, connaît parfaite-

: le plan de guerre. » Ces paroles, qui réglaient le sort du
pa spécialisé, prévenaient, en même temps, les bons enten-

de que, quoi qu'il advînt, la France n'entrepren-

d d'autre que de garnir la ligne Maginot.

nme il était à prévoir, la réprobation ministérielle

ndait à ma personne. Toutefois, ce fut par éclats ép
«injues, non par formelle condamnation. C'est ainsi q

vsée, à la fin d'une séance du Conseil supérieur de la

défense nationale dont j'assurais le secrétariat, le général

Ifanrin m'interpella vivement : « Adieu, de Gaulle! Là où
je suis, vous n'avez plus votre place! » Dans son cabii

îait à des visiteurs qui lui parlaient de moi : « Il a pris un
plume : l'ironneau, et un phonographe : Paul Reynaud.

Je l'enverrai en Corse! » Cependant, tout en faisant groml» w
le tonnerre, le général Maurin eut la hauteur d'âme de ne
pas le lancer. Peu après, M. Fabry, qui le remplaçait rue

b-Domimque, et le général Gamelin, qui succédait au
général Weygand comme Chef d'état-major général tout

• stant à la tête de l'état-major de l'armée, adoptèrent
à l'égard du projet la politique négative de leurs prédéces-

seurs et, vis-à-vis de moi, la même attitude gênée et in

Au fond, les hommes responsables, tout en maintenant le

statu tjuo, ne laissaient pas d'être secrètement sensibles à mes
raisons. Us étaient, d'ailleurs, trop avertis pour ajouter

lent foi à leurs propres objections. Quand ils décla-

it excessives les idées que je répandais au sujet des pos-

âtes de la force mécanique, ils n'en étaient pas moins
inquiets devant celle que se forgeait le Reich. Quand ils pré-

t suppléer aux sept divisions de choc par autant de
unités ordinaires de type défensif et quand ils appe-

notorisées, parce qu'elles seraient transportées
ils savaient, mieux que personne, qu'il y avait là.

simp un jeu de mots. Quand ils alléguaient q
adoptant le corps spécialisé on couperait notre armée en
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*oin,

dans le corpê
< du cor vi?»tait un.- m.iruir, une avia-

armée coloniale, une armé* l'AfHfj gendar-

mené, une garde mobile, «jui étaient spécialisées, tans dom-
mage i cohésion de l'ensemble ; enfin, que <•• nsj fait

'é des diverses forces nationales, c'est non pas l'identité

>ir matériel M de leur personnel mais le fait de servir la

us les mêmes lois, autour .lu bsIbm drapeau,

dono avec chagrin que je voyais ces hommes émi*
nents se faire, m
non point des guides exigeants, mais des porte-parole rassu-

int, sous leur apparente < ., je -

nostalgie des horiions oui leur étaient ouverts. IV»

• longue série d'événements, où une part de I « lit*

française, condamnant chacun des buts que je serais ai:

. mais, au fond 1 '.Ile-même, désolée de •'

• rimpnianaee, m'a.mrderait, à travers ses blâmes, le I

hommage de ses remords.

ait son cours. Hitler, sachant maintenuni série des ot

Déjà, en 1935, à l'occasion du plébiscite de la Sarre,

il avait crée une atmosphère si menaçai le gouv.

I français abandonnait la partie avant qu'elle n

jouée et qu'ensuite les Sarrois, attirés et intimidés par le dé-

lemant germam masse pour le IIIe Ri

Mussolini, de son côté, bravant les sanctions de Genève grâce

è l'appui du ministère Laval et à la tolérance du cal

Baldwin, passait è la conquête de P&hionie, Soudain, le

m 1936, l'armé*» allemande franchit le lihin.

Le traité de Versailles interdisait aux troupes du Rsiofa

l'accès des territoires de la rive gauche, que l'accord de Locarno
avait, en outre, neutralisés. En droit strict, nous pouvions
les réoccuper, dès lors qm 1 Allemagne reniait sa signa*

Si le corps spécialisé avait existé, ne fût-ce qu'en pai

ses engins rapides et son personnel prêt à mur lier ur l'heure,

la force naturelle des choses l'aurait, du coup, porté sur le

lUun. Comme nos alliés, Polonais, Tchèques, Belges, étaient

prêts â nous soutenir et les Anglais engagés d'avance, Hitler

eût certainement reculé. II était, en effet, au début de son
armement et encore hors d'état d'affronter un *

généralisé. Mais, pour lui, un tel échec, infligé par la France,

T. I. 5



\mr, dans son propn.1

pays, d( nces dés. . En jouant m
coup, tout perdre.

ia tout. Notre organisation, la nature de nos mov
défense national»'. sollicité*

h. n un ji(ii\ir qui n'y était que trop porté • t

péchèrent de marcher. I noua n'étions prêt< qu'à

D nous interdisant à nous-mêmes de la fran-

chir en aucun cas, il n'y avail pas à attendre m be de
i ance. Le Flihrer en était sûr. Le monde en1 îer le

Keich, au lieu de se voir contraint de retirer ses troupes

lee établit, sans coup férir, dans tout le I

an, au contact immédiat de la France et de la Bel-

gique. Dès lors, M. Flandin, ministre des Affaires étran^r-

pouvait bien, l'âme ulcérée, se rendre à Londres pour
utentions de l'Angleterre; M. Sarraut. I

du Conseil, pouvait bien déclarer que le gouvernement de
Paris « n'admettrait pas que Strasbourg fût à portée de canon
allemand » ; la diplomatie française pouvait bien obtenir de la

Société des Nations un blâme de principe pour Hitler

aient là que gestes et mots en face du fait accompli.
A mon sens, l'émotion que l'événement provoqua <!

nion pouvait être salutaire. Les pouvoirs public-

en mesure d'en profiter pour combler de mi lacunes.

qu'on fût absorbé, en France, par les élections et par la

sociale qui les suivit, tout le monde se trouvait d'accord

renforcer la défense du pays. Si l'effort était porté
sur la création de l'instrument qui nous manquait, l'essentiel

pouvait être sauvé. Il n'en fut rien. Les crédita un lit

considérables, ouverts en 1936, furent employés à compl
le système existant, mais non à le modifier.

J'avais eu, pourtant, quelque espoir. Dans le grand trouble

agitait, alors, la nation et que la politique encadi
< ombinaison électorale et parlementaire intitulé.

. me semblait-il, l'élément psychologie u.

qui permettait de rompre avec la passivité. Il n'étati pai

•vable qu'en présent du national-sodalisme triomphant
lin, du fascisme régnant à Rome. <lu phalangisme appro-

it de Madrid, la République française voulût, tout à la

r sa structure sociale et réformer sa force

\ s d'octobre, Léon Blum, Président du I

I. voir. H se trouva que notre <

lieu l'après-nuli du jour où le roi d<



iré mettre fin à l'ai

gleterre. Le RM alléguait i pays *

«net,

proclamait il. éUnl donné les poasihlméi la foroei méen-
•*• modernes, nous aérions seuls, an tout éta»

.«O chaleur, Léon Muni m'apura uV l'intérêt qu'il

a mes idée*. « Pourtant, h.

uat. • — • On changr d'optique, répondit-il, qi

i parlâmes, d'abord,

da aa qui ta passerait si. • unma >l fallut lo prévc»

•nne, sur Pragua ou sur Varsovie. • C'est

Ires simple, fia-je observer. Suivai. tous rap-

pellerons ne

^

nous mobiliserons nos réserves.

i, regardant par las créneaux de nos ouvrages, •

assisterons passivement à l'asservis- »pe. » —
»oi? s'écria Léon Bit i» que nous por-

n Àutri Bohêm
Pologne Mais, si la Wehrmacht s'a\

;»e ou de l'Elbe. us au RI
Tandis qu'elle déboucherait sur la Viatida, pourquoi n'entra-
noiii n.ius pas dans la Ruhr? Ai

t pailles de ces ripostes empéch*
agressions. Mais notre actuel système nous inf

corpa cuirassé nous y déterminerait. Veat-il
pas vrai qu'un gouvernement p< iquo soulage-
ment à sa sentir orienté d'avance? » Le Président du
an convint «le bonne grâce, mais déclara : • rtes,

déplorai 1 * amis d'Europe oentraie et orientale soi

momentanément, submergés. Toutefois, en dernier ressort,

rien ne serait fait, pour Hitler, tant is aurait pas
abattu*. Comment y parviendrait -il. Vooê iivz q«e
notre système, mal conforme pour l'attaque, est excellent pour
1% défense. »

rai qu'il n'en était rien. Rappelant la déclarât i. n
l'iii-liée le matin par Léopold III, je fis remarqu. était

:té où nous plaçait, par rapport aux Allemands,
l'absence d'un corps d'élite mécaniou. qui nous coûtait
l'alliance belge. Le chef du gouvern* -sta pas,
bien qu'il pensât i<le de Unix
ment des motifs stratégiques ..*. dit-il,

t nos onviagai fortifiés protégerai
toire. Itien D'est moins sûr, im répondis je. Déj.i

1918, il n'y avait plus de front inviolable. Or, quels progrés
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on1 fait, depuis, les chars et les avions! Dem lion

concentrée d'un nombre Buffisani d'engins sera susceptible de
! choisi, n'importe quelle

la brèche ouverte, les Allemands sei

tin mesure de pousser, loin derrière nos lignes, une masse ra ] * i < l
•

•

lirassée appuyée par leur armée de Pair. Si nous en a\

int, tout pourra être réparé. Sinon, tout sera perdu,

rident du Conseil me déclara que le gouvernem*

Parlement, avait décidé d'engager, en de!

du l ordinaire, de grandes dépenses pour la

nationale et qu'une part importante des

aux chars et à l'aviation. J'appelai son attention

sur le fait que, parmi les avions dont la construction i

presque tous seraient destinés à l'interception • t non

ttaque. Quant aux chars, il s'agissait, pour les

dixièmes, de « Renault » et de « Hotchkiss » du type 1935,

modernes dans leur genre, mais lents, lourds, armés 1 1

canons courts, faits pour accompagner le combat de Pinfan-

. mais pas du tout pour constituer un ensemble ai

nome de grandes unités. Au reste, on n'y songeait pas. N

organisation resterait donc ce qu'elle était. « Nous ail

remarquai-je, construire autant d'engins et dé]»' tant

qu'il <n faudrait pour l'armée

: ions pas cette armée. » — « L'emploi des crédits afl

lent de la Guerre, observa le Président, est

l >aladier et du général Gamelin. » — « Sans do

dis-je. Permettez-moi, cependant, de pc
défense nationale incombe au gouverneinei.;

Pendant notre conversation, le téléphone avait sonne dix

détournant l'attention de Léon Blum sur de mei

tions parlementaires ou administratives. Co pie-

congé et qu'on l'appelait encore, il lit un grand geste las.

dit-il, s'il est facile au chef du gouvernement
i au plan que vous tracez quand il ne peut rester

minutes avec la même niée ! »

entôt que le Président du Conseil, quoique frappé

par notre en ! n'ébranlerait pas les colonnes du temple

[ue l'on appliquerait, tel quel, le plan prévu

t. Désormais, notre chance d'équilibrer, en temps voulu,

orce nouvelle du Reich me semblait fort comproi
tis convainc! que le caractère d'Hitler, sa

e, son Age, l'impulsion même qu'il avait donnée au peuple

allemand, ne lui permettaient pas d'attendre. Les choses



eussent iU roui

lion complète, *ur\ oJée par des centaines d'avions. L'impres<

«mr les spectateur* et, d'abord, *ur M. I

France, el iur ni* attaché* militaire*

f.»rce semblable, ne
pas

de I

8. li lançait sur

ait I-

icr. Maia leurs rapport >t pas modi
* par le u ment M Paris. 1

iquelle, le soir môme, il entrait tn

piiale autrichienne. En France, loin de
rude démonstration, on s'appliqua à

par la description ironique «les pannes si.

par quelque* char» allemands au cours de cette marche forcée.

•ait pas davantage éclairer par les leçons d

espagnole, où les tanks italiens et les a\

d'assaut allemand*, si réduit que fût leur nombre, JOUI
ipai dons tout combat où ils paraissaient.

I ulirer, avec la eompKrité de Londres,
ait la Tchécoslovaquie. Trois jours avant

hancelier du parlant au Palais des Sports
i, avait mis les points sur les i, au milieu des

ie et des hourras d'enthousiasme. « Y iant, criait -il,

quement ce que, déjà, vous savez tous.

Noos avons réalisé un armement tei que le monde n'en a
jamais vu !» Le 15 mars 1939, il arrachait au Président Hacha
l'abdication définitive et entrai tgue le même jour,

•lés le 1er septembre, il se lançait sur la Pologne.

Dans ces actes successifs d'une seul»- si même tragédi

France jouait le rôle de la victime q
nr moi, j'assistais à ces événements sans surprise, mais

non sans douleur. Apres avoir, en 1937, participé aux travaux
du Centre des Hautes Études Militaire, j'avais reçu la

du 507* Régiment de chars, à M*

I mon éloignement de Paris me pn
s contacts nécessaires pour sou

ma grande quer autre part, M. Paul Revnaud était

au printemps de 1938, dans le cabine! DalSjdisr, avec
arge de la Justice, puis celle des Finances. Outre qu la

nistérielle le liait, dorénavant, le rétablissement «le
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remnte qu'élit absorbai! le mini trtout, l'ob$tina<

montré* voir à cultiver un système milil

dant que le dynamisme allemand 3e di

veuglement d'un régime qui poursu

lef en face d'un Reich prêt à bondir

des badauds qui acclamaient l'abandon de Munich,
i vérité, que les effets d'un profond renonoemenl

I. A cela, je ne pouvais rien. Toutefois, en 1938, sentent

pête, je publiai la France et son atmét, I y
trais comment, de siècle en siècle, l'âme et le sort «lu

pays se reflètent constamment au miroir de son

ultime avertissement que, de ma modeste place,

la patrie à la veille du cataclysme.

mnd, en septembre 1939, le gouvernement français, à

l'exemple du cabinet anglais, accepta d'entrer dans le conflit

déjà commencé en Pologne, je n'eus pas le moindre dont.

le faisait avec l'illusion qu'en dépit de l'état de guerre 01

se battrait pas à fond. Comme commandant des c

la 5e Armée, en Alsace, c'est sans aucun étonnenw ni que je

qos forces mobilisées s'établir dans la stagnation, tandis

la Pologne était foudroyée en deux semaines par
uns et les escadres aériennes. Il est vrai que l'in-

tervention soviétique hâtait l'écrasement des Polonai

dans l'attitude de Staline, faisant, tout à coup, cause coin:

avec Ilitl r, on discernait sa conviction que les Fran
immobiles, qu'ainsi le Reich avait les i

Bt qu'il était préférable de partager avec lui la proie, pi

que d'être la sienne. Tandis que les forces en se trou-

ât, presque en totalité, employées sur la Vietul

ne faisions rien, en effet, à part quelques démons! ; pour
- porter sur le Rhin. Nous ne faisions rien, non plus, pour

'Italie hors de cause en lui donnant le cho
ision française et la cession de gages de sa neutralité.

- ne faisions rien, enfin, pour réaliser tout de BUit

f ion avec la Belgique en gagnant Liège et le canal AH
Encore, l'école dirigeante voulait-elle von dans cet atten*

uctueuse stratégie. A la radio, les gou\

le Président du Conseil, et, dans la pi

uts notables, s'appliquaient à faire valoir les avantage

l'immobilité, grâce à laquelle, disaient -ils, doua
sang péri légrité du territoire. M. Brisson.

du Figaro, s'inf. n opinion au coin

qu'il me faisait à Wangenl'<,uiLr el m



la pa**ivitt* di no* furet**, h'exrlmuait : i Ni vu\vz-vou* pas

gagné la Marne Ma
rue de Rivoli chei

M 1
•<. h iUiiin. « Quels sont

vos pronostic*? « Le problème, répon

je, est de savoir si, au printemps, les Allemands attaqueront

lett pour pi

Moscou. • — • Y penses-vous? s'étonna Léon H lu m. I,es Alle-

mands attaquer a l'Est? Mais pourquoi iraient-ils se perdre

leurs des terres russes? Attaquer à l'Ouest?

Mais que pourri > faire contre la ligne Magidot? • Le
t Lebrun visitant la &• Armée, je lui présent ai mes

ebars. « Vos idées me sont connue*
Mais, pour que Panneau les . il semble bien qn*fl

trop tard. •

nous qu'il était trop tard. Le 26 janvier

entai un d< pales person-

tés du gouvernement, du commanuVm.nt. de la poli-

tique, j'adressai un mémorandum destiné à les convaincre
nemi prendrai! l'oflensive ai force mécanique,

terrestre et aérienne, très puissante; que, de ce fait.

t pouvait êti ut moment, Ernnchi; «pie, faute de
disposer nous-mêmes d'éléments de riposte équivalents, nom
risquions fort d'être anéantis; qu'il fallait décider, tout de

. la création del'instruin tu : que, tout en poussant

les fabrications nécessaires, il était urg» > un
corps de réserve mécanique, celles des unités existantes ou en
cours de formation qui, à la rigueur, pouvaient y figurer.

Je concluais : « A aucun prix, le peuple français ne doit

tomber dans l'illusion que l'immobilité militaire actuali-

serait conforme au caractère de la guerre en cours. C'est le

ajfs <pn est vrai. Le moteur confère aux moyens de
destruction modernes une puissance un. vitesse, un rayon
d'action, tels que le conflit présent sera, tôt ou tard, marqué
par des mouvements, des surprises, des i us, des pour-

4, dont l'ampleur et la rapidité dépasseront infini]

celles des plus fulgurants événements du passé... Ne i

>mpons pasl Le était! qui unanoé pourrait

être le plus étendu, le plus complexe, le plus violent de Ions

<pu ravagèrent la terre. La crise, politique, économique,

sociale, morale, dont il est issu, revêt > lie profondeur
résente un tel caractère d'ubiquité qu'elle aboutira fata-

nfl a h versement complot de la situation des
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peu})]. s et de la structure des États. Or, l'obscure harmonie
choses procure à eette révolution un instrument mili-

taire, — l'armée des machines, — exactement proportionné
à ses colossales dimensions. Il est grand temps que la France
en tire la conclusion. »

Mon mémorandum ne provoqua pas de secousse. Pourtant,
lea idées lancées et les preuves étalées finissaient par faire

quelque effet. A la fin de 1939, il existait deux divisions

légères mécaniques et on en formait une troisième. Toutefois,

il no s'agissait que d'unités de découverte, qui eussent été

très utiles pour éclairer les manœuvres d'une masse cuirassée,

mais dont le rendement serait faible dès lors que cette masse
istait pas. Le 2 décembre 1938, le Conseil supérieur de

la guerre, sur l'insistance du général Billotte, avait <l

la création de deux divisions cuirassées. L'une était formée au
début de 1940. L'autre devait l'être au mois de mars. Del
chars de 30 tonnes du type B, dont les premiers exempli
existaient depuis quinze ans et dont on fabriquait, enfin !

trois centaines, armeraient ces divisions. Mais chacune, quelle

que fût la qualité des engins, serait très loin d'avoir la puis-

sance que j'avais proposée. Elle comprendrait 120 cli

j'en aurais voulu 500. Elle disposerait d'un seul bataillon

d'infanterie se déplaçant en camions; suivant moi, il en
fallait 7 en véhicules tous-terrains. Elle posséderait 2 groupes
d'artillerie ; c'étaient 7 groupes, dotés de pièces tous-azimuts,

que je jugeais nécessaires. Elle n'aurait pas de groupe de
reconnaissance; à mon sens, elle en avait besoin. Enfin, je

ne concevais l'emploi des unités mécaniques que sous la

forme d'une masse autonome, organisée et commandée en
conséquence. Au contraire, il n'était question que d'afï'

les divisions cuirassées à divers corps d'armée d ancien type,

autrement dit de les fondre dans le dispositif généi

Les mêmes velléités de changement, qui, à défaut de
volonté, apparaissaient sur le plan militaire, se fais.

jour dans le domaine politique. L'espèce d'euphorie que la

drôle de guerre avait, d'abord, entretenue dans le perse;

dirigeant, commençait à s'effacer. En mobilisant des millions

d'hommes, en consacrant l'industrie à la fabrication des
armes, en engageant d'énormes dépenses, on amorçait dans
la nation des bouleversements dont les effets apparaissa

déjà, aux politiques alarmés. Rien, d'ailleurs, n'annoi
ehei l'ennemi l'affaiblissement progressif que l'on attendait
«lu blocus. Sans qu'on préconisât tout haut une autre poli-
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t de guerre, dont on n'avait pas les moyens, cha<

•ndant, ton malaise et sea aigr

iée. Confnr aux habitudes, le re t
>

pable d adopter les mesures qui eussent assuré le salut,

mais cherchant à donner le rhange a hn m*' me et à 1

t une crise ministén • La 21 mars, la Chambre ren-

versait le cabinet i.<* 23, XI. Paul Iteynaud fou

:*lé à Paris par le nouveau Président du Conseil

une déclaration nette et brève, qui]

adopta telle quelle pour la lire au Pari Puis, '

déjà, les intrigues bruissaient dans les coulisses, je hsj

ilais-Bourbon assister «i t une à la séance de pré-

Celle-ci fut affreuse. Après la déclaration du gouvernement,
?»ar son chef devant ans Chambre sceptique et dm

on n'entendit guère, dans le débat, que les porte- paroi»

• pas ou des hommes qui s*est lésés dans la c«

naison. Le danger couru par la patrie, la néceser

national, le concours du monde libre, n'étaient évoqué» que
r décorer les prétentions et les rancœurs. Seul, Léon Blum,
i, pourtant, nulle place n'avait été offerte, parla avec élé-

•ràce à lui, M. Paul Reynaud l'emporta, qu*

réme justesse. Le ministère obtint la confiance à ans
de majorité. « Encore, devait me dire plus tanl M. IL r

Préaident de la Chambre, je ne suis pas très sûr qu'il

l'ait eue. »

int de regagner mon poste, à Wangenbourg, je demeurai
Quelques jours auprès du Président du Conseil installé au
Quai d'Orsay. C'était asseï pour apercevoir à quel point .1.

démoralisation le régime était arrivé. Dans tous les partis,

dans la presse, dans l'administration, dans les affaires, dans
Isa syndicats, des noyaux très influents §|sj

acquis à l'idée de oeaaer la guerre. Les renseignés affirma
•1 était l'avis du maréchal Pétain, ambassade

et qui était censé savoir, par les Espagnols, que les Allemands
se prêteraient volontiers à un arranger Reynaud

: e, disait-on partout, Laval prendra le pouvoir avec
Pétain à ses côtés. Le Maréchal, en effet, est en mesur
faire accepter l'armistice par le Commandement. » Par mill

molaires, circulait un dépliant, portant sur ses trois

pagaa limage du Maréchal, d'abord en chef ramejueur de la

grande guerre avec la légende : t Hier, grand soldat !
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ensuite en ambassadeur : Aujourd'hui, tjrand diplomate !... »

enfin en p< rsonnage immense et indi : « Demain?... »

Il faut dire que certain» milieux roulaient voii l'ennemi

i .lutùt dans Si.dine que dans Hil w soucia:

moyens de frapper la Russie, soit nt la Finlande, soit

en bombardant Bat quant i boni,

I. iiu< « iip plus que de la façon de venir à bout du Reioh.

coup professaient tout haut l'admiration qu'ils épi

yaienl à l'égard de Mussolini. Quelques-uns, au sein même «lu

gouvernement, travaillaient à obtenir que la Franc»

les bonnes grâces du Duce en lui cédant Djibout had,

part d'un condominiiim sur la Régence tu; . De
leur côté, les communistes, qui s'étaient l>rn lliés

cause nationale tant que Berlin s'opposait à Mos
maudissaient la guerre « capitaliste » dès l'instant où s'éta

accordés Molotov et Ribbentrop. Quant à la i

rientée, sentant qu'à la tète de l'État rien m
en mesure de dominer les événements, elle QottaH dan

doute et l'incertitude. Il était clair qu'un revers gra\

terait dans le pays une vague de itupeur et d'effroi qui

querait de tout emporter.

Dans cette atmosphère délétère, M. Paul Reynaud s'effor-

çait d'établir son autorité. C'était d'autant plus difficile qu'il

se trouvait en conflit permanent avec M. Daladier, au

il succédait à la présidence du Conseil, mais qui restait au

gouvernement comme ministre de la Défense nationale et de

la Guerre. Cette situation étrange ne pouvait être modii

car le parti radical, sans la tolérance duquel le ministère

serait tombé, exigeait que son chef y demeurât en attendant

d'en reprendre la tête à la première occasion. D'autre part,

M. Paul Reynaud, dans son désir d'élargir son intime majo-

lâchait de dissoudre les préventions des modérés à son

égard. Opération délicate, car une large fraction de la di

1 mitait la paix avec Hitler et l'entente avec Mussolini.

Le Président du Conseil se trouva ainsi conduit à api

auprès de lui, comme sous-secrétaire d'État, M. Paul Bau-

douin, très actif dans ces milieux, et a le nommer secret

du Comité de guerre qu'il venait d'institu

\ la vérité, M. Paul Reynaud avait pensé me i

fonction. Le Comité de guerre, qui assurait la conduit

dit, et réunissait, à cette fin, les principaux ministres

ainsi que les commandants en chef de l'armée, de la m
et de l'air, pouvait jouer un rôle capital. Préparer ses déli-



!00i, auUter à ses séance* se* décision* et

•tait U charge de ton sccrétair

hose* | Ire de U manière d

.! lieynaud paraissait souh
•

lui pari «l«
v*ir, U

Gaulle .
i. je

descendrai IWa! m à Paul Reynaud qu'il

à ma
|

adier n'était nullement hostile à ma personne II

l*av«i tpière, en prenant lu

la de au tableau d'à dont la

cabale «Ion bu Mail M Dais

•urt année*
,
portait la respon.*

naît», avait épousé le système en vigueur. Sen-

tant que* les événement;! d'un joor à l'a

assumant à l'avance les conséquences de leur arbitrage.

mant que, d< 1 était trop tard pour changer

l'organisation, il l plus que jamais, aux positions <

' '

. poOX m. m. as^

malgré l'opposition du mini*tn- de la Défense natio-

rn possible. Je repartis pour le front.

;>aravant. j'avais et le général Gamelin qui me
convoquait à son quartier du château de \ St. Il s'y

ait dans un cadre semblable à eehri d'un coin

iré de peu d 'officiers, travaillant et méditant sans se

r au service courant. Il laissait le général Georges «

mander le fi ;ui pouvait aller U
y passait rien, mais d «ans do> iable

bataille s'engageait. Le généra] Georges était, qu.

nstaJlé à La Ferté-sous-Jouarre avec une parti- de l'état-

I autres burea riaient à Mmitry
•ont la direction du général 1> ijor-général

fait, l'organe do «< «m mandement -

trois tronçon*. Dans sa thébaide de Vimennes, le général

Gam« m savant, combinant en laborn*

les réactions de *a stratégie.

Il m'annonça, tout d'abord, cpi'il roulait porter de deux à
des division* emrassées et me fit connaître

•n de me donner le commandement de la 4# , laquelle

serait formée à partir du que fussent les n
lu point de vue général, notre retard.
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diable, quant aux forces mécaniques, j'éj»

me gran« à me voir appelé comme colonel au<

ion. Je le dis au général GameHn.
Il ii t : Je comprends votre sati

Quant .. votre inquiétude je ne la crois pas justifiée. »

! G aéra ae parla, alors, de la situation, t- 11. > qu il

la voyait. Dévoilant une carte où étaient portés le dispositif de
il me dit qu'il s'attendait à l'attaque pro-

ies Allemands. Celle-ci, d'après ses prévision

ipalement sur la Hollundr «t la i^.*lLri<pi'- et

dais pour nous couper des Anglais. I»

indicée lui donnaient à penser que l'ennemi ex»

préalable, une opération de couverture ou de diversion vers les

pays Scandinaves. Lui-même se montrait, non seulement con-

fiant dans ses propres dispositions et dans la valeur «1

. mail satisfait et impatient même, de les voir nu

à l'épreuve. A l'entendre, je me convainquis qu'à force de
porter en Ini-même un certain système militaire et d'y ap;>li-

quer son labeur, il s'en était fait une foi. Je crus sentir aussi

se reportant à l'exemple de Joffre, dont il ai

dans les débuts de la grande guerre, le collaborateur immédiat
indique peu, l'inspirateur, il s'était convaincu qu'à son

ton ressentie! était d'arrêter, une fois pour toutes, sa

volonté sur un plan défini et de ne s'en laisser ensuite détou

par aucun avatar. Lui, dont l'intelligence, l'esprit de finesse,

1 empire sur soi, atteignaient un très haut degré, ne doutait

n. ment pas que, dans la bataille prochaine, il dût fina-

lement l'emporter.

C'est avec respect, mais aussi quelque malaise, que je quittai

ce grand chef, s'apprêtant, dans son cloître, à assumn tout

à coup une responsabilité immense, en jouant 1»' tout pour
le tout sur un tableau que j'estimais mauvais.

après, éclatait la foudre. Le 10 mai. l'en-

aemi, ayant auparavant mis la main sur le Daneraan
presque toute la Norvège, entamait sa grande offensive,

erait, de bout en bout, menée par les forces méca-
mmi. ar l'aviation, la masse suivant le mouven
sans qu'il frtt jamais besoin de l'engager à fond. En deux
groupements : Hnth , i KJeist, dix divisions cuirassées et

motorisées se ruaient vers l'ouest. Sept de ces dix Panzers,
rsanl l

, atteignaient la Meuse en trois jours.

• ai, elles l'avaiei aie, à Dinant, Givet, M
ihpjiné, Sedan, tandis que quatre grand» s unités motorisées
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les appuyaient al !«** couvre tiioo d'assair

accompagnait sans relach* al que les bombardiers allemands,

frappant derrière notre fi voiaa ferrées etWc,
paralysaient nos transports. La 18 mai, cet tapi Panian
étaient réunies autour de Saint-Qu.mttft, prêtes à foncer,

ur Pan», soit sur Dsjnkarqsje, ayant franchi la ligne

ipositif,*anéanU l'une de noa arméea.

Pendant ce temps, le* trois autres, accompagnées de deux
motorisé** et opérant dans les Pays Bas ai la Brabant. où les

«posaient de l'année hoIIand ai armée I

armée britannique ai de deux arméea françaises, jetaient

dan* aai ensemble «J-- B0OO00 eaflsfcalUBli un trouble wâ m
serait paa réparé. On peut «lin- qu'en une semaine le destin

celle. Sur lascellé. Sur la pente fatale où une erreur démesurée i

longtemps, engagea, l'armée, l'État, la France.

. maintenant, a un rythme
Il «-sciait, pourtant, 3 000 chars français modernes et

800 automitrailleuses. Les Allemands n'en avaient pas plus.

Mais les nôtres étaient, comme prévu, répartis dans les sec-

front. IU n'étaient, d'ailleurs, pour la plupart, i

construit*, ni armés, pour faire par' isse de
grandes unités mécaniques

porté*** à Tordre de bataille fun
manœuvra. Même, les quelques grandes unités

trois divisions légères, jetées vert Lièg* Breda à la

découverte, durent refluer rapidement et forait, alors, étalées

pour tenir un front. La 1" Division cuirassée, remise à un
corps d'armée et lancée seule à la contre-attaque, le 16 mai, à

l'ouest de Naruur. fui . Le même jour,

la 2*, transportée en

éléments, à mesure de leur débarquement, successivement

engloutis dans la confusion générale. La veille, au sud de
Sedan, la 3* Division, oui venait d'être constituée, disloquée

re les bataillons d'une division d'infanterie,

isait par fragments dans une contre-attaque avortée.

Eussent -elles été, d'avance, réunies, ces unités mécaniques,

pit de leurs déficiences, auraient pu porter à l'envahis*

pe redoutables. Mais, isolées les unes des autres,

n'étaient plus que lambeaux six jours après la mise an
marche des groupements cuirassés allemands. Quant à moi,

discernant la vérité à travers des bribes da nouvelles, il

n'était rien qu. .«se donné pour avoir eu tort.

Mais la bataille, fût-elle désastreuse, arrache le soldat à
lu t même. Celle-ci me saisit à mon tour. Le II mai, je reçois
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Ire le commandement d< • ui-

rassée, qui, d'ailleurs, n'existe pas, mais dont les élém.

venus de points très éloignés, seront mis, peu à peu, à ma dis-

position. Du Vésinet, où est d'abord fixé mon poste, je mus

appelé, le 15 mai, au Grand Quartier Général pour y recevoir

ma mission.

Celle-ci m'est notifiée par-le Major-général. EU*- esl I.

« Le commandement, me dit le général Doumenc, ven

un front défensif sur l'Aisne et sur L'Ailette pour barrer la

route de Paris. La VIe Armée, commandée par le géi

Touchon et formée d'unités prélevées dans l'Est, va

déployer. Avec votre division, opérant seule en avant dai

région de Laon, vous avez à gagner le temps nécessai.

cette mise en place. Le général Georges, Commandant en

sur le front Nord-Est, s'en remet à vous des moyeu
ployer. D'ailleurs, vous dépendrez de lui seul et direc •:

le commandant Chomel assurera la liaison. »

Le général Georges me reçoit, calme, cordial, mais \

blement accablé. Il me confirme ce qu'il attend de m
ajoute : « Allez, de Gaulle ! Pour vous, qui avez, depuis long-

temps, les conceptions que l'ennemi applique, voué l'occa-

sion d'agir. » Les bureaux font, ensuite, diligence pour di-

riger vers Laon, à mesure que ce sera possible, les élém

qui me sont destinés. Je constate que l'état-major, si

par les innombrables problèmes de mouvements et de ti

ports que posent, partout, la surprise et le bouleverse

i

subis dans ces terribles jours, s'acquitte au mieux de sa tâche.

Mais on sent que l'espoir s'en va et que le ressort est cassé.

Je file jusqu'à Laon, établis mon poste à Bruyères, au

sud-est de la ville, et parcours les environs. En fait de troupes

françaises, il n'y a, dans la région, que quelques élém

épars appartenant à la 3e Division de Cavalerie, une poignée

mmes qui tient la citadelle de Laon et le 4e Grou
nome d 'Artillerie, chargé d'un éventuel emploi d'engins

iniques, oublié là par hasard. Je m'annexe ce groupe, f<

de braves gens qui n'ont d'armes que des i

les dispose, pour la sur. ité, le long du canal de Siesonm

même, les patrouilla ém pren

Le int par un i-mbryon de moi fais

desrecou teael recueille des infori

Sue j'en retire est que de grosai

ébouché des Ardennes p par Mézières, marcli

pas vers le sud, mais vers l'ouest pour gagner S.
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Quentin, en se c<> i gauche par des flancs-gardes portés

réfugies. J'y vois, aussi,

nombre de militaires désarmes. Ils appât' npes
las Panier* a mises en débandade au <

»urs précédents. Hatt râpes dans Itv fuite par les déta-

.M'-ini. il a l'ordre de
1 pour ne p;<

les routes. «
%

vivons pas, 1 « de
vous faire prisonniers I •

ii* éperdu et de cette dér
msolence méprisante de

me sens soulevé .r sans bornes. Ah l^c'eat

iimenoe infiniment mal. Il fs

Il y a. pour cela, de l'es] ma le m<
i il faudra, tant qu'il faudra, jusqu'à

ce que Fenne lavée la tac-.» nale. Ce oue
; u faire, par la i <>st ce jour-là que je l'ai résolu.

rai demain matin avec les forées,

quelles qu'elle* soient, qui DM M-mut parvenu. «s. Avançant
le kilomètres, je tâcl

la Serre, Moncornet, nœud des routes vers

is. Ainsi, je couperai la première,

pourra plus utiliser dans sa marche à l'ouest,

barrerai les deux autres qui, autr-

tout droit au fronl la \ !• Armée. A Faune du 17

j'ai reçu 3 bataillons t > pe B, (46" Bataillon).

1)2 et appartenant à la

brigade; les 2 autres du type Henau!
i-'ê* Bataillons) formant la s» Demi-bngade. J«- Isa lance en
avant sitôt que parait le jour. Culbutant sur leur route les

éléments i qui. déjà, envahissent le terrain, ils attei

gnent Montcornet Jusqu'au soir, ils combat' x abords
ai à l'intérieur de la localité, réduisant maints nids de résis-

tance et attaquant au canon les convois allemands qui tâchent

de passer. Mais, sur la Serre, Pernod est en force. Nos chars

videmment, la fran-

Dans la journée, arrive le 4* Bataillon de Chasseurs. A peine

débarqué, j. Femploie à réduire, prés de Chivres, une av

garde adverse qui a laisse passer BOS ehafl et s'est, ensuit.-.

révélée. C'est Mais, depmi la in.nl de la
v

llerie allemande tire sur nous. La notre est loin «l'être

lace. Tout l'après-midi, les Stukas, fondant do ciel ai
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revenant sans cesse, bombardent en piqué nos chars et nos
camions. Nous n'avons rien pour leur répondre. Enfin, des
détachements mécaniques allemands, de plus en plus nom-
breux et actifs, escarmouchent sur nos arrières. Enfanta
perdus à 30 kilomètres en avant de l'Aisne, il nous faut met t re

un beime à une situation pour le moins aventurée.
La nuit venue, je place au contact de l'ennemi le régiment

de reconnaissance, 10e Cuirassiers, qui vient de me rejoindre
et je ramène vers Chivres les chars et les chasseurs. Il y a

le terrain, plusieurs centaines de morts allemands et nombre
de camions ennemis brûlés. Nous avons fait 130 prison n

Nous n'avons pas perdu 200 hommes. A l'arrière, sur les

routes, des réfugiés ont cessé de fuir. Certains, même, rebrous-
sent chemin. Car le bruit court dans leurs tristes colonnes
que les troupes françaises ont avancé.

Maintenant, c'est, non plus au nord-est, mais au nord de
Laon, qu'il faut agir, car d'importantes forces ennemies,
venant de Marie et allant vers l'ouest, se dirigent sur La Fère
en longeant le cours de la Serre. En même temps, les flancs-

gardes allemandes commencent à se répandre au sud et

menacent d'atteindre l'Ailette. La 4e Division cuirassée em-
ploie la nuit du 18 au 19 mai à se mettre en place aux
débouchés nord de Laon. Entre-temps, j'ai reçu des renfort < .

le 3e Cuirassiers, soit 2 escadrons de chars Somua, et le

322e Régiment d'Artillerie à 2 groupes de 75. En outre, le

général Petiet, commandant la 3e Division légère de Cavalerie,

m'a promis l'appui de ses canons mis en batterie à hauteur
de Laon.

Il est vrai que, sur quelque 150 chars dont je dispose, à
présent, 30 seulement sont du type B et armés de 75, une
quarantaine du type D2 ou de marque Somua avec de }>•

canons de 47, et que le reste : Renault 35 n'a que des pi<

courte* de 37, efficaces tout au plus jusqu'à 600 mètres. Il

est vrai que, pour les Somua, chaque équipage est forme d'un
ohef de char qui n'a jamais tiré le canon et d'un conducteur
qui n'a pas fait quatre heures dv conduite. Il est vrai que la

ion comporte un seul bataillon d'infanterie, transporté,
d'ailleurs, en autobus et, de ce fait, vulnérable à l'extrême
au «ours de ses déplacements. Il est vrai que l'artillerie \

d'être constituée au moyen de détachements fournis par de
multiples dépôts et que beaucoup d'officiers font la

sance de leurs hommes littéralement sur le champ de bataille.
1

I vrai qu'il n'y a pas, pour nous, de réseau-radio et que
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je ne poil mmander quVn dépêchant des motocycliste-

échelon* sut Q allant r. 11 est

il manque à t-utee les unités beaucoup des m»
tien, de ravitaillement quYiles devra:

r. Cependant, il se dégage, déjà, de
improvisé, une impression d'ardeur générale.

les sources ne sont pas tartes,

à l'aube, en avant! Les chars de la division, par
essifs, sont dirigés surCrécy, Mortiers et PotriDy.

: re les ponts et couper à l'ennemi la route

L*ariillerie les accompagna. A droite, le régiment

de reconnaissance et le bataillon de chasseurs assurent l.i

re sur la rivière du Baranton et une découverte est

portée vers Marie. La matinée tapasse bien. Nous arrivons sur

après avoir mis en fuite divers éléments adverses

oui dans la région. Mais, au nord de la rivière,

<»mi est en position II force les passages et dé-

truit o ux de nos chars qui tentent de les aborder. Son art il

lerie lourde entre en ligne. Kn fuit, nous sommes au contact

des grandes unités allemandes qui affioenl vert Saint-nunitin.
r franchir le cours d'eau et pousser nos i

il nous faudrait de l'iniai ;ue nous n'avons
pas, et une artillerie plus puissante. Au cours de ces heure-

ne puis m'einpécher d'imaginer ce qu
l'armée mécanique dont j'avais si longtemps rêvé. Qu'elle

eût été là, ce jour-là, pour déboucher soudain vers Guise,

l'avance des Panxerdivisions était arrêtée du coup, un trouble

grave jeté dans leurs arrières, le groupe d'armées du
re de se ressouder à ceux du Centre et de l'Est.

Mais, il n'y a, au nord de Laon, que de bien pauvres moyens.
Ce sont donc les Allemands qui passent la Serre. Us le font,

itcornet où nous ne sommes plus. A partir

de midi, ils le font également à Marie. Avec nombre de blindés,

de canons automoteurs, de mortiers portés en auto, de fan-

tassins motorisés, ils attaquent notre droite sur la rivière du
Baranton et nos arrières à Chambry. Voici, maintenant. 1. >

>t ukas ! Jusqu'à la nuit ils vont nous bombarder, redoutables
ules qui ne peuvent sortir des routes et aux pièces

il. rie à découvert. Au début de l'après-midi, le général

Georges m'envoie l'ordre de ne pas poursuivre. Le déj

ment de la VI* Armée est accompli et ma division doit être,

incessant rnployée à d'autres tâches. Je décid

retarder l'ennemi d un jour encore, en regroupant la division,

T. I. 3



M ÉMOIRES DE GUERRE L W'PEL

pour la nuit, autour de Vorges, prête à l'attaquer dans son

flanc s'il veut pousser de Laon sur Reims ou sur Soissons, et

an repassant l'Aisne seulement le lendemain.

Le mouvement s'exécute en ordre, bien que, partout,

l'adversaire tente de nous accrocher. Pendant la nuit, la gué-

rilla ne cesse pas aux issues des cantonnements. Le 20 mai,

la 4e Division cuirassée se dirige vers Fismes et vers Braine,

littéralement au milieu des Allemands qui foisonnent sur le

parcours, tiennent de multiples points d'appui et attaquant

nos colonnes avec de nombreux blindés. Grâce aux chars,

qui, à mesure, nettoient chemins et abords, nous atteignons

l'Aisne sans accident grave. Cependant, à Festieux, le 10e
< ui-

rassiers, régiment de reconnaissance, qui forme l'arrière-

garde avec un bataillon de chars, ne se dégage qu'avec peine

et, sur le plateau de Craonne, les trains de la division, vio-

lemment pris à partie, doivent laisser sur place des camions

incendiés.

Tandis que la 4e Division cuirassée opérait dans le Laon-

nais, plus au nord les événements suivaient leur cours au

rythme rapide de la marche des Panzerdivisions. Le comman-
dement allemand, ayant décidé de liquider les armées alliées

du Nord avant d'en finir avec celles du Centre et de 1

poussait vers Dunkerque ses forces mécaniques. Cell

reprennent l'offensive, à partir de Saint-Quentin, en deux
colonnes : Tune allant droit à l'objectif par Cambrai et Douai,

l'autre filant le long de la côte par Étaples et Boulogne.

Entre temps, deux Panzerdivisions s'emparent d'Amiens et

d'Abbeville et y installent, au sud de la Somme, des têtes de

pont qui serviront plus tard. Du côté des Alliés, le 20 mai au

soir, l'armée hollandaise a disparu, l'armée belge recule vers

l'ouest, Farinée britannique et la lre Armée française se

voient coupées de la France.

Sans doute, le commandement français manifeste-t il l'in-

tention de rétablir le contact entre les deux tronçons dfi

forces, en portant à l'attaque le groupe d'armées du Nord à

partir d'Arras vers Amiens et la gauche du groupe d'armées du
Centre à partir d'Amiens vers Arras. Le 19, c'est cela qu'a

prescrit le général Gamelin. Le général Weygand, qui la

remplace, le 20 mai, et qui, le lendemain, se rendra en Bel-

gique, reprend l'idée à son compte. Théoriquement, ce plan

est logique. Mais, pour qu'il soit exécuté, il faudrait que 1«*

• Miunandement lui-même ait encore l'espérance et la volonté

de vaincre. Or, l'écroulement de tout le syst.
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no* chefs se sont a t

îculior, d'eux -môme». Dès Ion»,

les force* centrifuges Vont, bientôt, se révéler. Le roi des

Belges ne tardera pas à envisager la n ; Lord <

le rembarquement ; le général Weygand, l'armist

ians le désastre, se dissout le commande -

raaaée marche vers l'ouest D'abord,

il a été question de lui faire franchir la Somme pour pr<

laque que Ton projette vers le nord. Mms l'idée

•iée. On a ensuite, envisagé de l'employ

d'autres forces, à refouler les Allemands qui ont passé la

Somme à Amiens. Mais on renonce à la faire concourir à •

. pour laquelle on loi prend, cependant, un •!• ->

bataillons do chars. Finalement, au cours de la nu.

iamendant de la n, — nommé général

l'avant-veihV, — reçoit du général Robert Altmayer, com-
mandant la X4 Armée qui groupe les forées portées hâtivement

la basse Somme, Tordre de prendre, sans délai, la direction

beville et d'attaquer l'adversaire qui a installé, au sud
té, une tête de pont solidement tem

ce moment, la division stationne autour de Grand-
rs. Mise en route le 22 mai, par Fismes, Soissons, Y il 1er*

-

CoUerats, Compiègne, Montdidier, Beauvais, elle a, en

jours, parcouru 180 kilomètres. On peut dire que, depuis sa

naissance dans les champs de Montcornet, elle n'a pas cessé

de combattre ou de marcher. L'état des chars s'en ressent.

est resté une trentaine sur l'itinéraire. Far contre, de
précieux compléments nous ont rejoints en chemin : un ba-

taillon de chars B (47* Bataillon) ; un bataillon du type D2,
(19* Bataillon), doté d'engins de 20 tonnes, qu'il m'a fallu,

malheureusement, détacher devant Amiens ; le 7* Régiment de
dragons portes ; un groupe d'artillerie de 105 ; une batterie de
défense contre avions; cinq batteries de 47 antichars. Sauf
le bataillon D2, toutes cet unités ont été improvisées.

ailes sont, dès leur arrivée, saisies par l'ambiance d'ardeur qui

flotte sur la division. Enfin, pour l'opération qui vient de
m'etre prescr 22* Régiment d'Infanterie coloniale et

l'artillerie de la 2e Division de Cavalerie sont mis à ma dispo-

sition. Au total 140 chars en état de marche et six bataillons

d'infanterie, appuyés sur six groupes d'artillerie, vont donner
l'assaut au front Sud de la tête de pont.

Je décide d'attaquer le soir même. Car les avions allemands
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ne cessent d'épier la division et il n'y a de chance d'obtenir

(jiiflque effet de surprise qu'en bâtant le déclenchement. Les
Allemands, en fait, nous attend, -ut de pied ferme. Depuis une
semaine, ils tiennent, face au sud, Huppy à Poue>
les-Mareuil, sur la Somme, à l'est, et es deux villages,

les bois de Limeux et de Bailleul. Kn arrière, ils ont organ

Bienfay, Yillers, Huchenneville, Mareuil. Enfin, le Mont Cau-
bert, qui, de la même rive de la Somme, commande Abbeville

et ses ponts, sert de réduit à leur défense. Ces trois lignes suc-

cessives sont les trois objectifs que je fixe à la division.

Celle-ci s'engage à 18 heures : la 6e Demi-brigade, cl

lourds, avec le 4e Bataillon de Chasseurs, sur Huppy : la

8e Demi-brigade, chars légers, avec le 22e Colonial, sm
bois de Limeux et de Bailleul ; le 3e Cuirassiers, chars moyens,
avec le 7e Dragons, sur Bray. C'est le centre qu'appui»' princi-

palement l'artillerie. A la nuit tombée, le premier obj

• t pris. Dans Huppy, s'est rendu ce qui reste du bataillon

allemand qui l'occupait. Près de Limeux, nous avons capi

entre autres, plusieurs batteries antichars et retrouv»

carcasses des engins de la brigade mécanique anglaise qu'elle*

avaient détruits quelques jours plus tôt.

Avant l'aurore, nous repartons. La gauche doit pi

Moyenneville et Bienfay ; le centre : Huchenneville et Villers
;

la droite : Mareuil ; le « clou » de l'attaque étant l'action des

Chars B, qui, obliquant de l'ouest vers l'est, ont mission de

cisailler l'arrière de la ligne allemande. Pour tout le m<

le but final est le Mont Caubert. La journée est très dure.

L'ennemi, renforcé, s'acharne. Son artillerie lourde, iust

sur la rive droite de la Somme, nous bombarde violemment.
I > autres batteries, tirant du Mont Caubert, nous font égale i

souffrir. Le soir, l'objectif est atteint. Seul, le Mont Cau
tient toujours. Il y a, sur le terrain, un grand nombre de
morts des deux camps. Nos chars sont très éprouvés. Une
centaine, à peine, est encore en état de marche. Mais, pour-

tant, un air de victoire plane sur le champ des combats. Chacun
fn-nt la tête haute. Les blessés ont le sourire. Les cane
allègrement. Devant nous, dans une bataille rangée, les

Allemands ont reculé.

Dans son ouvrage AbbeviUe, historique de la division alle-

mande Blumm qui tenait la tête de pont, le major Gel)

devait écrire quelques semaines plus tard :

« Que s'était-il passé, dans l'ensemble, le 28 m
« L'ennemi nous avait attaqués avec de puissantes forces
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« unités antichar» s'étaieir

i coups avaient été con»i

ment réduits par la valeur dot cuira»*»*. L'ennci

parvenu a percer avec aea char» entre \\w\

o défense antichar» éUnt écrasée, l'infanterie avait cédé
le terrain...

ne les nouvelles alarmante» affluent à l'état-major
de la division .t que, sous le *»ant de Fartill.-ne fran-

çaise, il n'y a plu» moyen de communiquer avec aucun des
bataillons en ligne, le général commandant la division se

porte lui-même vers Pavant... Il rencontre la troupe en

i regroupe, la remet en ordre et I.

positions de défense préparées à quelque» kilomètres m
intères lignes...

profonde terreur des chars a pénétré les men 1

1

des soldats... Les pertes sont lourdes... Il n'est pour ainsi dire

personne qui n'ait perdu des camarades bien chers... i

jtcndant, des renforts arrivent aux Allemands. Au cours
27 au 28, ils ont pu relever toutes leurs unité» en

ligne. Cadavre» et prisonniers nous en fournissent les preuves.

Dans la nuit du 28 au 29, nouvelle relève. Ce sont don-

troupes intactes que nous allons rencontrer, le troisième jour
comme le deuxième. A nous, il ne parvient rien. Il fau«l

pourtant, peu de chose pour achever le succès. Tant pis 1

le 29 mai, tel» que nou» sommes, nous attaquerons encore

Ma.
Ce jour-là, assaut du Caubert ; notre principal effort étant

porté par ses glacis ouest. De Moyenneville et de Bienfay
doivent partir nos derniers chars B, ainsi que les Somuas passés
de la droite & la gauche. Le bataillon de chasseurs réduit de
plus de moitié, le régiment de reconnaissance dimii

deux tiers, un bataillon de dragons, ont à les suivre. De Viller»,

seront lancés les Renault qui nous restent avec le 22* Colo<

nous aider, le général Altmayer a prescrit à la y 1

légère de Cavalerie, étirée le long de la Somme en aval d

tête de pont, de pousser sa droite sur Cambron. Mais cil

pourra progresser. Il a demandé le concours de l'aviation de
bombardement pour agir sur les issues d'Abbeville, mais les

avions sont ailleurs. A 17 heures, notre action se déclenche.
Les pentes du Mont sont atteintes, mais la crête reste à

Quand la nuit tombe, les Allemands, appuyés par
une artillerie puissante, contre-attaquent sur les villages de
Moyenneville et de Bienfay sans réussir à les reprendre.
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Le 30 mai, la 51e Division écossaise, commandée par Ke

rai Fortune et récemment arrivée en France, vient, toute

gaillarde et pinij lever la 4e Division cuirassée

groupe près de Beauvais. Avec moi, les colonels

Simonin, François, pour les chars ; de Ham, pour le régiment
de reconnaissance; Bertrand, pour les chasseurs; Le Tacon,
pour les coloniaux ; de Longuemare, pour les dragons

;

ndesolle et Ancelme, pour l'artillerie ; Chomel, po
major, font le bilan de l'opération. Nous n'avons pu liquider

rement la tête de pont d'Abbeville, réduite, pourtant,

des trois quarts. Telle qu'elle est, à présent, l'ennemi

en déboucher en force, à moins, d'abord, de la reoonqv
Nos pertes sont lourdes ; moindres, toutefois, que celles de
l'adversaire. Nous ramenons 500 prisonniers, qui s'ajon

à ceux de Montcornet, et une grande quantité d'armes et de
matériel tombés entre nos mains.

Hélas ! au cours de la bataille de France, quel auti

fut ou sera conquis que cette bande profonde de 14 kilomèt

Mis à part les équipages d'avions abattus dans nos lignes,

combien d'autres Allemands auront été faits prisonu

Aux lieu et place d'une pauvre division, faible, incomj
improvisée, isolée, quels résultats n'eût pas obtenus, peu
ces derniers jours de mai, un corps d'élite cuirassé dont noi

d'éléments existaient, d'ailleurs, bel et bien, quoique co?

faits et dispersés? Que l'État eût joué son rôle: qu'il

lorsqu'il en était temps, orienté son système militaire

l'entreprise, non la passivité
;
que nos chefs eussent, en consé-

quence, disposé de l'instrument de choc et de manccnvn qui

fut souvent proposé au pouvoir et au commandement ; alors

nos armes avaient leur chance et la France retrouvai

âme.
Mais, le 30 mai, la bataille est virtuel!» in. n' perdue. L'avant-

v< il le, le roi et l'armée belges ont capitulé. A Dm
l'armée britannique commence son rembarquement. Ce
reste des troupes françaises dans le Nord essaie d'en

tant; retraite forcément désastreuse. Avant peu, l'ennemi

entamera vers le sud la deuxième phase de soi

un adversaire réduit d'un tiers et dépourvu, plus que jamais,

des moyens de riposter aux forces metam
Dans mon cantonnement de Picardie, je ne me fais pas d'illu-

sions. Mais j'entends garder l'espérance. Si la

être, en fin de compte, redressée dans la métropole,

la rétablir ailleurs. L'Empire est là, qui offre son re<



l \ PIRTI H

le ctt là qui, de t

r l'invasion, mai> dmit la République
|

riblc occasion d'unité. La monda est

uvellcs armes al,

issant conc<» i question domine ta

i sauroi pi'il .irnw, n

, conserver I* indépendance et sauvegarder
' livrer dans la paniqua de IV

et égard, — je le prévoit sans peina, — beaucoup de
choses dépendront ttHnde du Commandement. Oue
celui-ci se refuse à abaisser le drapeau tant que, suivant les

tesmm du règlement militaire, « n'auront pas été épuisés tous

les moyens que commandent le devoir et l'honneur », bref, qu'il

adopte, en dernier ressort, la solution africaine, il peut dev

dans le naufrage, la bouée de sauvetage de I État. Qu'au
contraire, s'abandonnent lui-même, il pousse à la redd

un pouvoir sans consistance. quel afgîimenl vn-t-il fournir

à l'abaissement de la France I

Cet réflexions hantent mon esprit, tandis que, le 1" juin,

•• rends à la convocation que m'adresse le général VVey-

gand. Le Commandant f me reçoit au château de
i I montre, comme d'habitude, ce don de clarté •

ton de simplicité qui lui sont caractéristiques. Il me fait,

d'abord, son compliment au sujet de l'opération d'Abbeville,

Klaquelh- il vient dem'attnlui.-r HM t rès élogieus*

il me demande mon avis sur ce qu'il conviendrait de faire

des quelque 1 200 chars modernes dont nous disposons encore.

J'indique au Généralissim ant moi, ces chars
t, sans délai, être réunis en deux groupements :

pal, au nord de Paris; l'autre, au sud de Reims;
ee qui subsiste des divisions cuirassées en fournirait les noyaux,

le commandement du premier, j'avance le nom du
général Deleatraint, Inspecteur de§ chars. A ces groupements
seraient accolées respectivement trois et deux divisions

fantehe, dotées de moyens de transport, avec une artillerie

doublée. On aurait ainsi un moyen d'infortune pour agir

dans le flanc de tel ou tel des corps mécaniques allemands,
auand, poussant dans leur direction de marche, après ruptun

•trc front, ils se trouveraient, plus ou moins, disloqués
en largeur et étirés en profondeur. 1* générai Weygand
prend acte de mes propositions. Après quoi, il me parle de
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i J. serai, «lit il. attaqué, le 6 juin, bot la Somm
l'Aisne. J'aurai but les bras deux fois p] ioni alle-

mandes que nous n'en .1 ras-mémes. C'est dire qui

perspectives sont bon* >h<
'•• >. Si les choses ne vont pas trop vit »•

:

si je puis récupérer, à temps, les troupet h es échap]

de Dunkerque; si j'ai des armes à leur donner; si l'armée

britannique revient prendre part à la lutte, après b
1

équipée; si la Royal Air Force consent à s'engager à fond

dans les combats du continent ; alors, il nous reste une chance. »

Et le Commandant en chef ajoute en hochant la tête : « Si-

non ! . . . »

Je suis fixé. L'âme lourde, je quitte le général Weygand.
D'un seul coup, était tombée sur ses épaules une charge

écrasante qu'au surplus il n'était pas fait pour porter, < kiand
il avait, le 20 mai, pris le commandement Bupréme, c'<

trop tard, sans nul doute, pour gagner la bataille de

On peut penser que le général Weygand s'en aperrut

surprise. Comme il n'avait jamais envisagé les possibilités

réelles de la force mécanique, les effets immenses et subits des

moyens de l'adversaire l'avaient frappé de stupeur. Pour
faire tête au malheur, il eût fallu qu'il se renouvelât; qu'il

rompît, du jour au lendemain, avec des conceptions, un 1 vt hme
des procédés, qui ne s'appliquaient plus

;
qu'il arracha

stratégie au cadre étroit de la métropole; qu'il retoui

l'arme de la mort contre l'ennemi qui l'avait Lancée et mit

dans son propre jeu l'atout des grands espaces, des gra:

ressources et des grandes vitesses, en y englobant les t

toires lointains, les alliances et les mers. Il n'était pas homme
à le faire. Son âge, sans doute, s'y opposait ainsi que sa tour

nure d'esprit, mais, surtout, son tempérament.
Weygand était, en effet, par nature, un brillant second.

Il avait, à ce titre, admirablement servi Foch. Il avait, en

1920, fait adopter par Pilsudski un plan qui sauva la Pologne.

Il avait, comme Chef d'état-major général, fait valoir avec
intelligence et courage, auprès de plusieurs ministres et sous

leur autorité, les intérêts vitaux de l'armée. Mais, si les apti-

tudes requises pour le service d'état-major et celles qu«
•mmandement ne sont nullement contradictoires, elles

ne sauraient être confondues. Prendre l'aotkx &pte,

vouloir de marque que la sienne, affronter seul le des-

tin, passion âpre et exclusive qui caractérise le Wey-
gand n'y était, ni porté, ni préparé. D'ailleurs, qu'il y eût

•la l'effet de ses propres tendances ou d'un concours de
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mUncrt, il n'avait, au court de m carrier*, exercé aucun
conuiiaiulftiiritt Nul régum-nt, nulle brigade, nulle dtviMnn.

orps d'année nul!.- .innée ne l'avaient vu à Ifu
prendre le plus grand risque qu'ait connu

i

rv uni.' mais

sous prétexte • qu'il .tait un drapeau s, ce fut le (ait de
- habituelle à notre n jui »'appcll.

faillit.*

> moins, déa qu'il fut reconnu que le général Weygand
n'était pas l'homme pour la place, il i qu'il la quil

andât aa relève, soit que le gouvernement en prit,

d'office, la décision. Il n'en fut rien. Déa lors, le Général» •

»rté par un courant qu'il renonçait À maîtriser, allait

chercher l'issue à aa portée, savoir : la capitulation. Mais,

comme il n'entendait pas en assumer la responsabilité, son
n consisterait à y entraîner le pouvoir. Il y trouva le

concours du Maréchal qui, pour des raisons différentes, exigeait

la même soit . sans foi opta p<

abandon. La France aurait donc à payer, non seul.

un désastreux armistice militaire, mais aussi l'asservisse-

ment at Tant il est vrai que, face aux grands périls,

le salut n'est que dans la grandeur.

Le 5 juin, j'apprends que l'ennemi reprend l'offensive.

Dans la journée, je vais demander ses ordres au général

Frère, commandant la VU* Armée, dans la zone de qui se

trouve ma division. Tandis qu'autour de lui on dépouille

des rapports alarmants et que, sous les dehors du sang f

professionnel, percent les doutes et les réticences, ce bon soldat

me d us sommes malades. Le bruit court que vous ailes

ministre. C'est bien tard pour la guérison. An ! du moins,
que l'honneur soit sauvé ! »
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C'est dans U nuit du fi au 6 juin que M. Paul llcynaud,

en remaniant ton gouvernement, m'y fit entrer comme sous

secrétaire d'État à la Défenae nationale. La nouvelle me
fut annoncé* le matin par le général Delestraint, Inspecteur

des char», qui Pavait enU>ndu«» à la radio. Quelques in**

après, un télégramme oflin ! m'en donna
Ayant fait mes adieux à ma division, je pris la n • ans.

. arrivant rue Saint • h. mm | .lu

Con* ait, comme à son ordinaire, assuré, vif, incisif,

à écouter, prompt à juger. U m'expliqua pourqi:

avait en. quelques jours plus tôt, embarquer dans son
cabinet le maréchal Pétain, dont nous ne doutions, ni l'un ni

l'autre, qu'il fût le paravent de ceux qui voulaient l'armistice.

« Mieux vair Paul Reynaud employant la formule
*age, Tavoir dedans que dehors, i

« Je crains, lui repondis-je, que vous n'ayez à changer d'avis,

tant plus que les événements vont aller, maint*

très vite et que le défaitisme risque de tout submerger. 1

nos forces et celles des Allemands le déséquilibr.- sjl 1. 1.

qu'à moins d'un miracle* bous n'avons plus aucune chance de
vaincre dans la Métropole, ni même de nous y rétablir.

I)' ailleurs le Commandement, foudroyé par la surpris*

se reanisirs plus. Enfin» tous connaisses mieux que personne
de quelle atmosphère d'abandon est enveloppé le gouverne-
ment. Le Maréchal et eaux qui le poussent vont avoir, désor-

mais, beau jeu. Cependant, si la guerre de 40 est perdue, nous
»ns en gagner une autre. Sans renoncer à combattre sur

le sol de l'Kurope aussi longtemps que possible, il faut décider
et préparer la continuation de la lutte dans l'Empire. Cela

pfique i que adéquate : transport des moyens v
«lu Nord, choix de chefs qualifiés pour diriger

in



opérations, maintien de rapporta êtroiti avec les Ang
quelques griefs que nous puii roirà leur égard. Je vous
propose de m'occuper des mesures à prendre en conséquei

M. Paul Reynaud me donna son accord. « Je vous di

ajouta t il. d'aller à Londres au plus tôt. Au cours des ai

tiens que j'ai eus, les 26 et 31 mai, avec le gouverne!
britannique, j'ai pu lui donner l'impression que no
< luions pas la perspective d'un armistice. Mais, à présent,

il s'agit, au contraire, de convaincre les Anglais que nous
tiendrons, quoi qu'il arrive, même outre-mer s'il le faut.

Vous verrez M. Churchill et vous lui dirai que le remaniement
de mon cabinet et votre présence auprès de moi sont lef

marques de notre résolution. »

Outre cette démarche d'ordre général, je devais a<:

Londres pour tâcher d'obtenir, à mon tour, que la Royal Air

Force, — spécialement l'aviation de chasse, — contû
de participer aux opérations de France. Enfin, j'ava

réclamer, comme l'avait précédemment fait le Président du
Conseil, des précisions quant aux délais dans lesquels les

unités britanniques échappées au désastre de hunkerque
pouvaient être réarmées et renvoyées sur le continent. La
réponse à ces deux questions comportait des él«

niques, que les états-majors étaient en mesure de foin

mais aussi des décisions qui revenaient à M. Winston Churchill

en sa qualité de ministre de la Défense.

Tandis que les organismes de liaison arrangeaient les

entretiens que je devais avoir dans la capitale britannique,

je fus, le 8 juin, prendre contact avec le général WVygand
au château de Montry. Je trouvai le Commandant en

calme et maître de lui. Mais quelques instants de conversa

suffirent à me faire comprendre qu'il était résigné à la défaite

et décidé à l'armistice. Voici, presque textuel!» tm< nt, ce que
lut notre dialogue, dont les termes sont — et pour cause !

—
restés gravés dans mon esprit.

« Vous le voyez, me dit le Commandant en ohef, je ne
m'étais pas trompé quand je vous ai, il y a quelques jours,

annoncé que les Allemands attaqueraient sur la S<

6 juin. Ils attaquent en effet. En ce moment, ils passent la

rivière. Je ne puis les en empêcher.
— Soit ! ils passent la Somme. Et après?
— Après? C'est la Seine et la Marne.
— Oui. Et api

Après? Mai> fini!
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— Comment i mi Ki li- saomde? Il pire? i La général

Weygand éflala d'un nro désespéré.

• ' Mais --niant illage! Ouant au
monde, lorsque j'aurai été battu ici, l'Angl<

ir négocier avec le Heich. » Et le Commandant
nef ajouta en me regardant dans les jeux : c Ah ! ai j

1

»ùr que !••* Allemand* m IsJsOI -ran-nt Ml fofOOl nere**anv*

r maintenir

La discussion eût été vaine. Je partis, après avoir dit au

général Wcygand que sa manière de voir était à l'opposé

des intention* «lu mmnNBMt Cehd al tfabendonnerail
pas la lutte, même si les combats devaient être malheureux,

aucune observation nouvelle et ae montra fort cour-

tois quand je pris congé de lui

reprendre la roi », je causai qaefcpM
tempe avec des officiers de divers états-majors v

matinlà. au rapport du général Weygand et que je connais-

sais, Ib me confirmèrent dans l'impression qu'aux échelon»

élevés do Commandement on tenait la partie pour perdue
en s'ecquittant mécaniqu.m.iit de se»

lions, chacun envisageait tout bas tôt, souhaiterait
haut qu'il fût mis lin. n'importe connu, -nt. à la bataille

ronce. Pour orienter les esprits et les courages vers la

muation de la guerre dans l'Empire, l'intervention caté-

gorique du gouvernement était immédiatement nécessaire,

le déclarai, dès mon retour, à M. Paul Heynaud et

irai de retirer le commandement au général Weygand qui
é à vaincre. • C'est impossible pour le mon

me répondit I. Président du Con- Is nous devons soi

à la suite. Qu'en pensez-vous?
lui dis j.-, je ne vois maintenant

qu'Huntzi^r. Bien qu'il n'ait pas tout pour lui, il est capable
à mon avis, de s'élever jusqu'au plan d'une stratégie a

M Paul Heynaud agréa, en principe, ma suggestion sans
. la mettre aussitôt en pratique,

nt, résolu à poser la question de nouveau et à bref
délai, je m'attelai à l'élaboration du plan du transport

Afrique du Nord de tous les éléments possibles. Déjà, l'état-

major de l'Armée, en liaison avec la Manne et l'Air, avait
de préparer l'évacuation au-delà de la V

de tout ce qui n'était pas engagé dans la bataille, il

s'agissait, en particulier, des deux classes de recrues qui
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Le l'Ouest et du Midi et des

du personnel des nnitéi mécanique.- I pu
i au désastre du Nor >ut, 500000 homm<-

qualité. Par la si. de nos armées r vers

les côtes, beaucoup d'éléments combattants pou sans

doute être embarqués. En tout cas, < itérait de l'a

de bombard»m» ut. a laqnefle le rayon d'action de ses

hn la mer, les survivants des

pes de chasse, le personnel <les bases es, les dé]

des équipages de la Botte, enfin et surtout notre il'

i rallier l'Afrique. La Marine, à qui rev.

la mission d'exécuter ces transports, évaluait à 500 000 tu

le renfort de navires de char^r qui 1 uécessaii

ait s'ajouter aux bateaux français dont elle disposait d

l'Angleterre qu'il faudrait demander ce concours,

un, de bonne heure, un avion m'amena à I

J'avais avec moi mon aide de camp Geoffroy dv

et \1. lioland de Margen du cabinet diplomatiqu

t du Conseil. C'était dimanche. La capitale antri

lit l'aspect de 1 lillité, presque d

Les rues et les parcs remplis de promeneurs paisii

longues files à l'entrée des cinémas, les autos nombreuses,

les dignes portiers au seuil des clubs et des hôtels, appartc-

ut à un autre monde que oéhn-d qui •

m journaux laissaient-ils transparaître la

e, malgré les nouvelles édulcorées et les puériles anecti

les remplissait, comme à Paris, l'optimisme o

Sans doute, les affiches qu'où lisait, les abris q usait,

les masques qu'on portait, évoquaient-ils les grands p<

possibles. Cependant, il sautait aux yeux que la masse de la

population ne mesurait pas la gravité des év. ts de
tlnue était rapi pouvait

tous cas, qu'au sentiment des Anglais, la Manche était encore

Il me reçut à infl Street. C'était la prein

fois que je prenais contact ave< lui. 1 /impression

ressentis m'affermit dans ma conviction que la Grau

Bretagne, conduite par un pareil lutteur, ne fléchirait c.

nement pas. M. Chnrohifl me parut être de plain-pied avec
la tâcho la plus rude, pourvu quVlle fût aussi grandiose. L'as-

surance de son jugement, sa grande cnll

qu il avait de la plupart des sujets, des pays, des h

afin sa passion pour les pi



propre* à la guerre, s'y déployaient à leur aise. Par-dam»
il «tait, de par ton caractère, fait pour agir, riaquer,

iouer la rôle, Irèa carrément et sans scrupule. Bref, je le trouvai

Uan assis à ta place da guida ai da chef. Telles furent mat
4ra impression*.

La *uite ne fit que las confirmer an ma révélant.

. l'éloquence propre à M. Churchill et l'usage

lue fût« Hi.I que fût son auditoire : foula,

conseil, voire interlocuteur uniqu . «ju'il se trouvât devant
liero, à la tribune, à tabla, on damera on bureau, la flot

original, poétique, émouvant, da sas idées, arguments, senti

manU lut procurait un ascendant presque infaillible dans Tarn
bianee dramatique où haletait le pauvre moi.

éprouvé, il jouait da ce don angélique ai diabolique pou
muer la borda péta anglaisa aussi bien que pour frapper
l'esprit des étrangers. Il n'était pas jusqu'à l'humour dont il

assaisonnait sas gestes ai sas propos ai à la maniera dont il

utilisail tantôt la bonne grâce et tantôt la colère qui ne (jetant

nantir é Quel point il «maîtrisait le jeu terrible où il était en*»

nient* rudes et pénibles qui se produisirent à maintes
reprisât entra noua, an raison des frictions de nos deux
taras, de l'opposition de certains intérêts de nos pays respectifs,

daa abus que l'Angleterre commit au détriment de la France
blessée, ont mini tu mon attitude à l'égard du Premier

are, mai* non p. non jugemei tonChimUl
m'apparut, d'un bout à l'autre du drame, comme le grand

n d'une grande entreprise et le grand artiste d'un.-

grande Hist«

Ce jour-là, j'exposai au Premier britannique ce que le Pré*
aidant du Conseil français m'avait chargé de lui dire quant à la

volonté de notre gouvernement da continuer la lutte, mémo
s'il le fallait dans l'Km pire. M. Churchill manifesta la vive satis-

faction que lui causait cette résolution. Mais serait -elle h
d'effet? Il me laitst panser qu'il n'en était pas convaincu,

tas. il ne croyait plus à la possibilité d'un réUbliase-
ment militaire en France métropolitaine et me le fit voi

refusant catégoriquement la concours du gros de son aviation.

Depuis le rembarquement de l'armée anglaise à Dunkerque,
la Royal rce ne coopérait plus à la bataille que d'une
maniera épisodique. D'ailleurs, à l'exception d'un groupe da
chasse qui suivait encore le destin de notre aviation, las

inniques, ayant leurs basas en Gi
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t trop éloignées pour agir au p
qm reculait sans cesse vers le sud. A ma demande pres>

de transférer sur les terrains au sud de la Loire tout au in

*ie de l'aviation anglaise de coopération, M Churchill

lit un. réponse formellement négative. Quant aux fore»

terre, il promit L'envoi en Normandie d'une division <

ne, <iui arrivait de son pays, et le maintien <le la 51e I

non écossaise ainsi que des débris de la brigade mécan
«jut combattaient encore avec nous. Mais il déclara ne pouvoir

indiquer, môme approximativement, ven quelle dat<

s expéditionnaire, qui venait d'échapper à la destru.

et) Belgique, — non sans y laisser son matériel, — m
susceptible de retourner à la bataill-

!isi donc, I union stratégique se trouvait pratiquer!

mui] re Londres et Paris. Il avait suffi d'un revers

sur le cont m. ut pour que la Grande-Bretagne voulût s'abs<

dans sa propre défense. C'était la réussite du plan gerrn.ui

dont S< hli.fTen, par-delà la mort, demeurait l'inspirateur

et qui, après les échecs allemands de 1914 et de 1918, abou-
tissait enfin à séparer les forces françaises et les forces an-

coup, à diviser la France et l'Anglet

Il m était que trop aisé d'imaginer quelles conclusions le ti-

tisme allait m tirer chez nous.

d dehors de cet entretien avec M. Churchill, j'avais dans
la môme journée pris contact avec M. Eden ministre de la

. M Mexander Premier lord de l'Amiraut rchi-

bald Sinclair ministre de l'Air, le général Sir John l)ill I

d'état-major impérial. J'avais, d'autre part, conféré
M Corl rê ambassadeur, M. Monnet, « chairman »

té franco lut innique de coordination pour les achats
de matériel, et les chefs de nos missions : militaire, navale,
aérienne. 11 était clair que si, à Londres, le calme rét

sur la foule, au contraire l'angoisse du désastre et le doute
quant à la fermeté des pouvoirs publics français remplissaient

lee esprits a\ ans la soirée, l'avion me ramena mai
I au Hourget dont le terrain venait d'être bombe

Au coure de Ta nuit du 9 au 10 juin, M. Paul H. vnaud me
ppeler à son doim i! h i nseignements graves venaient

de 1 atteint la Seine en aval <lc

(Mit donnait à penser que, d'une heure
M forces blindées allemandes allaient passer à

«que de hampagne. La capr
immédiatement menacée par l'ouest, l'e*t afin,
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M Franco»*Poucet annone Unmc qu'il s'attendait à
ant à recevoir .lu gouvernement italien la décJa-

n de goene. Devant cet mauvaises .vau
ue suggestion à faire : adopter le parti du plut grand •

et all.-r au plue tôt en Afrique en épousant, dans toutes ses

conséquente*, la guerre de ooaliii

* quelques fractions de jour et de Mil <jue ie

passai rue Saiot-DoinJaique, tisons de
renforcer ma conviction qu'il n'y avait n re à faire. Les
choses allai.ut trop vit. poui : ût les ressaisir »ui

\

n envisageait prenait aussitôt le caractère de I ir

réalr e reportait aux précédent* de la guerre 1

appliquaient plu* <J » m affectait de penser qu'il >

I encore un front, un commandent (. un \*

prêt aux sacrifices ; ce n'étaient là que rêves et souv.

ut. au milieu .lune nation prostrée et stupéfaite, derrière

une année sans foi et sans espoir, la machine du pouvoir tour-

nait dans une irrémédiable confusi.

n ne me le ht mieux sentir que les rapides visites proto-

colaires que je rendis aux principaux personnage* de la Repu-
ie : d'abord le Président Lebrun, à qui je fus présenté en

même temps que les nouveaux ministres, ensuite les présidents

des Assemblées, enfin les membres du gouvernent
montraient du calme • t .1. la dignité. Mais il était clair

dans le décor où les installait l'usage, ils n'étai* nt plus que des
figurants. Au BlflsHl «lu . yelone, les conseils des n

les instructions lancées vers le bas, les comptes rendus reçus
• n haut, les déclarations publiques, le défilé des ofli

fonctionnaires, diplomates, parlementaires, journalistes, qui
avaient à rapporter ou à demander quelque chose, donnaient

ression d'une sorte de fantasmagorie sans objet et sans
portée. Sur les bases et dans le cadre où l'on se trouvait engagé,

v avait aucune issue, excepté la capitulation. A moins
y résigner, — ce que faisaient déjà certains, et non dtê

inoindre*, — il fallait à tout prix changer de cadre et de bases.

Le redressement dit • de la Marne s était possible, mais sur
la Méditerranée.

10 juin fut une journée d'agonie. Le gouvernement
it quitter Pari* Is ssir. Le recul du front s'accél.

L* Italie déclarait la guerre. Désormais, l'évidence •

ment s'imposait à tous les esprits. Mais, au sommet d. 1 i

la tragédie se jouait comme dans un rêve. Même, à de cert

moments, on eût pu croire qu'une sorte d'hui ribls
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nce roulant du !

jusqu'au plus profond de l'abîme.

C est ainsi que, dans la matinée, l'ambassadeur d'il

M (iuariglia. vmt fur., rue Saint-Doininiqu»

assez et rang»'. Il fut reçu par Baudouin qui rappoi

muI les propos du diplomate : • Vous verrez que la déclara-

de guerre va finalement éclaircir les relations entre

i pays 1 Elle crée une situation dont, au bout du cou

rtira an grand bi<

Peu après, entrant moi-même chez M. Paul H» vnaud,

ai M. W. Bullitt. Je pensais que l'ambassadeur des

<-Unis apportait au Président du Conseil, de la pai

Wasl quelque encouragement pour l'a1 Mais
non 1 II était ire ses adieux. L'ambassadeur de

à Paris dans I air, à l'occasion,

la ci; Mais, si louable que fût le motif qui inspi

M. Bullitt. il d'en n-stait pas moins qu'au cours des
j

uii'3 il n'y aurait pas d'ambassadeur d'Amérique au;

•lu Gouvernement français. La* présence de M. D. Biddl.%

chargé des relations avec les gouvernem-
que fussent les qualités de cet excellent diplomate, n'ôterait

pas à nos offii iels 1 impression que les États-Unis ne donnaient
plus cher de la France.

Cependant, tandis que M. Pa< ait hâti-

vement une déclaration qu'il allait faire à la radio et au i

de laquelle il était en train de me consulter, le général \\

gand arriva rue Saint-Dommiqu.'. A p»ine annoi
tout de go, dans le bureau du Président du Cou

Marquait quelque étonnement, le Commandai!

'

répondit qu'il avait été convoqué. « Pas par moi ! »

«lit 11 l'aul Heynaud. — «Ni par moi 1 » ajoutai-je. — \

c'est un mal H poursuivit le général Weygan.l.
l'err» à faire une importante coin

» Il s'assit et se mit à exposer la situation tell

voyait. Sa conclusion était transparente. Nous devions, sans
délai, d« « Les choses en sont au

;

D déposant un papier sur la table, que les respon-
ités de chacun doi\ «/est

pourquoi j'ai rédigé

vos mains. »

Le Président du Conseil, bien qu'il lut talonné pa
«le prononcer dan s bref délai Pal!

annoncée, i I de discuter l'opinion du Génér
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Celui-* mordait |>u. l*a bataille dans le Métro*
pôle était perdue. 11 fallait capituler. « Mais il y a d'a>

ive* à un certain mom- rs, Weygand,K?r
i Aveivow quelque choee à proposer?
— Le gouvernement, répondis-je, n'a pat de

niait des ordre* à donner. Je compta qu'il lot donnera. •

M. Paul Heynaud unit par congédier le i

chef te sépara dans une atmosphère très lourde

aères heures de présence du la

capital* furent remplies par Isa dispositions qu'm
un pareil exode. A vrai due, beaucoup de choses avaient été

préparées en vertu d'un plan de repli établi par le Secrétariat

général de la Défense nationale. Mais il restait tout Pfnp
D'autre part, l'arrivée i rnands sous les

murs de Pans posait de ornait problèmes. J'avais m<
dès mon entrée an fonction, préconisé que la capitale fût

défendue ai demandé au Président du Conseil, ministre de la

Défense nationale et de la Guerre, qu'il nommât got

neur, dans cette intention, un chef résolu. Je proposai le

général de Lattre, qui venait de se distinguer è la tête dune
ion dans les combats autour de Kethcl. Mais, bientôt,

le Commandant en chef déclarait Paris € ville ouverte
nseil des ministres l'approuvait. Cependant, il fallait,

a liraproviste, organiser l'évacuation d'une masse de choeee
une foule de gens. Je m'en occupai jusqu'au soir, tandis

nbellaque partout on emballait des caisses, que bruissaient du haut
en bas de l'immeuble les visiteurs du dernier moinei
sonnaient sans arrêt des téléphones désespérés.

ri minuit. M. Paul Heynaud et moi montâmes dans la

même voiture. Le voyage fut lent, sur une route encombrée.
A l'aurore, août étions à Orléans et entrions à la Préfecture où
le contact fut pris par fil avec le Grand Quartier qui s'ins-

tallait a Bnare. Peu après, le général Weygand téléphonait,

demandant à parier au Président du Conseil. Celui-ci prit

l'appareil et, à sa vive surprise, s'entendit annoncer que
M W ( .hurchtll arriverait dans l'après-midi. Le Commandant
en chef, par la liaison militaire, l'avait prié de venir dur-

à Bnare.

D faut, en effet, ajoutait le général Weygand, que
M. Churchill soit directement informé de la situation réelle

le front.

— Eh quoi? du-je au chef du
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i de son propre i!

ut l' Premier Ministre britannique? Ne voyez-vous pas

n. r.il Weygand poursuit, non point un plan d'opé-

ns, mais une politique, et que celle-ci n'est pas la v<

Le gouvernement va-t-il le laisser plus longtemps en fonc-

tion?— Vous avez raison! répondit M. Paul Reynaud. (.

situation doit cesser. Nous avons parlé du général Huntziger

me successeur possible de Weygand. Allons tout de B

.iit/igerl »

Mais, les voitures étant avancées, le Président du Coi

ht . « A la réflexion, il vaut mieux que vous alliez seul

Huntziger. Pour moi, je vais préparer les « ni de
tout à l'heure avec Churchill et les Anglais. Vous me retrou-

verez à Briare. »

Je trouvai à Arcis-sur-Aube, son poste de commandent
le général Huntziger, commandant le groupe d'armée.»

Centre. Au même moment, ce groupe d'armées él iqué

rcé sur le front de Champagne par le corps blindé de

Guderian. Cependant, je fus frappé par le sang-froid d'Hunt-

ziger. Il m'informa de sa mauvaise situation. Je le mis au
courant de l'ensemble des affaires. En conclusion, je lui dis :

« Le gouvernement voit bien que la bataille de France est

tellement perdue, mais il veut continuer la guerre en se

portant en Afrique avec tous les moyens qu'il est po.<

<1\ faire passer. Cela implique un changement complet dans
la stratégie et dans l'organisation. L'actuel généralissime

n'est plus l'homme qui puisse le faire. Vous, seriez-vou>

homme-là?
— Oui 1 répondit siinpltincnt Huntziger.
— Eh bien I vous allez recevoir les inst b du gom

nement. i

Pour gagner Briare, je pris par Romilly et Sens, afin de
prendre contact avec divers commandants de grand*

tout, s'étalaient des signes de désordre et de paniqu»-.

refluaient vers le sud des éléments de troupes,
pêle-mêle avec des réfugiés. Mon modeste équipage fut arrêté

re près de Méry, tant la route était encombrée. Un
étrange brouillard, — que beaucoup confondaient avec une
nappe de gaz, — augmentait l'angoisse de la foule militaire,

un troupeau sans berger.

md Quartier de Briare, j'allai à M. Paul Reynaud et

le mis au courant de la réponse cT Huntziger. Mais je vis !
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qui», pour le Président du Conseil, le remplacement immédiat
Seygand n'était plut dam ta perspective et qu'il avait

*é, de nouveau, I idée de poursuivre la route de la guerre

avec un généralissime qui voulait prendre celle de la paix.

passant dans la galerie, Je saluai le maréchal l'étain,

3)0 n'avait pas vu depuis 1938. • Vous êtes général ! Mi
it il. le ne vous en félicite pas. A quoi bon les grades dans la

défaite? . — « Mais, vous-même, monsieur le maréchal, c'est

pendant la retraite de 1914 que vous avei reçu vos premières

^Bls. Quelques jours après, c'était la Marne. • Péiain gro-

Aucun rapport! > Sur ce point, il avait raison

Ministre britannique arrivait. On entra en confé-

> cours de cette séance se confrontèrent

les conceptions et les passions qui allaient dominer la nouvelle

phase de la guerre. Tout ce qui avait, jusqu'alors, servi de
base à l'action et aui attitudes n'appartenait plus qu'au passé.

La soudante de l'Angleterre et de la France, la puissance de
l'armée française, l'autorité du Gouvernement, le loyalisme

oromandement, cessaient d'être des données acquises.

Chacun des participants se comportait déjà, non plus en tant

que partenaire dans un jeu mené en commun, mais comme un
homme qui, désormais, s'oriente et joue pour son comp

Le général Weygand fit voir que son souci, à lui, était de
liquider au plus vite la bataille et la guerre. S'aidant des

témoignages des généraux Georges et Besson, il déroula devant

la conférence le tableau d'une situation militaire sans espoir.

Le Commandant f, qui, au surplus avait été Chef
d'état-major général de 1930 à 1935, exposait les raisons de
la défaite des armées sous ses ordres du ton posé, quoique
agressif, de quelqu'un qui m tire des griefs sans en porter

la responsabilité Sa conclusion fut qu'il fallait terminer

l'épreuve, car le dispositif militaire pourrait s'effondrer tout

à coup, ouvrant carrière à l'anarchie et à la révolution.

Maréchal intervint en renfort du pessimisme. M. Chur-
chill, voulant détendre l'atmosphère, lui dit d'un ton enjoué :

Voyons I Monsieur le maréchal, rappelez-vous la bataille

liens, en mars 1918, quand les affaires allaient si mal.

Je vous ai fait visite, alors, à votre Quartier Général. Vous
liquiei votre plan. Quelques jours après, le front était

rétabli. »

Alors le Maréchal, dureme;
« — Oui, le front fut rétabli. Vous, les Anglais, éties en-
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et. Mais, moi, j'ai envoyé 40 divisions pour vous tirer

est nous qui soi «ces.

Où sont vos 40 divisions? »

nt du Conseil français, tout en répétant que la

ne se retirerait pas de la lutté et tout en pressant les

\ oyer à notre aide le gros de leur aviation

de tout il ne se séparait pas de Pétain et de
mme s'il espérait les voir un jour se rallier à sa

tique. M. Churchill parut imperturbable, plein de ressort,

mais se tenant vis-à-vis des Français aux abois sur une cor-

réserve, saisi déjà, et non peut-être sans une obft<

satisfaction, par la perspective terrible et magnifique <1

Angleterre laissée seule dans son lie et que lui-même aurait à

conduire dans l'effort vers le salut. Quant à moi, pensant à la

suite, je mesurais ce que ces palabres avaient de vain et de
rnif 1. puisquYllos n'avaient pas pour objet la seule

solution valable : se rétablir outre-mer.

Après trois heures de discussions, qui n'aboutirent à

on se mit à dîner autour de la même table. J'étais à côté de
irchill. Notro conversation fortifia la confiance que j*a

dans sa volonté. Lui-môme en retint, sans dont . que de
Gaulle, bien que démuni, n'était pas moins résolu.

L'amiral Darlan, qui ne s'était pas manifesté pendant
• rence, parut après le repas. Poussant devant lui le général

\ mil. m

i

ajor général de l'An, il vint à M. I

naud. L'objet de sa démarche donnait fort à

ttion combinée de la flotte et de l'aviation de bomba
ait été préparée contre Gênes. D'après le j»lan. Pexé-

levait se déclencher au cours de la nuit. Mais Darlan,

s'étant ravisé, voulait donner le contre-ordre en se couvrant
des

i
tés du général Vuillemin <jui redoutait les i

net contre les dépôts d'essence de Berre. TV
fois, l'amiral demandait l'accord du gouvernement. « Qi

pensez-vous? » mo dit M. Paul Reynaud. — « Au point où
nous en sommes, répondis-je, le plus raisonnable est, au <

», de ne rien ménager. Il faut exécuter l'opération prév

Darlan l'emporta, cependant, et le contre-ordre fut doi

Par la suite, Gènes fut, tout de môme, bombardé ;

faible fr. avale aveo trois jours de retard sur 1

nt me fit comprendre que Darlan. !

on propre jeu.

irs de la journée «lu 12. logé au château d<

é de M. Le Provost de Launay, je travaillai
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général CoUon au plan dt transport en Afnqu-
lot événement* auxquels j'avais assisté la veille

; était è présent laissé me donnaient à craindre

Vspnt d'abandon n eut gagné trop de terrain et que le

plan ne t'appliquât jamais. Cependant, j'étais résolu è faire

M qui rtiut en mon p. pow que le

ou compte et l imposât au
kvant achevé ressentie], je me rendis à Chissay, où résidait

Mul Keynaud. Il éuit tard. Le Président

! res qui s'était tenu 4 Cangey et

auquel je n'étais pas convié, arriva vers 11 heures du soir,

pagné de Baudouin. Tandis qu'il* dînaient avec leur

m'assis prés de la taille et posai nettement la

de l'Afrique «i Maïs mes interlocuteurs ne
voulaient parler que d'un problème, connexe d'ailleurs et très

urgent, que le Conseil d< très venait d'évoquer. Quelle
t tirs la prochaine destination du gouvernera

•inan.U, ayant franchi la Seine, atteindraient

la Loire. Deux solutions étaient envisagées : Bordeaux
ou Quimper? Il s'ensuivit , autour des assiettes, une discussion

la fatigue et l'énervement rendirent confuse et nv
montée. Aucune décision formelle ne fut prise et M. Paul
Revnaud se retira en me donnant rendez-vous pour le ni

J'étais, naturellement, pour Quimner. Non pas que j'eusse

d'illusions quant k la possibilité de tenir en Bretagne, mais,
si le gouvernement s'y repliait, il n'aurait pas, tôt ou tard,

d'autre issue que de prendre la mer. Car, les Allemands
devant nécessairement occuper la péninsule pour agir et

les Anglais, il ne pourrait y avoir de « son on Bretagne.
Une fois embarqués, les ministres prendraient, selon t

l'Afn. la direction de l'Afrique, soit directement,
soit après avoir fait halte en Angl !)«• ton*

"uunper était l'étape vers les décisions énergiques. Aussi,

quand M. Paul Reynaud, dès mon entrée au gouvernement,
m'avait parlé du projet de « réduit breton », je m'y étais rallié.

Inversement, c'est pour des motifs inspirés par leur politique et

non, — quoi qu'ils pussent prétendre, — par l'art militaire,

que s'y opposaient ceux qui. tels Pétain. Weygand, Baudouin,
poussaient à la capitulation.

Le 13, de bonne heure, je retournai è Chissay. Après un
long débat et malgré mes argumenta, le Président du Conseil
prit la décision de transférer les pouvoirs publies à Bordeaux,
alléguant que tel était l'avis émis la veille par les ministres.
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Je n'en fus que plus acharné à réclamer, tout au i

signât m* d'un ordre prescrivant au Commandant en chct de

Î>révoir et de préparer les transports que. C'était bien

à, je le savai l'intention ultime de M. Paul Reynaud. M
lassantes étaient les intrigues et influe]

traires qui accédaient constant m» -ut à lui. que je voyais,

disparaître ce suprême espoir,

pendant, le Président du Conseil signa, ce
j

vers

une lettre adressée au général Weygand et dans laqu. IK«

il lui précisait ce que le gouvernement attendait désoi

de lui. D'abord : « Tenir aussi longtemps que possible dans le

Massif < • ntral et en Bretagne. » Ensuite : « Si nous échouions,

...nous installer et organiser la lutte dans l'Empire en uti-

lisant la liberté des mers. » Cette lettre marquait, assuré-

. intention salutaire. Mais elle n'était pas.

Tordre catégorique qu'imposaient les circon

D'ailleurs, une fois signée, elle se trouvait remise en ca

oulisseset ne fut, en définitive, expédiée que le lenden

Au cours de la même matinée du 13, M. Jeanneney, Pré-

t du Sénat, et M. Herriot, Président de la Chambre,
étaient v. nus à Chissay. Le premier, promenant un

résolu au mifieu de l'agitation, invoquait l'exemple de Cle-

• eau, dont il avait été, dans les grands moments de 1917
• t 1918, le collaborât.m .lirect et intime au g<>

Le second, affable et disert, exprimait avec éloquence les

émotions multiples dont il était traversé. L'un et l'autre se

montraient favorables au Président du Conseil, opposés à
la capitulation, tout prêts à se transporter à Alger avec les

pouvoirs publics. Il m'apparut, un»' fois de plus, que M. I

Reynaud, quelles que fussent autour de lui les cabales de
l'abandon, pouvait rester maître du jeu pourvu qu'il ne

J'étais à Beauvais au début de l'après-midi, quand M. de
Margeri» In cabinet diplomatique de M. Paul l;

m'appela au téléphone. « Une conférence va s'ouvrir dan
nt . ù la Préf- le Tours, entre le Président du Coi
W Churchill *\\n vient d'arriver avec plusieurs de ses

ministres. Je vous en préviens en hâte comme
j

ie prévenu. Bien que vous ne soyez pas convoqué, je

suggère que vous y Baudouin est à l'œuvre et mon
impression n'est pas bonne. » Telle fut la communication de

le Mercerie.
roulai vers Tours, sentant bien tout ce qu'il y avait
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f
uieUnt dan* <*«U«» réunion inopinée, dont le Président

.après uV qui fi rsnaji ds passer ;

m cru devoir me parler. La coor et lit eonloii

iplu d'une foule de parlementaires,

ahstee, accouru» aux nouvel!*» et .pu

formaient eooiflM m tumultueux d'u

de ton tenu- fti dans le bureau où se I M Paul

iaud encadré par Baudouin .-t Margerie. La conférence

;*ndue. Maïs M. Churchill el ses collègues revenaient

Margerie m'indiqua rapidement que le»

•s britanniques, • étant concertés dans le parc, allaient

at leur réponse è cette auestion posée par les Français :

• Malgré raccord du 28 mars 1940, qui axdul tonte suspension

«larmes séparée, l'Angleterre accepterait -elle que la France
demandât è l'ennemi quelles seraient, pour elle-même, las cou-

rts d'an armistice? t

Il s'assit. Lord Halifax, lord Beaverbrook
Alexander Cadogan, pri lace, ainsi que le général
Spear» qui les accompagnait. Il y eut un moment de *ilence

écrasant. Le Premier M prit la parole en français.

d égal et triste, dodelinant de la tête, cigare à la

bouc! nmença par exprimer sa cornmisera t Iode
son gouvernement, celle de son peuple, quant au sort de la

nation française. « Nous voyons bien, «lit il, où en est la Frs
Nous comprenons que vous vous sentiez acculés. Notre amitié
pour vous reste intacte. Dans tous les cas, soyez sûrs que
rAngleterre ne se retirera pas de la lut * nous bat-

trons jusqu'au bout, n importe comment, n'importe où, même
si vous nous laisses seuls. »

Abordant la perspective d'un armistice entre Français et

Allemands, dont je pensais qu'elle le ferait bondir, il exprima,
•intraire, une compréhension apitoyée. Mais soudain,

passant au sujet de la flotte, il se montra très précis et très

rigoureux. De toute • -ment anglais red

i tel point de voir livrer aux Allemands la flotte fran-

çaise qu'il Inclinait, tandis qu'il m était temps encore, à
marchander son renoncement à raccord du 28 mars c«

des garanties quant au sort de nos navires. Telle fut, ai fait,

la conclusion qui se dégagea de cette affreuse conférence.

M. Churt hill, avant de quitter la salle, demanda en outr. .

avec insistance, one si la France cessait le combat elle remit
auparavant à l'Angleterre les 400 aviateurs allemands qui

étaient prisonniers. Gela lui fut aussitôt promis.
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Conduits par M. Paul Heynaud, les Britanniques passèi

alors dans la pièce voisine, où se trouvaient les présidents des

assemblées, ainsi que plusieurs ministres. Là, le ton fut

très IVI. Jeannen» Louis Mi
ment, ne parlèrent que de continuer la guerre. J'allai a

M. Paul Reynaud et lui demandai, non sans viva<

poss i 1 • I • que vous concevi. / que la France demanda
' » — « Certes, non 1 me dit-il. Mais il faut impressioi

Vnglais pour obtenir d'eux un < «ncours plus étendu.

lit, évidemment, tenir oette réponse pour valable.

Iprèl IlIl'OB M fut si-parc-, au milieu du brouhaha, dam la

• de la Préfecture, je rentrai atterré à Beauvais, tandis que
le Président du Conseil télégraphiait au Pré ident Roos*

pourl'adjunu d'inte] lisant comprendre que, sans

était pour nous bien perdu. Dans la soirée, M. I

Reynaud déclarait à la radio : « S'il faut un
\

sauver la France, je crois au miracle. »

Il mi paraissait acquis que tout serait bientôt

De menu qu'une place assiégée est bien près de la reddition

dès lors que le gouverneur en parle, ainsi la Franc*

à l'ai uisque le chef de son gouvernem nt 1

sageait officiellement. Ma présence dans le (

daire mu' y fût ma place, allait devenir une impossil>

Cependant, au moment même où, au cours d<

n ta |. ttre de démission, Georges Mai
chef de cal in Laun mder d

le v<

André I m m introduisit auprès du ministre de 1

ne parla sur un ton de grav résolu-

ressionné. Il était, tout autant que moi,
ainru <jue l'indépendance et l'honneur de la Franc

»re sauvegardés qu'en continuant la guerre. Mais
c'eet à cause de cette nécessite nationale qu'il me r

de rester encore au poste où je me trouvais. « Qui sait, dit-il,

i nous n'obtiendrons pas que le gouvern. i

.ni le, tout de même, à Alger? » II me raconta ce qui, après le

départ des Anglais, s'était passé au Conseil des ministres
disait-il, la fermeté avait prévalu en dépit de la se.

Wtygand était venu > fain . il m'annonça que, dans l'instant.

éléments allemands entraient à Paris. 1

il ajouta : « De toute façon, nous ne soin
i début de la guerre mondiale. Vous aurez de grands

mplir, Général! Mais avec l'avantage d'être.
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milieu de DOm tou», un liommr intact N.- ptxattl qu'a M qui

Dr U France H songes que, le cas échéant.

votre fonction actuelle pourra root faciliter lea chose*. • Je

lire que cet argument me convainquit d'attendre avant
.0 dém* A à cela qu'a peut-être tenu, phyti

a* IVOfflOtt éê l-auns\

de tout ce qu parmi les leurs, ni root

bit, attendraient dans leur maison lea combat m

ment parlant, ce que j'ai pu faire par la tu

14 juin : repli «lu i^uvernamrr |j mat adieux à
met hôtes Le IVovost de l.aunav 1!

m mobilisable,

puis l'arrivée de l'envahisseur. Vert la fin

après midi, après un sombra voyage sur la route en-

corabrée par des convois de réfugiés, j'atteignis Bordeaux et

me fit conduire au tiège de la région militaire où était prévue
la résidence de ' Hi'.vnaud. Le député-maire de la

Marquet, était là et me donna I ur des propos
qu'il t'apprêtait à tenir au l*reeid«nt «lu Con

à étant arrivé, je lui dis: • Dej rt, je mesure
avec quelle vitesse nous roulons vers la capitulation. Je

nné mon modeste conc ait pour faire la

guerr m réfute à me soumettre à un armistice.

all.z être submergé par la défaite. Il faut

Alger au plus \ .•• ^ tHes-vou n non, décidé? •

répondit M. Paul Heynaud. — « Dans ce cas,

je dois aller moi-même I mHe à Londres pour
arranger le concourt des Anglais à nos transports. J'irai

1)0 vous retrouverai-je ? » — Kt 1. Président du I

Vous me retrouverex à Alger. •

Il fut convenu partirait dans la nuit et passerais,

d'abord, en Bretagne pour voir ce qu'on pouvait y faire

embarquer. M. Paul Revnaud me demanda, .mim. <j.

voquer Darian auprès de lui pour le lendemain mat m II

voulait, me dit il. lui parler de la flott

Darian était en route pour gagner I* Guêntoulde. Dana
la soirée, je l'eus au bout du fil ot lui fixai le rendex-vous.
Une voix mauvaise me répondit : « Aller à Bordeaux, dem

a sait ce que peut bien y faire le Président du Conseil.

Mais je commande, moi, et n'ai pas de temps à perdre. »

il obtempéra. Cependant, le ton pris par Darian
découvrait de tristes perspectives. Quelques minutes après,

je mesurais l'évolution de certains esprits au court d'un.-

brève conversation avec Jean Ybarnegaray, ministre d'Etat,
qui s'était montré, jusque-là, partisan dp la lutte a outrante.
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Il \ mt à mai à Thôtel « Splendide » où je dînais à la hât

oompigniè de Geoffroy de CourœL — « Pour moi, dit-il,

imbattant, rien ne compte que d'obéir à mes chefs :

t Weygand ! » — « Peut-être serrez-vous un jour,

r£por or un ministre, le salut de l'État doit

remporter sur tous les sentiments. » Au maréchal IVt

qui .lin nt dans la môme salle, j'allai en silence adresser mon
Bfjot. Il me serra la main, sans un mot. Je ne devais phi

revoir, jamai

Quel courant l'entraînait et vers quelle fatale destinée 1

Toute la carrière de cet homme d'exception avait été un long
effort de refoulement. Trop fier pour l'intrigue, trop fort pour
la médiocrité, trop ambitieux pour être arriviste, il nourrissait

en sa solitude une passion de dominer, longuement du
ar la conscience de sa propre valeur, les traverses ren<

e mépris qu'il avait des autres. La gloire militaire lui i

jadis, prodigué ses caresses amères. Mais elle ne l'avait pas
comblé, faute de l'avoir aimé seul. Et voici que, tout à coup,
dans l'extrême hiver de sa vie, les événements offraient à ses

dons et à son orgueil l'occasion, tant attendue ! de s'épanouir
sans limites; à une condition, toutefois, c'est qu'il acceptât
le désastre comme pavois de son élévation et le décorât de
sa gl<

Il faut «lire que, de toute manière, le Maréchal tenai

partie pour perdue. Ce vieux soldat, qui avait revêt u 1»- haj

au lendemain de 1870, était porté à ne considérer la lut t.

me une nouvelle guerre franco-allemande. Vi

la première, nous avions gagné la deuxième, celle de 1914-

1918, avec des alliés sans doute, mais qui jouaient un rôle

secondaire. Nous perdions maintenant la tn

• ru!, mais régulier. Après Sedan et la chute de Paris, il n \

que d'en finir, traiter et, le cas échéant, écraser la Comn
ne, dans les mêmes circonstances, Thiers l'av

jadis. Au jugement du vieux maréchal, le caractère nicn.li.il

du eonflit, les possibilités des territoires d'oui

conséquences idéologiques de la victoire d'Hitler, n'entre
guère en ligne de compte. Ce n'étaient point là des choses
qu'il eût l'habitude de considérer.

Malgré tout, je suis convaincu qu'en d'autres temps, le

maréchal Pétain n'aurait pas consenti à rev. tu-la pourpre dans
l'abandon national. Je suis Sûr, en tout cas, qu'aussi longt»

qu'A fut lui-même, il eût repris la route de la guerre dès qu il

|uil l'était trompé, que la victoire demeurai pos-
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•• U France y aurait sa part «las I les années,

par uV§* veloppe, avaient rongé ton caractère. L'âge
i rait aux manoMivrea de gens habiles à m couvrir de aa

majestueux l***itud<*. La virillr»*- «*t un natifratfr Pour que
mm* fût épargt. .illessc du maréchal Pétaio
ientifier avec le naufrage de la France.

*t à cela que je pensais en roulant dans la nuit vera la

• i» ma résolution ,i,.

continuer la guerre, où que cela pût me comluir.-. Arrivé à
Rennea le matin «lu 1 > juin, j'y m* le général René Altmayer,
qui commandait lea élément* divers engagée à l'est de li

Mayenne, le général Guitry, eommandant la Région mJfi-

roil faiaaieti

mieux dans leur» domaine» raapeeUfa. Je m'efforçai d

ganiser la coonl i « « et de leur» moyen» pour
la défense do lorrain je gagnai Brest, an doublant des
convois anglais qui allai* : ««embarquer. A la l'réf»

maritim* l'amiral Traul» • t I Amiral-Ouest •

lea possibilités et lea besoins de la marine qu
l'embarquement dos troupes dan» les ports de Bretagne.

montai à bord du cor illeur 1/

oui d amènera Plymouth. an compagne «1 une mission
unistes conduite par le général I |ue M I;

Dautry. ministre de I Armement, i mettra « l'eau

lourde • à l'abri en Angleterre. En quittant la rade de Brest,
cheluu me rendit lea honneurs, paré à gagner Dakar.

De Plymouth, je me rendis à Londres, où j'arrivai h 16 au
lever du jour.

Quelques minutes après, dans la chambre de l'Hôtel • Hyde
Park ». où je faisais ma toilette, entrèrent MM
Monnet. L'ambassadeur m'annonça, d'abord, que lea u\

rendes-vou» que je devais avoir avec lea Anglais pour tr

l'affauv des transports étaient arrangés pour la i

Il et < utre, entendu, qu'a l'une demat.
mistice de la France à l'Allemagne, M. fiurciMI nuiront r. •

rait M. Paul Reynaud, à Conearneau, le lendemain matin,
pour prescrire en commun l'exécution des embarquements.

i intérim-uteurs passèrent à un autre sujet
Nous savons, dirent -il», qu'à Bordeaux, l'esprit d'abandon

progiesse rapidement. D'ailleurs, pendant que vous étiei en
route pour venir in, le gouvernement français a confirmé
par télégramme la demande faite oralement. I. 13, à
M \\. < hurchill par M. Paul Heynaud et tendant a obtenir
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que l« 1 -nui.-.' lût dégagée de l'accord du 28 mars. Nousn'avons

pas encore connaissance de la réponse que feront les Anglais

u'ils doivent adresser ce matin. Mais nous pensons q
nt des garanties concernant la fl

On approche donc des derniers moments. D'autant que le

Conseil des ministres «lmt se réunir à Bordeaux dans la

tée si que, suivant tout* vraisemblance, ce Conseil sera

if. »

« 11 nous a semblé, ajoutaient MM. Corbin et Monnet, qu'une

coup de théâtre, jetant dans la situation un élément

nouveau, serait de nature à changer l'état des es;

i tout cas, à renforcer M. Paul Reynaud dans son In-

de prendre le chemin d'Alger. Nous avons donc

paré avec Sir Robert Vansittart, Secrétaire permai

Foreign Office, un projet qui semble saisissant. 11 s'a-

• proposition d'union de la France et de l'Angleterr»

serait solcnmll» ment adressée parle gouvernement de Londres
!ui de Bordeaux. Les deux pays décideraient la fusion de

leurs pouvoirs publics, la mise en commun de leurs ressources

et de leurs pertes, bref la liaison complète entre leurs d<

respectifs. Devant une pareille démarche, faite dans de
pareilles circonstances, il est possible que nos minil

lr lu champ et, tout au moins, différer l'a!

don. Mais encore faudrait -il que notre projet fût adopté par
le gouvernen tannique. Vous seul pouvez obtenir cela

de M. Churchill. Il est prévu que vous déjeunerai te

l'heure avec lui. Ce sera l'occasion suprême, si t.

approuve! l'idée. »

J'examinai le texte qui m'était apporté. Il nfapparut

aussitôt que ce qu'il avait de grandiose excluait, de *

: . une réalisation rapide, il sautait aux yeux qu'ai

pou\ 1 d'un échange de notes, fondre ensemM. .

raéni i Angleterre et la France, avec leur*

Ututions, Leurs intérêts, leurs Empires, à supposer que i<

it.il>]'. Les points mêmes qui, dans le projet, seraient

susceptibles d'être réglés d'une manière pratique, — cou

par exemple, la mise en commun des dommages, — exige-

raient des négociations complexes. Mais, dans l'offre que le

r"u\.rn.iii,nt britajmkrue adressait au nôtre, il y aurait

d de soudante qui pourrait revêtir une i

• pensai, comme d et

Monnet, que le projet était de nature à apporter à M. Paul
Reynaud, dans la crise ultime où il était plongé, un éléi
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de léOOtU tl VUe-4-VÎt de *<•* ministre*, un UfOMll oV

J'accepterai doit employer auprès de 11. Chur-
chill pour h- 1m : ure prendre à son coin|

La matin* irgée. Je commençai par régler 1* deeti-

nation do Pasteur. qui transportait on millier de canons
• milliers de mitrailleuses et des lots de n.

venant de* 1 ri «h notn mWofl mili-

iui était su mer 14 par mon ordre

de Bordeaux, ou il allait, vers un port do Grande-f
Étant donné la tournure des événement*, il fallait

ce chargement, alors incetimabl «t aux mains de
I ennemi. En fait, les canons et les mitrailleuses apportés
par le Pasteur rétribuèrent à réarmer les B ritanm
qui avaient perdu, m liuni presque tout leur ma-
tériel.

mt à l'affaire des transports, je trouvai chas les Anglais
ncère empressement à renforcer nos moyens pour rem-

barquement de nos éléments et la protection des
.•tant montée par l'Amirauté en

liaison avec notre mission navale aue commandait l'an

Odendhal. Mais il était évident qu'à Londres on ne en

guère à un sursaut d< la France officielle. Les contacts q>

pris me laissèrent voir <|ue les mesures prévues par nos alliés,

dans les divers domaines, l'étaient en fonction de notre re-

nonciation imminente à la lutte. Par-dessus tout, le sort de
notre marine hantait, littéralement, les esprits. Pendant ces
heures dramatiques, chaqu. Français sentait peser sur lui

rrogation muette ou . -x primée de tous les Anglais
contrés : « Que va-t-il advenu1 de votre il

Premier Ministre britannique avait, lui aussi, cela en
tète quand je vins, avec MM. Corbin et si iéjeuner

• » en sa compagnie, t Quoi qu'il arrive, lui

dis-je, la flotte française ne sera pas volontairement livrée.

Pétai fane n'y consentirait pas. D'ailleurs, la (1

c'est le fief de Darlan. Un féodal ne ttvn psj Mais
qu'on puisse être sur nue l'ennemi ne mettra jamais la

main sur nos navires, il faudrait que nous restions an guerre.

Or. je dois vous déclarer que votre attitude à Tours m'a
fâcheusement surpris. Vous y aves paru faire bon marché de
notre alliano résignation sert les gens qui, chat noua,

à la capitulation. et bien que nous y
forcés, disent-ils. Les Anglais eux-mêmes nous donnent

leur consentement, s Non I C'est tout autre chose que vous aves



MÉMOIRES DE GUE!

our nous encourager dans la crise effroyable où nous

sommet. »

M Churchill parut ébranlé. Il conféra un moment avec le

r Morton son chef de cabinet. Je supposai qu'il pr< i

nis, les dispositions nécessaires pour faire modifier

décision déjà arrêtée. Peut-être fut-ce là la cause du fait

3UUH. demi-heure plus tard, à Bordeaux, l'ambassao!. m
\fiLf

l' t nt retirer des mains de M. Paul Revu
t. qu'il lui avait d'abord apportée et par laquelle 1»'

gouverne! aenl britannique consentait, en pj à ce que
rance demandât à l'Allemagne les conditions d'un é

tue) iœ.

tins alors M. Churchill du projet d'union des deux
peuples. « Lord Halifax m'en a pari»*, me «lit -il. M

morceau. » — « Oui! répondis-je. Aussi la i

sation unpliquerait-elle beaucoup de temps. Mais la

tatiou peut être immédiate. Au point où en sont les choses,

rien ne doit être négligé par vous de ce qui peut soutenir la

France et maintenir notre alliance. » Après quelque dis-

cussion, le Pr» mi. r Ministre se rangea à mon avis. Il convoqua,
lur-le-champ, le Cabinet britannique et se rendit à I

n présider la réunion. Je l'y accomp;
tandis que le délibéraient, me tins, avec l'ambas-

sadeur de France, dans un bureau attenant à la salle «lu

i tre tempe, j'avais téléphoné à M. Paul Eteynaud pour
l'avertir que j'espérais lui adresser, avant la tin de

midi et d'accord avec le gouvernement anglais, d

importante communication. Il me répondit qu'en conséqu
Mitait à 17 heures la réunion du Conseil des miniei

« Mais, ajouta-t-il, je ne pourrai différer davantage. »

La séance du Cabinet britannique dura deux heures, pen-

dant lesquelles sortaient, de temps en temps, l'un ou 1 autre
des ministres pour préciser quelque point avec nous, 1

çais. Soudain, tous entrèrent, M. Churchill à leur tête. « N
mes d'accord 1 » s'exclamaient-ils. En effet, sauf détails,

cte qu'ib apportaient était oelui-U même que nous leur

iroposé. J'appelai aussitôt par téléphone M
lui dictai le document. « C'est très import

dit le Président du Conseil. Je vai utiliser ode a la séan<

Meure. » En quelques mots, je lui adressai tout ce

je pus d'encouragement. M. Churchill prit l'appareil : Uiôl
Reynaud I de Gaulle a raison 1 Notre proposition peut a

de grandes conséquences. 11 faut tenir I Tins, aprèi avoir



écouté la réponse qui loi éUii faite : « Alors, à demain I à

Je pria congé du Premier Ministre. Il ma prêtait un avion
de suite à Bordeaux. Nous eonvînmes que

l'appareil resterait à ma disposition an prévision d'événements
n'amèneraient 4 revenir. M. Churchill lui-même devait

aller prendra le train pour emharqoer sur un destroyer afin

da gagner Conoarnea 0, j'atterrissais à Bordeaux.
JooeJ Humbert et Auburtin, de mon cabinet, m'atten-

daient à Taérodrome. IU m'apprenaient que la Présider.

Conseil avait donné sa démission et que la Président Lebrun
.trgé la maréchal Pétain da former la gouvernement.

C'éUit la capitulation certaine, lia décision fat prise aussitôt

•artirais dès la mat
J 'allai voir 11. Paul Revnaud. Je le trouvai sans illusion sur

et que devait entraîner I avènement du Maréchal et, d'autre

part, comme soulagé d'un fardeau insupportable. Il me donna
reasion d'un homme arrivé à la limite de l'espérance,

•culs q urent témoins peuvent mesurer ce

qu'a représenté l'épreuve du pouvoir pendant cette période

A longueur dm jours sans répit et des nuits sans

sommeil, le Président di Conseil lemtaii peser sur sa per-

sonne la responsabii . re du sort de la France. Car,

toujours, la Chef est seul en face du mauvais destin. C'est

l'atteignaient tout droit lea péripéties qui marquèrent
les étapes de notre chute : percée allemande à Sedan, désastre

de Dunkerque, abandon de Paris, effondrement à Bordeaux.
rtosst, il n'avait pris la tète du gouvernement qu'à la

veille même de nos malheurs, sans nul délai pour y faire face

et après avoir, depuis longtemps, proposé la politique mili-

taire qui aurait pu lea éviter. La tourmente, il l'affronta avec
une solidité d'âme qui ne se démentit pas. Jamais, pendant
ces journées dramatiques, M. Paul Revnaud n'a cessé d'être

maître de lui. Jamais on ne le vit s'emporter, s*iport.-r,

se plaindre. C'était un spectacle tragioue qu'offrait cette

grande valeur, injustement broyée par des événements ex-

lifs.

fond, la personnalité de M. Paul Revnaud répondait à
)ns où il eût été possible de conduire la guerre dans
ordre de l'Eut et sur la base de données tredi-

icquisea. Mais tout éUit balayé! La chef du
voyait autour de lui s'effondrer le

s'enfuir la peuple, se retirer lea alliés, défaillir l»s

T. i.
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plus illustres. A partir du jour où le gouvernement avait quitté

la capitale, l'ex» "me du pouvoir n'était plus qu'une
sorte d'agonie, déroulée le long des routes, dans la disloc

des services, des disciplines et des consciences. Dans de t

conditions, L'intelligence de M. Paul Reynaud, son cour
lu ut ii té de sa fonction, se déployaient pour ainsi dire à

Il n'avait plus de prise sur les événements déchaînés.

ur ressaisir les rênes, il eût fallu s'arracher ai:

passer en Afrique, tout reprendre à partir de là. M. I

Reynaud le voyait. Mais cela impliquait des mesure>
es : changer le Haut-commandement, renvoyer le

réchal et la moitié des ministres, briser avec certa

tlihiices, se résigner à l'occupation totale de l

. dans une situation sans précédent, sortir à tous ri*

du cadre et du processus ordinaires.

M. Paul Reynaud ne crut pas devoir prendre sur lui des

décisions aussi exorbitantes de la normale et du cal

Il essaya d'atteindre le but en manœuvrant. De
culier, le fait qu'il envisagea un examen éventuel des

conditions de l'< -m m tm i, pourvu que l'Angleterre donnât son
consente

i

.ns doute, jugeait-il que ceux-là mêmes qui
poussaient à l'armistice reculeraient qui ml ils en connaîtraient

les conditions et qu'alors s'opérerait le regroupement de te

les valeurs pour la guerre et le salut. Mais le drame était

trop rude pour que l'on pût composer. Faire la guerre sans

ménager rien ou se rendre tout de suite, il n'y avait d'al

ve qu'entre ces deux extrémités. Faute, pour
Reynaud, de s'être tout à fait identifié à la première, il cédait

la place à Pétain qui adoptait complètement la secon

Il faut dire qu'au moment suprême le régime n'offrait au
recours au chef du dernier gouvernement de la IIIe Répu-
blique. Assurément, beaucoup des hommes- en place répu-

gnaient à la capitulation. Mais les pouvoirs publi

droyés par le désastre dont ils se sentaient responsable^
réagissaient aucunement. Tandis qu'était posé le probK
dont dépendaient pour la France tout le présent et bout l'ave-

nir, ' ne siégeait pas, le gouvernement se mont
hors d'état de prendre en corps une solution tranchée, le

Président de la République s'abst»m ait d'élever la voix, même
au sein du Conseil des m i

i pour ex j
i ntérét 1

1

du pays. En définit i néantissement de l'État était

au fond du drame national. A la lueur de la foudre, le rég

paraissait, dans son affreuse infirmité, sans nulle mesure



ut nul rapport ivm la détente, l'honneur, l'indépendance

uni le soirée, je me rend» à l'hôtel où rendait

Ronald Campbell. Ambassadeur d'Angleterre, et lui fis part

partir pour l^mdres. 1* général Spears,

•lui vint se mêler à la conversation, déclara qu'il m'accom-
pagnerait J'envoyai prévenir M. Paul lleynaud. Cel

me fit remettra, sur les fonds secrets, une somme de
00 francs. Je priai M. de Margerie d'envoyer tans

délai à ma femme et à mes enfante, qui te trouvaient à Ga-
ies passeports nccestsires pour gagner l'Angleterre,

purent te faire par le dernier bateau quit-

tant Brei juin à 9 heures du matin,
j

le général >p«ar* et le lieutenant de Courre! Mir l'avion bri-

tannique qui m'avait transporté la veille. Le départ eut Ben
té.

us survolâmes La Rochelle et Roche* f h Dans eea

porta brûlaient des navires incendiés par les avions allemands.

Noue paatêmre au-dessus de Paimpottt, où se trouvait ma
mère, très malade. La forêt était toute fumante des dépôts

tioos qui s'y consumaient. Après un arrêt à Jersey,

nous arrivâmes â Londres au début de l'après-midi. T
que je prenais logis et que Courcel, téléphonant â l'Ambassade
et aux missions, les trouvait déjà réticentes, je m'apparais-

sais à moi-même, seul et démuni de tout, comme un homme
au bord d'un océan qu'il prétendrait franchir à la nage.
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Poursuivre U guerre? Oui, certes! Mais pour quel but et

dans quelles limites? Beaucoup, lors même qu'ils approuvaient
éprise, ne voulaient pas qu'elle fût autre chose qu'un

concours donné, par une poignée de Français, à l'Empire

britannique demeuré debout et en ligne. Pas un instant,

envisageai la tentative sur ce plan-là. Pour moi, ce qu'il

•'agissait de servir et de sauver, c'était la nation et l'État.

Je pensais, en effet, que c'en serait fini de l'honneur

indépendance, s'il devait être entendu que, dans
rre mondiale, seule la France aurait capitulé et ouMl>

en serait restée là. Car, dans ce cas, quelle que dût être l'issue

t. que le pays, décidément vaincu, fût un jour débar-

rassé de l'envahisseur par les armes étrangères ou qu'il ds>

meurét asservi, le dégoût qu'il aurait de lui-même et celui

qu'il inspirerait aux autres empoisonneraient son âme et

sa vie pour de longues générations. Quant à l'immédiat, au
nom de quoi mener quelques-uns de ses fils à un combat oui

ne serait plus le sien? A quoi bon fournir d'auxiliaires

forces d'une autre puissance? Non ! Pour que l'effort en valût

la peine, il fallait aboutir à remettre dans la guerre, non point

seulement des Français, mais la France.

Cela devait comporter : la réapparition de nos armées sur
les champs de bataille, le retour de nos territoires à la belli-

gérance, la participation du pays lui-même à l'effort de ses

combattants, la reconnaissance par les puissances étrangères

du fait que la France, comme telle, aurait continué la I

bref, le transfert de la souveraineté, hors du désastre i

l'attentisme, du côté de la guerre et, un jour, de la victoire.

Ce que je savais des nommes et des choses ne me laissait

pas d'illusions sur les obstacles à surmonter. Il y aurait la

puissance de l'ennemi, que seule pourrait briser une longue
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• et qui trouverait le concours de Tapi»

pour s'opposer au redressem»

Il \ aurait Isf dimouHéi morales et matérielles qu'une lutte

longue et acharnée comporterait forcément pour ceux qui

à la faire comme parias et sans moyens. Il y aurait

la montagne des objections, imputations, calomnies, opposées

aux combattants par les sceptiques et les peureux pour couvrir

leur passivité. Il y aurait les entreprises dites « pamll* I

mais en fait rivales et opposées, que ne manquerait pas de
iter, parmi les Français, leur passion de I;» dispute et

que la politique et les services eJfiéf atiHaeraient, suivant la

in de disposer d'eux. Il y aurait, de la part de
ceux qui visaient à la subversion, la volonté de dévoyer la

résistance nationale vers le chaos révolutionnaire d'où leur

dictature sortirait. Il y aurait, enfin, la tendance des gr

États à profiter de notre affaiblissement pour pousser leurs

intérêts au détriment de la France.

Quant à moi, qui prétendais gravir une pareille
\

n'étais rien, au départ. A mes côtés, pas l'ombre d'une force,

ni d'une organisation. En France, aucun répondant et au<

notoriété. A l'étranger, ni crédit, ni justification. Mais ce

dénuement même me traçait ma ligne de conduite. I

pousant, sans ménager rien, la cause du salut i

mie je pourrais trouver l'autorité. C'est en agissant

champion inflexible de la nation et de L'Étal qu'il me M

possible de grouper, parmi les Français, les coi

voire les enthousiasmes, et d'obtenir des étranger!

et considération. Les gens qui, tout au long du dn
i'nt de cette intransigeance ne voulurent pas voir que, pour

moi, tendu à refouler d'innombrables pressions conti

oindre fléchissement eût entrain*'' I effondrement B

tout limité et solitaire que je fusse. .t justement paiee aue
je l'étais, il me fallait gagner les lommeti et n'ea aeeoendre
jamais pi

La première chose à faire était de hil >uleurs. La
radio s'offrait pour cela. Dès l'après-midi du 17 juin.

posai mes intentions à M. WinBton Churchill. Naufragé de la

désolation sur les rivages de l'Angleterre, au'aurais-je pu

faire sans son concours? Il me le donna tout de suite • t mit.

pour ncer, la B. B. C. à ma disposition. Nous coi

Sue je l'utiliserais lorsque le gouvernement Pétain au

mdé l'armistice. Or, dans la soirée même, on api

l'avait fut Le lendemain, à 18 heures, je lus au m texte
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l'on connaît A mature que •Vnvolaient les moto irrévo-

cable*, je tentai* en moi-même ae terminer une vie, cell«

j'avais menée dans le cadre d'un- France solide et d*une
visible armée. A quarante-neuf ans, j'entrais dans l'aventure,

comme un homme que le destin jetait hors de toutes les

Pourtant. usa premiers pas dans cette

carrière *an« précédent, farosii lt «lavoir di venfi.T «l'CJUCUsal

autorité plu* qualifiée que la mienne ne voudrait •'•

>ttre la France ;»ire dans la lutt. Tant que l'ar-

mistice ne serait pas en vigueur, on pouvait imaginer, ouoique
re toute vraisemblance, que le gouvernement de 1

ouïrait finalement la guerre. N que In plus

faible chance, il fallait la ménager. C'est pour cela qur, dès
arrivée à Londres, le 17 aprV je télégraphiai à

pour m'offrir à poursuivre dans la capitale anglaise,

les négociations que j'avais commencées la veille au sujet du
matériel en provenance des États-Unis, des prisonniers alle-

mand* et des transports vers PAMqa
répons*» a dépêche me sommant de «ans

délai. Le 20 juin, j'écrivis à Weygand, qui avait pris dans la

ulation le titre étonnant de « re de la Défense
nationale », pour l'adjur» r <ie se mettre à la tête de la résis-

tance et l'assurer, s'il le faisait, de mon obéissance entière.

Mais cette lettre dev (uelqucs semaines plus tard,

retournée par son destinataire av. ion don!
qu'on puisse dire est Qu'elle marquait sa malveillant-.

30 juin, « l'Ambassade de France • me notifiait l'ordre de me
constituer prisonnier à la prison Saint à Toulouse

ugé par le Conseil de guerre. Celui-ci m'infligeait,

d'abord, un mois de prison. Puis, sur appel a minima exigé

par le • ministre » Weygand, me condamnait a la peine de
m«»rt.

Escomptant, d'ailleurs, — et pour causal — c ude
de Bordeaux, je m'étais déjà tourné vers les autorité* d'outre*

mer. Dès le j'avais télégraphié au général Noguéa,
Commandant . n Afrique du Nord et Réaident
général au Mar*> me mettre à ses ordres au cas i

rejetterait l'armistice. Le soir même, parlant à la radio,

j'adjurais : • l'Afrique de Clauxel, de Bugeaud, de Lyautcy,
de Noguéa, de refuser les conditions ennemies. » Le 24 juin

par télégramme, je renouvelai mon appel à Noguéa et m'i

sai également au général Mit u Ihauser et à M. I
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tivin.nt ( ninmandant en chef et llmii Commissaire
Levant, .uiisi qu'au général Catroux, Gouv.mu ur-général

de l'Indochine. Je suggérais à ces hautes autorités de former
un organisme de défense de l'Empire) dont j-- pouvais an
tout de suite les liaisons avec Londres. Le 27 juin, ayant eu
< nnnaissance d'un discours quelque peu belliqueux de M. Pey-
l'tiutmi, Késident-général en Tunisie, je l'adjurai à son tour

de faire partie du « Comité de défense , tout en

mes offres au général Mittelhauser et à M. Poanx i

jour, à tout hasard, je faisais retenir ma place . t oelk de

officien à bord d'un cargo français qui l'appi gagner le

Maroc.
En fait de réponse, j'eus seulement un message de l'amiral

de Carpentier, commandant la marine an levant, qui b

nonçait que M. Puaux et le général Mittelhauser avaient télé-

graphié au général Noguès dans le même sens que moi
outn», un des fils du général Catroux, qui se trouvait alors

à Londres, m'apporta un télégramme que son père lui adres-

sait, l'encourageant à combattre et le chargeant de m'expn
sa sympathique approbation. Mais, en même temps, les An
qui avaient envoyé en Afrique du Nord M. Dufl Cooper,

membre du Cabinet, avec le général Gort, pour propos
Noguès le concours de leurs forces, voyaient leur délégat in

n

rentrer à Londres sans même avoir été reçue. Enfin, le

général Dillon, chef de la liaison militaire britannique en
Afrique du Nord, était renvoyé d'Alger.

Pourtant, le premier mouvement de Noguès ;

relever le drapeau. On sait qu'au vu des conditions alleman
il avait, le 25 juin, télégraphié à Bordeaux, pour faire

tendre qu'A était prêt à poursuivre la gu»

une expression dont je m'étais moi-même servi à la
i

six jours auparavant, il évoquait « la panique de Bordeaux »,

qui ne permettait pas au gouvernement « d'apprécier obj« <

fixement les possibilités de résistance de l'Afrique <lu Nord ».

Il invitait Weygand « à reconsidérer ses ordres ruant

l'exécution de l'armistice » et protestait que, si ces ordres

étaient maintenus, « il ne pourrait les exécuter que la rou-

geur au front ». Il est clair que si Noguès avait choisi la voie de
la résistance, tout l'Empire l'y aurait suivi. Mais on apprit

bientôt que lui-même, ainsi que les autres résidents, goi

neurs, commandants supérieurs, obtempéraient aux soin

tions de Pétain et de Weygand et acceptaient l\

Seuls, le général Catroux, Gouverneur-général de l'Indo-
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chine, et w général Logcntilhommc, commandant m
de la oôte des Somalis, maintinrent leur réprobation. L'un
et Pi -nt remplacée mm que leur» subordonnée datent

grand-chose pour lee soute f

lUeun, cette aorte d'affaissement de la plupart dit
• proconsul» • coïncidait , dans la Métropole, avec un effondre-

ment politique total. Les journ<> noue parvenaient de
Bordeaux, puis de Vichy, étalaient leur aeeep<

<tue celle de tous lee partie, groupements, autorités, institu-

tions. L'Assemblée nationale, réunie lee 9 et U
tait à Pétain tous lee pouvoirs, presque sans en
A la vérité, 80 membres présents votaient c

contre cette abdication. D'autre part, ceux des

10 juillet, ren

mus en avoir déba

D'autre part

étaient embarquée sur le jJassduj pour gagner l'Afrique

du NNord avaient, par là, témoigné que pour eux l'Empire
ne devait pas ceeaer la lu pendant, c'est un fait qu'au-

na homme public n'éleva la voix pour condamner l'armistice.

reste, si l'écroulement de la France avait plongé le

dans la stupeur, si les foules, par toute la terre, voya
s'abîmer cette grande lumière, ri tel poème de

lorgan ou tel article de François Mauriac tirai

i de bien dm yeux, les États, eux, ne tardaient pas à
les faite accomplis. Sans doute, les gouvernements

paya en guerre contre l'Axe rappelaient-ils de France
récentanU, soit qu'ils le fissent spontanément, comme

pour Sir Ronald Campbell ou le général Vanier, soit que les

Allemande exigeassent cm départs. Mais, à Londres, restait,

de même, installé dans l'immeuble de l'Ambassaii

France, un consul qui communiquait avec la Métropole,
tandis que M. Dupuis, Consul-général du Canada, demeurait

rés du Maréchal et que l'Union sud-africaine y laissait

représentant. Surtout, on pouvait voir s'assembler à
Vichy, autour de Mgr Valerio Valeri Nonce du Pap*
M. Bogomolov Ambassadeur de l'Union soviétique, bientôt

amiral Leahy Ambassadeur dm États-Unis, un corps
rnatique imp<>»ant. Il y avait là de quoi refroidir l'ar-

deur dm personnalités que leur premier mouvement eût
portées vers la Croix de Lorraine.

Ainsi, parmi les Français comme dans les autres nations,

l'immense concours de la peur, de l'intérêt, du désespoir,

provoquait autour de la France un universel abandon. Si

nombre de sentimente restaient fidèles à son passé, si ma
calculs s'attachaient à tirer parti dm lambeaux que lui laissait
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le présent, nul homme au monde, qui fût qualifie, n'agissait

oomi noyait encore à son indépendance, à sa fli

i sa grandeur. nuVlle dût être, déformait, serre, honteuse,

bafouée, tout ce qui comptait sur la terre tenait le fait
|

acquis. Devant le vide effrayant «lu renoncement général,

mission m'apparut, d'un seul coup, claire et ten

ce momnit. le pire de sofa histoire, c'était à moi d'assune

France.
M «lis il n y a pas de France sans épée. Constiti. >rce

de combat, cela importait avant tout le m'y employai
aussitôt. Certains éléments militaires se trouvaient en Angle-
terre. C'étaient, d'abord, les unités de la Division légère

alpine qui, après avoir fait brillamment campagne en

vège sous les ordres du général Béthouart, avaient été ra-

ni' nées en Bretagne au milieu de juin et s'y étaient rembar-
s en même temps que les dernières iroupes anglaises.

tient, d'autre part, des navires de la marine de guerre, —
an total près de 100 000 tonnes, — réfugiés de Cherb*

de Brest, de Lorient, avec, à bord, outre leurs équipages,

mainte isolés et auxiliaires, le tout formant un effectif d'au
moins 10 000 marins. C'étaient, encore, plusieurs milliers

de soldats blessés naguère en Belgique et hospitalisés en
Grande-Bretagne. Les missions militaires françaises ava

organisé le commandement et l'administrât i* m de tom
ents, de manière à les maintenir sous l'ol S de

Vichy et à préparer le rapatriement général.

Benl fait de prendre contact avec ces fra

et dispersées comportait, pour moi, de grandes difficultés.

Je ne disposais, tout d'abord, que d'un nombre infime d

ciers, presque tout subalternes, remplis d'une immense h

volonté, mais impuissante à forcer l'appareil de la hiérar

Ce qu'ils pouvaient taire, et qu'ils firent, c'était de la propa-

gande auprès des gradés et hommes qu'ils parvenaient à
ni rr I n ni m.m t devait être faible. Huit jours a

mon appel du 18 juin, le nombre des volontaires campés dans
la salle de l'Olympia, que les Anglais nous avaient prêtée, ne
m iit ait qu'à quelques centaines.

Il faut «lue que les autorités britanniques ne favorisai

guère nos efforts. Sans doute, avait été distribué par leurs

soins un tract prévenant les militaires français qu'ils
;

vaient choisir antre le rapatriement, le r at au géi

de Gaulle et le service dans les forces de Sa Majesté. Sai

les instructions données par Churchill, les interventions de
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Spear», chargé par la Premier Y
Franc* libre al lea services anglais, parvenaient elles que!

quefou à vaincre l'inertie ou l'opposition. Sans doute, la

presse, la radio, beaucoup d'as*

.

ticulier» f ' il* <• notre entrepris* un«* eèaiawaajaa ré

clame. Mau le Commandement britannique, qui attei

.l'un jour à Paul naïve allemande et, peut-être,

vaaion, ae trouvait trop abaorbé par aaa propre* préparât f

pour ••occuper d'une tâche à aaa yeux tréa aaoon<i<nn 1

lava, par commodité et habitude profeasionneUes, il incl

à Ifjaj ordre normal, c'est-à-dire Vichy et aaa missions.

Bute, oa n'est paa tant méfiance qu'il eonsid*

.es par le malheur, mécontenU d'eux-mén
§ et tout chargée de griefs. Que feraient -ils, si l'ennemi

déferlait? U plua sage n'était-il paa de lea rembarquer au
plut vite? Kt qu'importaient , en définitive, lea quelques ba-

taillon» tans cadre* et équipages tans étais-majors que la

général de Gaulle prétendait pouvoir rallier?

La 29 juin, je ma rendis à Trentham- Parle, où se trou

campée la Division légère de montagne. Le général com-
mandant la Division voulait l< regagner la France,
quoique avec la ferme intention de rentrer quelque jour m
ligne, ce qu'il devait, d'ailleurs, faire effectivement et glorieu-

sement plu* tant Mais il avait prit ses diso pour que
. haqde corps de troupe rassemblé. Ainsi me fut il

possible de rallier une grande partie des deux bataillons de
la 13* Demi-brigade de Légion Etrangère, I sJseJ |.

nant-colonel MagrinA lonclar, et son
le capitaine Kœnig, deux centaines de chasseurs

alpins, laa deux tiers d'une compagnie de chars, quelques
éléments d'artillerie, du génie, des transmissions, plusieurs

officiers de l'état -major et des services, parmi lesquels le

commandant de Conchard, les capitaines Dewavrin et lissier.

Ois, bien qu'après mon départ du camp, lea colonels bri-

tanniques de Chair • . oyés par le \\ ar < >(Bcc,

eussent à leur tour réuni les troupes pour leur <hr.- littérale-

ment ceci « \ ous avex toute latitude pour servir sous las

ordres du général de Gaulle. Mais nous devons vous faire

observer, eu tant qu'hommes parlant à des hommes, que ai

vous tous y décides, tous seras des rebelles à votre Gouverne-
ment... •

Le lendemain, je voulue visiter les campa d'Aintree et

de Haydock où se trouvaient rassemblés plusieurs milliers



76 MÉMOIRES DE G l'EL

de marins français. Dès mon arrivée, l'amiral ariglaif com-
mandant à Liverpool me déclara qu'il s'opposait à ce qu
voie les homnn s pares que cela pourrait mur. au bon 01

Il me fallut partir bredouille. Je fus plus heureux à Haï:

Park quelques jours après. Malgré tout, un courant d'engage-

m« nts s'organisait parmi nos marins. Quelques officiers résolus,

qui m'avaient aussitôt rejoint, tels les capitaines de corvette
«T Ail'» nlieu, Wietzel, Moulée, Jourden, s'y employai, ml .!.•

tout leur cœur. Les officiers et équipages de trois petits na

de guerre s'étaient tout de suite déclarés : sous-marin /

(commandant Cabanier) qui croisait sur les côtes de
vège; sous-marin Narval (commandant Drogou) qui.

mon appel, quitta Sfax et rallia Malte, pour ôtre, plus tard

coulé en action dans la Méditerranée; chalutier- pat mu iilrur

Président-Honiuce (commandant Deschatres). L'arrivée du
vice-amiral Muselier, contre lequel les incidents de sa

rière et les traits $le sa personnalité dressaient dans 1

de nombreux éléments, mais dont l'intelligence et le savoir-

faire présentaient des avantages dans cette période aventu-

reuse, me permit de donner un centre et un répondant tech-

nique à lVinbryon de nos forces navales. Pendant ce temps,
quelques douzaines d'aviateurs, que j'allai voir au camp de

Saint-Atham, se groupaient autour des capitaines de 1

court, Astier de Villatte, Bécourt-Foch, en attendant que le

commandant Pijeaud en reçût le commandement.
Cependant, des volontaires isolés atteignaient chaque jour

l'Angleterre. Ils venaient généralement de France, amenés par

les derniers navires qui en étaient régulièrement partis, ou
évadés sur de petits bateaux dont ils avaient pu se se

ou encore parvenus à grand-peine à travers l'Espagn-

échappant à la police de ce pays, qui enfermait ceux qu'elle

prenait dans le camp de Miranda. Des aviateurs, déro!

des appareils aux consignes de Vichy, réussissaient à quitter

l'Afrique du Nord pour atterrir à Gibraltar. Des marins de
uierce, que les hasards de la navigation et, parfois, l'éva-

Mini d'un navire, — comme par exemple le Capo Olmo,
«in mandant Vuillemin, — avaient conduits hors des ports

français, réclamaient un poste de combat. Des I

mt à l'étranger venaient demander du service. Ayant réuni

à YVlnt. City 2 000 blessés de Dunkerque, convalescents

dans les hôpitaux anglais, j'obtins 200 engagem.
bataillon colonial, qui se trouvait à Chypre, détaché de l'Armée
du Levant, se rallia spontanément avec son chef, le coraman-



ifu les derniers jour* de juin, abordait en
tUlW» de bateaux de pêche amenai»

général de Gaulle Un» lea hommes validée de 1

Jour après jour, le m!bornent de eea garçons

d'ardeur et dont beaucoup, pour nous rejoi

accompli dea exploita, affermissait notre r

ubl- iSntaasaient dat sscjeejej wmm il
«n'apportant, de U part dindii

et ceux delà missioi

tanc* géfûosité pour arranger leur transport.

Tout à coup, un événement lamentable vint suspendre la

courant ullet, la radio et lea journaux annotaient
que la flotte britannique de la Méditerranée avait, la %

attaqué l'escadre française au mouillage à Mers-el-Kébir.

itéme temps, noua étions informés que lea Anglais avalant

occupé par surprise lea navires de guerre français réfugiés dans
u-» porta de Grande Bretagne, déMrquJ <i.« Ism . t mt*rn.-.

incidents sanglants, — les états-majors et les

le 10, était publiée la nouvelle du torpillage,

par des avions anglais, du cuirassé HicMieu ancré en rade
as communiqué officiels et les feuilles publiques

ondree tendaient à présenter cette série d'agressions

comme une sorte de victoire navale. Il était clair que, pour II

gouvernement et l'Amirauté britanniques, l'angoisse du péril,

les relents d'une vieille rivalité maritime, lea griefs accumulés
depuis le début de la bataille de France et venus au pa-

roxysme avec l'armistice conclu par Vichy, avaient éclaté

en une de osa sombres impulsions par quoi l'instinct refoulé

de ee peuple brise quelquefois toutes les barrières.

Il n'avait jamais été, cependant, vraisemblable que la

flotte française entamât d'elle-même des hostilités contre les

Britanniques. Depuis mon arrivée à Londres, je l'avais cons-

tamment affirmé au gouvernement anglais ainsi qu'à l'Ami-

rauté. D'ailleurs, il était certain que Darlan, indépendam-
ment de tous motifs évidents d'intérêt national, n'irait pas

ii même céder aux Allemands son propre bien

Marine, aussi longtemps qu'il en disposerait. Au fond, si

Darlan et ses seconds renonçaient à jouer le rôle magnifique
que leur offraient lea événements et à devenir le recours

ultime de la France, alors que, par contraste avec l'armée,

la flotte se trouvait intacte, c'est parce qu'ils se croyaient

certains de conser ver leurs bateaux. Lord lioyd, ministre
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anglais des Colonies, et l'amiral Sir hmlley Pouml.

lord de la mer, venus à Bordeaux le 18 juin, avaient obtenu

de Darlan sa parole d'honneur que nos navires ne seraient

Pétais et Baudouin, de leur côté, s'y étaient formelle-

ment engagés. Enfin, contrairement à ce que les agences

anglaises et américaines avaient, d'abord, donné à croire,

les termes de l'armistice ne comportai* n ne mainmise
te des Allemands sur la flott lise,

i
< outre, il faut reconnaitr. que, (forant la capitulation

des gouvernants de Bordeaux e1 ! ves de leurs

défaillances futures, l'Angleterre pouvait redouter qu»- l'en-

ntmi parvint, un jour, à disposer de notre flotte. Dans i

tualité, la Grande-Bretagne eût été mortell<ui.

nacée. En dépit de la douleur et de la colère où no

plongés, moi-même et mes compagnons, par le drame
el-Kébir, par les procédés des Anglais, par la façon don
s'en glorifiaient, je jugeai que le salut de la France •

au-dessus de tout, même du sort de ses navires, et que le

devoir consistait toujours à poursuivre le combat.
Je m'en expliquai ouvertement, le 8 juillet, à la radio.

Le gouvernemenl britannique, sur le rapport de son min
de l'Information, M. Duff Cooper, eut l'habileté élégante de

me laisser disposer, pour le faire, dn micro de la B. B. C,
quelques désagréables que fussent, pour les Anglais, les termes

de ma déclaration.

Mais c'était, dans nos espoirs, un terrible coup de ha

Le recrutement des volontaires s'en ressentit immédit

Beaucoup de ceux, militaires on civils, qui s'a]

nous rejoindre, tournèrent alors les talons. En outre, l'atti-

tude adoptée à notre égard par les autorités dans l'Empire

français, ainsi que par les éléments navals et militaires qui

le gardaient, passa, la plupart du temps, de l'hésitation à

la réprobation. Vichy, bien entendu, De se tit pas faute d

ploiter a outrance l'événement. Les conséquences ail

! graves quant au ralliement des territoires .

Pourtant, nous reprîmes notre tâche. Le 13 juillet, je me
risquai à annoncer : « Français 1 Sachez-le ! Vous avez et

un- année de combat. » Le 14 juillet, je passai à White-
hall, au milieu (Tune foule saisie par l'émotion, la revu

nos premiers détachements, pour aller ensuite à leur tête

déposer une gerbe tricolore à la statue du maréchal 1

Le 21 juillet. )'obtilll que plusieurs de nos aviateurs

part à un bombardement de la Ruhr et fis publier que les



Ulll 7f

m avaient reprit It combat tempe, tout
•uiviitit l'idée émise par d'Arganlien, adoptèrent

la i It lorraine. Le 24 tout, le roi

VI Ti naît rendre voit* à noire petite armée,

on pou onnaitr* que • le tronçon du glaive •

rt—uni trempé. Mais, mon |u'il éUii on

iillet, W» total de noe effectif! atteignait à
7 000 homme*. C'était U tout ce que noi

en Grande Uretaçne même; eaux daa éléments imhtairea

francat» qui n'avaient pat rallié étant, maintenant, rapatrié*.

tie, non* réeupérion* le* arme* ai le matériel

s avai.ul Uuees sur place ai dont, souvent, t'étaient

parée, toit lot Anglais, soit d'autre* allié*. Quant aux navire*,

non* n'éiion* an mesure d'an armer que quelque* uns , et

c'était un ccèvo-omur que de voir naviguer la* autre* ton* pa-

villon étranger. Peu à peu et malgré t naient corpa

no* première* unités, pourvue* de moyen* disparates, mais
*

i gant résolus,

étaieot, en effet, de cette forte espèce à l*<;

le* combattant* de la résistance fran-

çaise, où qu'ils aient pu M trOQVar. Gott foffcqueal <i«' l'awn
tore poussé jusqu'à l'amour de l'art, mépris pour les veole*

ai la* indifférent*, propension à la mélancolie et, par là

ger, faisantaux querelles pendant le* période* tant danger,

pinot dans l'action à une ardente cohé* rté nationale

|u'a I • xtréme par le malheur de la patrie et le

l'allié* bien pourvut, pardessus tout confiance sou-

an la force et en la ruse de leur propre conjuration,

tait furent les traits psychologiques de otite élite partie de
rien et qui devait, pan à peu, grandir au point d'entraîner

derrière elle toute la nation et tout PEmn
Tandis ont non* tâchions de nous forger quelque* force*,

osait la nécessité de régler nos rapport* avec le gouver-
nement britannique. Celui-ci, d'ailleurs, y était disposé, non
point tant par goût de* précisions jun«ii<)ue* que dan* ton
désir de voir fixer pratiquement, an territoire de Sa Majesté,

le* droit* et le* obligation* de ce* personnage* sympathique*,
mais passablement contrarianU, qu'étaient le* Français corn-

battants.

Déa la premier instant, j'avais entretenu M. Churetull

de mon intention de provoquer, ai possible, la formation «l'un

• Comité national • pour diriger notre effort de guerre.

d'y aider, le gouvernement britannique faisait, le 23 juin,
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publier deux déclarations. La première déniait au gouv»

ment de Bordeaux le caractère de l'indépendance. La seconde
prenait acte du projet de formation «l'un Comité national

français et manifestait, par avance, l'intention de le recon-

naître et de traiter avec lui en toute matière relative à la

poursuite de la guerre. Le 25 juin, le gouvernement britan-

nique lançait on communiqué constatant lu voloi

tance manifestée par plusieurs hautea autorités de l'Em
français et leur proposant son concours, luis, comme rien ne

venait, de nulle part, le Cabinet de Londres se retrouvait
en face «lu seul général de Gaulle et prenait le parti, 1»'

28 juin, de le reconnaître publiquement comme « chef des

Français Libres ».

C'est donc en cette qualité que j'entamai, avec le Premier
Ministre et le Foreign Office, les conversations nécess;i

Le point de départ fut un mémorandum que j'avais moi-

même, le 26 juin, fait parvenir à M. Churchill et à Lord
Halifax. L'aboutissement fut l'accord du 7 août 1940. Plu-

si» rare clauses, auxquelles je tenais, donnèrent lieu à des

tractations délicates entre les négociateurs : M. Strang pour
nos alliés, le Professeur René Cassin pour nous.

envisageant, d'une part, l'hypothèse où les vicissitudes de

la guerre amèneraient l'Angleterre à une paix de compromis,
considérant, d'autre part, que les Britanniques pourra

d'aventure, être tentés par telle ou telle de nos possessions

d'outre-mer, j'insistai pour que la Grande-Bretagne garantit

le rétablissement des frontières de la Métropole et de l'Empire

Français. Les Anglais acceptèrent finalement de promet tiv

« la restauration intégrale de l'indépendance et de la grandeur
de la France », mais sans engagement relatif à l'intégrité de

nos territoires.

Bien que je fusse convaincu que les opérations militaires

communes, sur terre, sur mer et dans les airs, devraient être

normalement dirigées par des chefs anglais, étant donné le

rapport des moyens, je me réservai dans tous les cas le « i

mandement suprême » des forces tram aises, n'acceptant
pour elles que « les directives générales du Haut-commande-
ment britannique ». Ainsi était établi leur caractère pure-

ment national. Encore, fis-je spécifier, — non sans object

de la part des Britanniques, — qu'en aucun i as les volon-

taires « ne porteraient les armes contre la France ». Cela ne

ifiait pal qu'ils ne dussent jamais combattre des 1

Il fallait bien, hélas 1 prévoir le contraire, Vichy étant
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visait à garantir qu.« l'action militaire alliée, avec laq

se confondait la nôtre, lors même qu'elle se heurterait aui
forces de la France officielle, ne tétait pas employée i

France réelle, ne pas à son patrimoine, non plus •

ses intérêts.

les dépensée afférentes au* forcée de la France I

«levaient, d après l'accord, incomber provisoirement au pou-
vernein. nous, «i

Wnent d aucune ressourc* . \$ tins à ce qu'il fût formulé
ne s'agissait que d'avancée, dont le remboursement serait,

un jour, assuré, compte tenu des fournitures faites par
en contre parti.-. Le remboursement intégral mi Isa cfl

vement et an cours même du conflit, de telle sorte qu.n
s, notre effort de guerre ne resta, dans aucune mesure,

à la charge de l'Angleterre.

Enfin, malgré la soif de tonnage maritime dont étaient, —
trop légitimement! — dévorés les Britanniques, nous
fîmes admettre, non «an* mal, qu'un.» « liaison psJMNBte »

•«.rail établie entre leurs services et les nôtres pour régler
i l'utilisation des navires de commerce français et de leurs

équipages».
Cest aux Chequers que Churchill et moi signâmes ensemble

ls document.
L'accord du 7 août eut, pour la France libre, une impor-

tance considérable, non seulement parce que, dans l'immédiat,
il la tirait matériellement d'embarras, mais encore pour cette
raison que les autorités britanniques, ayant maintenant un.

base officielle pour leurs rapports avec nous, n'hésitèrent plus
us faciliter les choses. Surtout, le monde entier eossnfl

qu'un commencement de solidarité franco-anglaise *

malgré tout, rétabli. Les conséquences s'en firent bientôt

sentir dans certains territoires de l'Empire et parmi les Fran-
çais vivant à l'étranger. Mais aussi, d'autres États, voyant
procéder par la Grande-Bretagne à un début de reconnais-
sance, firent quelques pas dans le même chemin. Ce fut ls

cas, en premier lieu, cour les gouvernements réfugiés en
Angleterre, dont sans doute les forces étaient faibles, mais

la représentation et l'influence internationales subsis-

taient

Car, pour chacune des nations d'Europe que sul

les années d'Hitler, l'Eut avait emporté sur des mages
lépendance et la souveraineté. Il devait en être de i

T I S
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pour celles dont, par la suite, l'Allemagne ou l'Italie <x

pèrent également le territoire. Pas un gouvernement ne

sentit à subir le joug de 1 seur, non, pas un
excepté, hélas ! celui qui se disait le gouvernement de la

France et qui, pourtant, avait à sa disposition un vaste

! ir de grandes forces et l'une des
j

flottes du monde I

A mesure des désastres de juin, la Grande-Bretagne ai

vu arriver sur son sol les souverains et les ministres de
vège, de Hollande, du Luxembourg. Préside!

République et les ministres polonais et, après quelque ret

le Cabine! belge. Les Tchécoslovaques entreprenaient de

s'organiser. Le roi d'Albanie prenait quelques contacts.

C'est sous une inspiration à la fois généreuse et calculée que
l'Angleterre offrait L'hospitalité à ces États réfugiés. Si dé-

pouillés qu'ils fussent, il leur restait toujours quelque chose,

leurs d'entre eux apportaient l'or et les devises de leur

banque. Les Hollandais avaient l'Indonésie et une flotte

négligeable, les Belges le Congo, les Polonais une petite

armée, les Norvégiens de nombreux navires de commerce,
les Tchèques, — ou plus exactement Benès, — des rés

d'information au centre et à l'est de l'Europe et d'acf

relations américaines. Au surplus, il n'était pas indifféi

au prestige de l'Angleterre d'apparaître comme le suprême
rempart de l'ancien monde en perdition.

Pour ces exilés, la France Libre, qui, elle, n'avait i

était une intéressante expérience. Mais elle attirait sui

les plus inquiets et les plus malheureux, tels les Polona

les Tchèques. A leurs yeux, nous qui restions fidèles à la

tradition de la France, représentions, par là même, une
espérance et un pôle d'attraction. En partieulk •:-. Sikorsl

Benès, tout ombrageux qu'ils fussent au milieu des intri

et des susceptibilités qui compliquaient pour BUi 1- malheur,

établirent avec moi des rapports constants et suivis. Jai

. mieux qu'au fond de ce gouffre, je n'ai sent

qu'était, pour le monde, la vocation de la France.

Tandis que nous nous efforcions d'assurer à la France I

commencent ni d'audience internationale, je tâchais de

mettre sur pied l'embryon d'un pouvoir et d'une ad

i

tion. Presque inconnu, complètement dépourvu, il eût été de

ma part dérisoire de proclamer « gouvernement » l'orgaiu

• ntaire quo je formais autour de moi. D'ailleurs, bien que
je fu- ii vaincu que Vichy irait de chute en chute, ju.^
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la dégradation totale, bien que j'eusse proclamé l'Ulégiti-

a régime qui était à la discrétion de l'enneii.

ut ménager la po»

m dans la guerre ai l'occasion s'en offrait jamais. Aussi,

me gardu qu'à l'extrémité, de rien bâtir, fût-ce dans
les termes, qui pût gêner, le cas échéant, le regroupement de

rÉIal iétenteurs de l'autonté dans l'Empire, je n'avais

suggéré que de s'unir pour sa délente. Puis, quand leur ca-

me, dès qui

ce sérail posait tnple • Comité national ».

fallait -il que des pet

t m apporter leurvoulussent m apporter leur concourt. Pendant let premiers

jours, quelques optimittet pensaient qu'on en trouverait

à volonté. On annonçait, d heure en heure, le passage i

le débarquement à Livcrpool de tel

général célèbre, de tel acapolitique ^nnu,
liait le démenti venait vite. A I

•auf quelques exceptions, let Français notoires qui s'y t

vaient, toit en service, toit par occasion, ne rejoignirent pas

rerent sur place mais en faisant profession d'obédience à

y. Quant à ceux qui prirent parti contre la capitulation,

let uns organisèrent leur exil pour leur compte en Angleterre

ou aux États-Unis, d'autres se mirent au service dot gouver-

nements britannique ou américain, rares furent let « capa-

cités » qui se rangèrent tout ma bannière.

« Vont aves raison 1 me disait, par exemple, M. Corbin,

Ambassadeur de France. Moi, qui ai consacré le meilleur de ma
carrière à la cause de l'alliance franco-britannique, j'ai prii

ouvertement parti en donnant ma démission le lendemain
même de votre appel. Mais je suis un vieux fonctionnaire.

Depuis quarante ans, je vis et j'agis dans un cadre régulier,

lui dissidence, c'est trop pour moi ! »

Vous avei tort, m'écrivait M. Jean Monnet, de constituer

une organisation qui pourrait apparaître en France comme
créée tout la protection de l'Angleterre... Je partage complè-

tement voire volonté d'empêcher la France d'abandonner
la lutte... Mais ce n'est pas de Londres que peut partir

l'effort de résurrection. •

Je dois rentrer en France, faisait d

pour ne put séparer mon tort de celui de
qui vont y étr* persécutes. •

« Je vous approuve, m'affirmait M. Bret. louant a
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dans la Métropole <hi dans l'Empire, ai de mon mieux
au redressement de la France. »

« Nous allons en Amérique, me déclaraient MM. André
Maurois, Henry Bonnet, de Kérillii. C'est là, d'ailleurs, que
nous pourrons vous être le plus utiles. »

« Nommé consul-général à Shanghaï, m'annonçait M. Roland
de Margerie, je passe à Londres, non pour vous joimi

pour gagner la Chine. J'y servirai, comme vous le t

il les intérêts de la Franc»

Au contraire, M. Pierre Cot, bouleversé par les évén
m'adjurait de l'utiliser à n'importe quelle tâche, « mên
balayer l'escalier ». Mais il était trop voyant pour que cela

fût désirable.

Au total, quelles qu'en fussent les raisons, cette abstenu

presque générale des personnalités françaises ne rehau
certes pas le crédit de mon entreprise. Il me fallait rem<

a plus tard la formation de mon Comité. Moins il venait de
notables, moins de notables avaient envie de venir.

Quelques-uns, pourtant, furent tout de suite à mes <•<

et apportèrent aux devoirs qu'ils assumaient à l'improviste

une ardeur et une activité grâce auxquelles, en dépit de tout,

le navire prit et tint la mer. Le Professeur Cassin était mon
collaborateur, — combien précieux! — pour tous les a

et documents sur lesquels s'établissait, à partir d< notre

structure intérieure et extérieure. Antoine avait à diriger

l'administration des premiers services civils, tâche inlim

ingrate dans cette période d'improvisation. Lapie, Escarra,

puis Hackin, — ce dernier devant bientôt périr en mer avec
sa femme au cours d'une mission, — se tenaient en rela

avec les bureaux du Foreign Office et ceux des gouvern. n

européens en exil. Ils prenaient, en outre, contact ave<

Français vivant à l'étranger à qui j'avais fait appel. Pleven

et Denis avaient en charge nos minuscules finances et prépa-

raient les conditions dans lesquelles pourrai, nt vivre les

colonies qui se rallieraient. Schumann portait à la radio la

parole de la France Libre, Massip dépouillait la presse et

l'informait sur notre compte. Bingen réglait avec nos s

l'emploi des navires et. des marins de commerce françai

Du côté proprement militaire, Muselier aidé par d 1

lieu, Magrin-Verneret par Kœnig, Pijeaud par H
organisaient respectiv. nimt les premières unités, navales,

stres, aériennes. Morin était en charge de l'armen
Tissier, Dewavnn. Hettter de Boislambert, formaient mon
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major. Geoffroy de Courcel faisait auprès da moi fone-
• bef da cal aida d* i interprète et,

souvent, da bon oomaillar. Tait étaient las membrea da cal

la propagande adverse <

de MMQWilwt. d*un ramassis da traîtres, da mercenaires, d'aventuriers. Mais
soulevés onr la grandeur da la tacha, ta serraient autour

la meilleur et pour la pire.

x services britannique la concours nous était

impensable, la général Spears présentait nos affaires.

Il I. ne ténacité ai une dextérité

r« quelle* forant, dans ces rudes débuts, d'un*

utilité essentiel!' «ut, lui-même ne trouvait, du coté

anglais, aucune facilité. La conformisme daa hiérarchies sa

défiait da ce personnage qui, an tant que membn du Parle-

ment, officier, homme d'affaires, diplomate, écrivain, appar-

tenait à la fois à da multiples catégories, sans sa classer dans
Mais lui, pour bousculer les routines, mettait au jeu

la craiii' piraient les morsures de son
la charme qu il savait montrer, à l'occasion.

Par surcroît, il portait à la France, qu'il connaissait autant
qu'un étranger puisse la connaître, une sorte d'amour înq

rs que tant d'autres tenaient ma tentative pour une
encombrante aventure, Spears en avait tout da nUa saisi

le caractère et la portée. C'est avec ardeur qu'il avait assumé
sa mission auprès de la France Libre et de son chef. Mais,

ottlait les servir, il n'en était que plus jaloux. S'il approu-
indépendance via-à-vis de tous les autres, il la ree-

sentait avec peine quand elle se dressait devant lui. C'est

pourquoi, en dépit de tout ce qu'il lit pour nous aider, au
départ, la général Spears devait, un jour, se détourner de notre
entreprise et aa mettre à la combattre. Dans la passion qu'il

pposa, n'y eut -il pas le regret de n'avoir pu la conduire

I tristeesc de l'avoir quittée?

Mais la France Libre, à aa naissance, ne rencontrait pas
encore cette aorte d'adversaires que suscite la succès. Elle

se débattait seulement dans les misères qui sont le lot daa
faibles. Nous travaillions, mes collaborateurs et mot, à Saint-

Stephens House, sur I' « Embankment i de la Tamisa, dans
un appartement meublé da quelques tables et chaises . Par
la suite, radministration anglaisa mit à notre disposition,

à Carlton'Gardens, un immeuble plus commode où s'installa

notre siège principal. C'est là que déferlait sur noua, jon>
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après jour, la vague des déceptions. Mais c'est là, aussi, que
venait nous soulever au-dessus de noua-mémee le flot

oouragements.
Car, de France, affluaient les témoignages. Par les voies

les plus ingénieuses, parfois avec l'accord des censures, des
gens simples nous envoyaient des lettres et des messages.

Telle cette photo, prise le 14 juin place <!<• l'Étoile à l'arrivée

des Allemands, montrant un groupe de femmes et d'hom
abîmée dans la douleur autour du tombeau du Soldai inconnu,

et envoyée le 19 juin avec ces mots : « De Gaulle I nous vous
avons entendu. Maintenant, nous vous attendrons! » Telle

image d'une tombe, couverte des fleurs innombrablei
que des passants y avaient jetées; cette tombe étant celle

de ma mère, mofte à Paimpont, le 16 juillet, en offrit!

Dieu ses souffrances pour le salut de la patrie et le mission

de son fils.

Ainsi pouvions-nous mesurer quelle résonance trouvait,

dans les profondeurs du peuple, notre refus d'ace

défaite. En même temps, nous avions la preuve que, sur tout le

territoire, on écoutait la radio de Londres et que, par là, un

puissant moyen de guerre était à notre disposition. D'ailleurs,

les Français vivant à l'étranger donnaient le même écho du
sentiment national. Beaucoup se mettaient en rapport avec
moi comme je le leur avais demandé et se grou

aider la France Libre. Malglaive et Guéritte à 1

Houdry et Jacques de Sieyès aux États-Unis, Soustelle au
Mexique, le baron de Benoist au Caire, Godard à Téh»

Guérin en Arp-ntine, Rendu au Brésil, Piraud au Chili,

Géraud Jouve à Constantinople, Victor à Delhi, Levay à

Calcutta, Barbé à Tokyo, etc., prenaient à cet égard les

mières initiatives. J'eus, bientôt, la certitude qu'en dépit

des pressions des autorités de Vichy, des calomnies de leur

propagande, de la mollesse d'un grand nombre, c'est sur la

France Libre que le peuple portait ce qui lui restait de i

et d'espérance. La pensée de ce que mimpoeait à moi -même
cet appel suprême de la nation ne m'a plus quitté un in

dans tout ce qu'il me fallut entreprendre et supporter.

En Angleterre même, l'estim. e1 la sympatln. entoure

les Français Libres. Le roi, d'abord, voulut les le

qu. t. Chacun des membres de sa famille en fit autant I
>

part, les miniftrei et les autorités, ne manquaient jai

l'occasion de témoigner leurs bons sentiments. Mais 01

s'aurait imaginer la généreuse gentillesse que le peuple anglais
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»éme montrait partout à notre égard. Tout* aorte
vn* aa fondaient pour aidar noa volontaires. On ne •

van compter laa gêna qui venaient mettra à noire diapo»

leur tra% p». leur argent. Chaque fou qu'il m'ar-
t de paraître en publie, c'était au milieu des plus réoon-

forUntea manifestation*, ouand laa journaux de Londres
annonoarent que Vichy me condamnait à mort et confisquait

de bijoux furent dépotée à Cariton Gard
et pluaieurt doutainaa de reurea inconnue*

l'alliance de leur mariage afin que cet or pût aerrir

à l'efort du général de Gnul
11 faut une atmosphère vibrante enveloppait alors

On attendait, d'un matant à l'autre, Poffer

allemande et, devant cette pcrspc< ut !.. monde se

fortifiait dans une exemplaire fermeté. C'était un tpectacle

proprement admirable que de voir chaque Anglais ae com-
porter comme ai le salut du paya tenait à aa propre comi
Ce sentiment .1 de la responsabilité semblait d'à

plue émouvant qu'en réalité c'est de l'aviation que tout allait

Que l'ennemi parvint, en effet, à saisir la maîtrise du
\ ngteterre I La flotte, bombardée par l'air,

pécherait pat lea convois germaniques de passer la

mer du Nord. L'armée, forte à peine d'une douxaine
eione très éprouvées par la bataille de France et dépourvue*
d'armement , serait hors d'état de repousser lea débarquements.
Apres quoi, lea grandes unités allemandes auraient bea<.

d'occuper tout I.- teffitofo m dépit des résistances locales

nrgmfciBin par la Home Guard. Assurément, le roi et le .

Et*pa, partis pour le Canada,
lea renseignés chuchotaient lea noms d'hommes politique*,

d'évéques, d'écrivains, de gêna d'affaires, oui, dans i

éventualité, s'entendraient avee lea Allemands pour ajaa

leur coupe, l'administration du pays.
c'étaient là dea spéculations qui ne touchaient paa la

Lea Anglais, dans leur ensemble, se préparaient à
la lutte à outrance. Chacun et chacune entraient dans le

réseau dea mesures de défense. Tout ce qui était : conv
taon d'abris, distribution dea armes, dea outils, du matériel,

travaux dea usines et dea champs,
nement, ne laissait rien à désirer au point de vue de I'

et de la discipline. Seuls

pays qui avait, lui aussi, longtemps négligé dé ae mettre en
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garde. Mais tout se passait comme si les Anglais entendaient

suppléer, à force de dévouement, à ce qui leur faisait défaut.

L'humour, d'ailleurs, n'y manquait pas. Une caricature de
journal représentait la formidable armée allemande parvenue
en Grande-Bretagne, mais arrêtée sur la route, avec ses chars,

ses canons, ses régiments, ses généraux, devant une ban
de bois. Un écriteau indiquait, en effet, que pour la franchir

il fallait payer un penny. Faute d'avoir reçu des AH» mands
tous les pennies obligatoires, le préposé anglais au péage,

pet it vieux courtois, mais inflexible, refusait de lever l'obstacle

en dépit de l'indignation qui soulevait, d'un bout à l'autre,

la monstrueuse colonne de l'envahisseur.

Cependant, alertée sur ses terrains, la Royal Ail Force

était prête. Dans le peuple, beaucoup, désireux de sortir

d'une tension presque insupportable, en venaient à souli

tout haut que l'ennemi risquât l'attaque. M. Churchill, tOttl

le premier, s'impatientait dans l'attente. Je le vois encore,

aux Chequers, un jour d'août, tendre les poings vers le ciel

en criant : « Ils ne viendront donc pas !» — « Etes-vous si

pressé, lui dis-je, de voir vos villes fracassées? » — « Com-
prenez, me répondit-il, que le bombardement d'Oxford, de

Coventry, de Canterbury, provoquera aux États-Unis une

belle vague d'indignation qu'ils entreront dans la guerre! »

Je marquai là-dessus quelque doute, en rappelant q

deux mois auparavant, la détresse de la France n'avait pas

fait sortir l'Amérique de sa neutralité. « C'est parce que la

France s'effondrait ! affirma le Premier Ministre. Tôt ou tard,

les Américains viendront, mais à la condition qu'ici nous ne

fléchissions pas. C'est pourquoi, je ne pense qu'à l'aviation

de chasse. » Il ajouta : « Vous voyez que j'ai eu raison de \

la refuser à la fin de la bataille de France. Si elle était, aujour-

d'hui, démolie, tout serait perdu pour vous, aussi bien que
pour nous. » — « Mais, dis-je à mon tour. L'intervention de

vos chasseurs, si elle s'était, au contraire, produite, aurait

peut-être ranimé l'alliance et entraîné, du côté français, la

poursuite de la guerre en Méditerranée. Les Britanniques

seraient alors moins menacés, les Américains plus tentés de
s'engager en Europe et en Afrique. »

M. Churchill et moi tombâmes modestement d'accord pour

tirer des événements, oui avaient brisé l'Occid. ut. oette

clusion banale mais définitive : en On de, compte, l'Angleterre

est une lie; la France, le cap d'un oontinent ; l'Amérique!

un autrejmonde.
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le d'août, la France Libre avait quelques moyens,
un début d'organisation, une certaine popularité. Il me fallait

tout de fuite m'en serv

i d'autres égards, assailli de perplexités, il

avait, quant à faction immédiate à entreprendre, aucun doute

dans mon esprit Hitler avait pu gagner, en Europe, la

miére manche. Mais la seconde allait commencer, cell*

l'échelle mondiale. L'occasion pourrai m jour d'obt* mr
la décision là où elle était possible, c'est-à-dire sur le sol de
l'ancien continent. En attendant, c'était en Afrique que nous.

Français, devions poursuivre la lutte. La v. tvais, en

vain, quelques semaines plus tôt, essayé d'entraîner gouver-

nement et commandement, j'entendais naturellement la

re, dès lors que je me trouvai* incorporer à la fois ce

de l'un et de l'autre, était resté dans la guerre.

Dans les vastes étendues de l'Afrique, la France pou s

en effet, se refaire une armée et une souveraineté, en at

dant que l'entrée en ligne d'alliés nouveaux, à côté des an-

ciens, renversât la balance des forces. Mais alors, l'Afrique

à portée des péninsules : Italie, Balkans, Espagne, offrirait,

pour rentrer en Europe, une excellente base ae départ qui se

I re française. Au surplus, la libération nationale,

m • lie était un jour accomplie grâce aux forces de l'Empire,

établirait entre la Métropole et les terres d'oi - des

Kern de communauté. Au contraire, que la guerre finit sans
• pire eût rien tenté pour sauver la mère-patrie, c'en

serait fait, sans nul doute, de l'œuvre africaine de la France.

Il était, d'ailleurs, à prévoir que les Allemands porteraient

la lutte au-delà de la Méditerranée, soit pour y couvrir

rope, soit pour y conquérir un domaine, soit pour aider leurs

italiens, — éventuellement espagnols, — à y
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le leur. Même, on s'y battait déjà. L'Axe visait à atteindre

nom restions passifs en Afrique, nos adversai

tôt ou tard, s'attribueraient c de nos possessions, ta

(fine nos alliés seraient amenés à se saisir, à mesure des opé-
ris, de tels de nos territoires nécessaires à 1< 'gie.

Participer avec des forces et des terres françaises à la

bataille d'Afrique, c'était faire rentrer dam la guerre oomme
un morceau de la France. C'était défendre directe!

possessions contre l'ennemi. C'était, autant que posai

urner l'Angleterre et, peut-être un jour, l 'Amérique, de
la tentation de s'en assurer elles-mêmes pour leur combat et

pour leur compte. C'était, enfin, arracher la France L

à T' xi! • t l'installer en toute souveraineté en terril

tional.

Mais par où aborder l'Afrique? De l'ensemble :

Maroc, Tunisie, je ne pouvais, dans l'immédiat, rien attendre

de positif. A vrai dire, nombre de messages d'adhésion, de
la part de municipalités, associations, mess d'officiers, sec-

tions d'anciens combattants, m'en avaient été, tout d'abord,

adressés. Mais la résignation était vite venue, en même temps
que s'étendaient les sanctions et la censure ; le drame de
Mers-el-Kébir étouffant les ultimes velléités de résista

Sur place, d'ailleurs, on constatait, non sans un « lâche sou-

lagement », que l'armistice laissait l'Afrique du Nord en

dehors de l'occupation. On y voyait l'autorité française se

maintenir sous une forme militaire et catégorique qui rassurait

les colons, quoique sans déplaire aux musulmans. Enfin,

divers aspects de ce que Vichy appelait i la révolution

nationale » : appel aux notables, relie! donné à l'adminifl

hou, parades d'anciens combattants, étalage d'antisémitisme,

répondaient aux tendances de beaucoup. Bref, sans cesser

d'imaginer que l'Afrique du Nord pourrait, un jour, « faire

qm-lque chose », on s'installait dans l'attentisme. Il n'y avait

pas à compter, à l'intérieur, sur quelque mouvement l]

tané. Quant à y saisir l'autorité par une action venant du
dehors, je n'y pouvais, évidemment, songer.

1/ Afrique Noire présentait de tout autres possibilités. Aux
Jers jours de la France Libre, les manifestations qui se

déroulaient à Dakar, Saint-Louis, Ouagadougou, Abidjan,
Konakry, Lomé, Douala, Brazzaville.

messages qui m'en arrivaient, montraient que, pour 061

ni «ires neufs où domina breprise, la continua-

tion dé la guerre paraissa de soi. Sans doute, l'attitude
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situation finalement adopté» par Nogués, l'impression
défavorable produit» par l'affaire d'ûran D de Boisson,

d'abord gouverneur-général de PAMsjng équatoriale,

commissaire à Dakar, qui égarait dans l'é«;

l'ardeur de tes administre*, av- ténue lea bouill

mania africain» ant, le feu couvait dan* la plupart

* colonie*,

«4 surtout dans Panmnhls de nos territoires équato-
raient les perspectives. Au Cameroun

particulier, le mouvement d'ol'opposition à l'armistice s'éten

dait à tout les mihcui. la population, tant française qu'au
tochtone. d«» ce paya ad ait de lo ••«pitn-

v doutait pas, d'ailleurs, qui

ramémratt la «l.nnnation germanique Mil. h- avant la njsjsnj|nj

guerre mondiale. Au milieu de l'émotion générale, on se passait

des tracts, par lesquels d'anciens colons allemands, oui

s'étaient naguère repliés dans l'Ile espagnole de Fernando-
Annonçaient leur prochain retour dans les postes et les

ité d'action s'était constitué n»

Olear «les Travaux publics, et m'avait donné
son adhésion. Sans doute, le pou général Br>

éperdu par la conjoncture, refoi prendre parti. Mais
on pouvait imaginer qu'une intervention résolue, venue de

rit rainerait la solution.

Au Tchad, lea conditions semblaient meilleures encore. Le
gouverneur Félix Kboué avait tout de SSjHe réagi dans le

sent de la résistance. Cet boillfl lligence et de cœur,
ce noir ardemment français, ce philosophe humaniste, répu-
gnait de tout son être à la soumission de la France et au

>phe du racisme nazi. Dés mes premiers appels, Kboué,
d'accord avec son secrétaire-général Laurentie, s'était

principe, décidé. Lea éléments français de la population

inclinaient .lu même côté. Pour beaucoup, au demeurant,
lea suggestions du courage étaient aussi celles de la raison. Les
militaires, dans leurs postes, au contact de la Libye italienne,

conservaient l'esprit de guerre et aspiraient aux renforts que
tulle pourrait leur fournir. Lea fonctionnaires H commer-

çants français, ainsi que les chefs africains, ne pensaient

pas sans inquiétude à ce que deviendrait la vie économique
du Tchad si son débouché normal, la Nigeria britannique, se

fermait à lui toni à coup. Averti
lui avais télégraphié, le 16 juillet. 11 m adressait,

en réponse, un rapport circonstancié, annonçant son intcav
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tion <le M rallier publiquem» nt, exposant les conditions de

la défense et de la vie du territoire que la France avait confié

à sa garde, demandant enfin ce que j'étais en mesure de faire

pour lui permettre de porter, sous la Croix de Lorraine, ses

responsabilités.

\u Congo, la situation se présentait comme plus obse

Le gouverneur-général Boisson avait résidé à Brazzaville

in -qu'au milieu de juillet. Installé ensuite à Dakar, mais con-
nt m i droit de regard sur l'ensemble équatorial, il y

avait laissé comme successeur le général Husson, soldat esti-

mable mais prisonnier d'une fausse disciplim •. EiuBSOi^ malgré

le chagrin où l'avait plongé le désastre, ne s'affrancl

certainement pas de l'obédience de Vichy. En Oubangui,
où maints éléments prenaient parti pour la résistance, l'issue

ne dépendait que de l'attitude du Congo. Par contre, le Gabon,
vieille colonie conformiste et traditionnellement portée à se

distinguer des autres territoires du groupe, restait, dans cer-

tains milieux, sur une réserve énigmatique.

Considérant la situation de l'Afrique Noire française, je

résolus de tenter, d'abord, dans le moindre délai possible,

le ralliement de l'ensemble équatorial. Je comptais que l'opé-

ration n'exigerait pas, sauf sans doute au Gabon, un vérit

engagement de forces. Ensuite, si cette première al

réussissait, j'entreprendrais d'agir en Afrique ocn
Mais, quant à ce morceau-là, je ne pouvais penser à l'en-

tamer que par un effort prolongé et avec d'import

moyens.
Pour commencer, le problème consistait à aborder à la

fois Fort-Lamy, Douala et Brazzaville. Il fallait que toute

l'affaire fût menée d'un seul coup et sans désemparer. Car
Vichy, qui disposait des navires, des avions et des troupes de

Dakar et qui pouvait, au besoin, recourir aux forces du Maroc,

voire à la flotte de Toulon, avait tous les moyens voulus pour
mt.rvenir rapidement. L'amiral Platon, envoyé tout juste-

ment par Pétain et Darlan en mission d'inspection au Gabon
et au Cameroun dans le courant de juillet, y avait inilu

dans le sens de Vichy, certains éléments militaires •

Je précipitai donc les choses. Lord Lloyd, ministre anglais

des Colonies, à qui j'exposai mon projet, en comprit très

bien l'importance, notamment pour ce oui concernait la

sécurité de la Nigeria, du Gold-Coast, de la Sierra-Leone, de

la Gambie, britanniques. Il donna à ses gou
t mettons que je souhaitais et, le jour venu, mit un avion à



•sition pour transporter de Londres à Lagos réqui**-

•*# • mission;

Il l'tjritiiit de Pleven» de Parti

1b auraient à nv
m de

Mauclèr* *on comit. . I. - a ut • de Douala.

Au moi: leur départ, )•• put joindre à l'équipe on
montra combien il était

«nient. C'était le capitaine de llautcrlorque. Il arriva.! •!..

France, par l'Espagne, la tête bandée sur une blessur. «, U il

avait reçue en Champagne et passablement fatigué I)

se présenter à u voyant à oui j'avais affaire, réglai sa

nation - imp. G l'équatetir. Il n'eut que
le temps de l'équiper et, sons le nom de commandant Leclerc,

muni de l'ordre de mission que je remis à l'équipe, s'en

arec les autres.

Mais, tout en bissant la Cr
le Cameroun, il faudrait aussi rallier les U lonies du

Nangui et du Gabon, ce (pu n
ent à se saisir de Braiiavillc, ca| l'Afrique

symbole de l'autorité. C'eai de quoi y
hargeai le colonel de Larminat. Ce hnllant et ardent officier

•uvait alors au Caire. A la fin de juin. « mnme chef d'état-

major de l'Armée du Levant, il avait tenté, sans succès, de
décider son chef, le général Mut. lhauser. à o
puis organisé lui-même le départ vers la Palestine des élé-

ments qui n'acceptaient pas l'armistice. Mais MitteJbauser

parvenu à I i rebrousser chemin, aidé, d'ailleurs,

par le général Wavel), Commandant en ch« i nique en
Orient, qsjj redoutait que cet exode ne lui valût, au total,

pins d'ennuis que d'avantages. Seules, qn Njues fractions

avaient persisté et gagné la tone anglaise, Larminat, mis
arrêts, s'était échappé è son tour. Passant à Dji

il y avait secondé les efforts tentés en vain par le

général Legentilhomme pour maintenir dans la guerre la

Cote française dos Somalie et s'était, ensuite, replié sur

(Test là que lui par M rendre à LéoDold-

rem an Congo belge l'appui discret, mais déter-

miné, du (Touverneur-général Ryckmans, la sympathie de
ma, m lin le concours actif des Français établis dans le

territoire, moralement groupés autour d ml», h 'après

mas instructions, Larmtnat devait préparer, d'un** rive è
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l'autre du Congo, s instauration à Brazzaville et

coordonna l'action sur IVnsemble équatoiiil.

«hiand tout fut prêt, Larminat, Pleven, Leclerc, Bois-

lambert, ainsi que le commandant d'Ornano venu du Tchad
pour la circonstance, se réunirent à Lagos. Sir Ber.

dillon, gouverneur-général de la Nigeria, donna aux
çaii Li hres, en cette occasion, comme il devait toujours

le faire, son actif et intelligent concours. Il fut con\

le Tchad effectuerait, d'abord, son ralliement. Le lendei

serait exécutée l'affaire de Douala. Le surlendemain,

de Brazzaville.

Le 26 août, à Fort-Lamy, !» gouverneur Kboué et le colonel

Marchand, commandant les troupes du territoire, proclamè-

rent solennellement que le Tchad se joignait au général de
Gaulle. Pleven y arrivait aussitôt, par avion, pour
tionner en mon nom l'événement. Je l'annonçai mm
la radio de Londres et citai le Tchad à Tordre de l'Em]

Le 27, Leclerc et Boislambert réussirent brillain

coup de main prévu au Cameroun. Pourtant, ils étaient j>

avec des mqyens infimes. J'avais, tout d'abord, espéré pou-

voir leur procurer un détachement militaire qui faciliterait

les choses. Nous avions, en effet, découvert dans un cam;
Angleterre un millier <]•* CiraiOeuri imirs, expédiés de Côte
d'Ivoire pendant la bataille de France pour renforcer des

imitée coloniales et qui, arrivés trop tard, stati t en

Grande-Bretagne en attendant le rapatriement. J'avais

venu, avec les Britanniques, que le détachement irait à A
où le commandant Parant en prendrait le commandement.
On pouvait penser que le retour de ces noirs en Afrique ne
donnerait pas l'alarme à Vichy. De fait, ils furent délwu

en Gold-Coast. Mais leur allure était si belle que l'-

anglais ne purent se tenir de les incorporer dans leurs pro]

troupes. Leclerc et Boislambert n'eurent donc à leur di

lition qu'une poignée de militaires et quelques colons réfugiés

de Douala. Kncore, au moment de quitter Victoria, roi

du général Giffard, Commandant en éhei britannique. qui

se prenait à redouter soudain les conséquences de l'opéra'

imt i de l'exécuter. En plein accord avec moi qui

avais télégraphié qu'ils devaient agir par eux-mêmc>
passèrent outre et, grâce à la compréhension des Anglais de
Victoria, partirent en pirogu- pour Douala.
La petite troupe y parvint au cours de la nuit. Un certain

bre de « gaullistes », accourus au premier signal chez le



D* Maus*. l'arouetllirent comme coovt ; devenu,
comme par enchantement, colonel et gouverneur, occupe
avec tjmplîmté le Palais du (Gouvernement. Le lendemain,

escorté par deux compagnie» de la garnison de Douai

arma \ in a Yaoundé où te trou -ités.

» de» pouvoir» t'y accomplit

ltranaville, l'affaire lut au
v*e, le commandant Delançe ta rendit au Palais

ornement à la taie de ton bataillon efl invita le

gouverneur-général liuteon à céder la place. Cmâ ni le fit

DfoAejtatioaa. La k'«rquoique non tant protestation». U gar-

>t. pour

h tfrand. majorité, l'opinion était Ula d a\an«. . MMSJ lin

fiuaoee du médecin-général ndant -

du colonel d'artillerie Serrât, du lu-ut.manl < olonel d'avial

Carretier, accentérent le fait Le général de Larm
reant le Congo, prit aussitôt n nom, lee t

de Haut-comtuissaire de l'Afrique équatoriaJe française avec
pouvoir» civils et militaire». Ijp même bateau, qui Pavait

amené, retourna à LéopoJdville avec, à son bord, le général

Four rOubangui, le gouverneur de Saint -M art. qui n'atten-

dait que cela, télégraphia son adhésion dés qu'il eut t.

cation de» événements de Brazzaville. Cependant, le comman-
dant des troupe» et certains élément* militaires s'enfermèrent

dans leur casernement en menaçant de tirer sur la ville.

Mai» Larminat se rendit aussitôt à Bangui par avion et ramena
•voir ce» égaré» de bonne foi. Quelque» officier» furent,

néanmoins, mi» à part et dirigé», comme ils le demandaient,
$ur l'Afrique occidentale.

isi, la plus grand*- parti* du bit» Afrique équatoriaJe

Cameroun se trouvait jointe à la France Libre sans qu'ait

coulé une seule goutte de sang. Seul, le Gabon restait déta-goutte de sang
N

fût

iieemble. 11 s'en était, pourtant, fallu de peu que cette

ralliée, elle aussi. Le 29 août, é Librevill.

.

Ifaaton, avisé par Larminat du changement
• é, m'avait télégraphié son ad hé» même temps

il proclamait publiquement le ralliement du territoire et le

»ait au commandant de» troupe».

Mai», è Dakar, les autorités de Vichy avaient réagi rapi-

dement. Sur injonction de leur part, le commandant de la

Marine à Libreville, qui disposait d'un aviso, d'un *ou»-roarin

ai de plusieurs petits navire», faisait opposition au
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neuf et annonçail l'arrivée d'une escadre. M. Masson. chan-

geant alor- d'attitude, déclarait que le ralliement du Gabon
a la France Libre résultait «l'un malentendu. Un hydravion
de la Marine, allant et venant entre Libreville et Dakar,
déportait en Afrique occidentale celles des notabilités qui

compromises » et amenait au Gabon du perso

dévoué à Vichy. La situation était retournée. Unr
hostile et, pour nous difficile à réduire, puisqu'elle l'om
sur la mer, se trouvait ainsi créée dans l'ensemble dos terri-

toires équatoriaux. Pour en profiter, Vichy envo;

ville le général d'armée aérienne Têtu, avec le titre de gou-
\niH ur-général de l'Afrique équatoriale et la mission d'y
rétablir partout son autorité. En même temps, plusieurs

bombardiers Glenn-Martin venaient se poser sur le U
d'aviation et le général Têtu les donnait comme Pa\

garde de ce qui allait bientôt suivre.

Globalement, le résultat était, cependant, favorable. J

tirai l'espoir que la deuxième partie du plan de ralli.

n

<!< l'Afrique Noire pourrait, à son tour, réussir.

A vrai dire, cette nouvelle phase se présentait connut !

coup plus ardue. En Afrique occidentale, l'autorité établie

se trouvait fortement centralisée et, d'ailleurs, ment
reliée à celle de l'Afrique du Nord. Les moyens militaires

y demeuraient considérables. La place de Dakar, bien armée,
dotée d'ouvrages et de batteries modernes, appuyée par plu

sieurs escadrilles d'aviation, servant de base à une
notamment à des sous-marins ainsi qu'au puissant H ici

dont l'état-major ne rêvait que vengeance depuis que les

torpilles anglaises avaient avarié le bâtiment, constituait un

ensemble défensif et offensif redoutable. Enfin, le gouverneur-

général Boisson était un homme énergique, dont l'ambition,

plus grande que le discernement, avait choisi de jou»

cause de Vichy. Il en donnait la preuve dès son a

l takar, au milieu «lu mois de juillet, en faisant mettre en prison

l'Administrateur en chef de la Haute-Volta, Louveau, qui

avait proclamé le ralliement du territoire à la France Libre.

Dans l'état de nos moyens, je ne pouvais donc penser aborder

directement la place. D'autre part, je tenais pour essentiel

d'éviter une vaste collision. Ce n'est pas, hélas ! que je me
fisse d'illusions sur la possibilité de parvem ibération

du pays sans qu'entre Français le sang coulât jamais. Mais
• n un tel moment et sur ce terrain-là, une grande bataill.

engagée par nous, quelle qu'en pût être l'issue, eût gravement



* chances. On ne saurait comprendre le déroulement
ignore que c'est cette conviction

«I
ta i «lommail mon reprit

t t«i * an «ut donr l'attaque direct*. Il •«m
le débarquer, à grande distance de la place, une colonne

résolue qui progfes» rait ver* l'objectif en ralliant, à

le* territoire» traversé» et les éléfnenU rencontré

pouvait -on espérer que les force* de la France Lii

par contagion, aborderaient Dakar par le* terra*. Ceet
visageais de débarquer les troupet. On

pourrait (I.- là, tnarrher sur la capital.- de 1* Afrique occidental**

en utiluant une voie ferre* et une route continue*. Maie, pour
rtMaire df Dakar d'anéantir IVxpeoMion. .1 Hait

que celle-ci fit couTerte du coté de la mer. Ceet
à la flotte anglaise que je devais le demander

m'étais ouvert de ce projet à M. Churchill dans les der-

niers jours de juillet. Il ne me répondit au r- le champ rien •!•

positif mais, quelque lampe après, m'invita à venir le voir.

Je le trouvai, le 6 août, nomme d'habitude, dans cette grande
pièce de Oov Mreet oui. de par la tradition, sert à la

ois de bureau au Premier Ministre et de salle de réunion au
de Sa Majesté. Sur l'immense table qui remplit

rends moyens français oui rentrent dans la guerre. l<
important pour noue. Car la posaibi iliser Dai
ma base nous faciliterait beaucoup le* choses dans

la nièce, il avait fait déployer de* cartes devant Imquels*
il allait et venait en parlant avec animation.

Il faut, me dit il. que nous nous assurion

Dakar. C'est capital pour vous. Car, si l'affaire réussit, voilà

rentrent dans la guerre. Ceet
Dakar

la

dure bataille de l'Atlantique. Aussi, après en avoir conféré

avec l'Amirauté et le* Chefs d'état-major, puis-je vous <iir«-

noue sommes disposée à concourir à J'eipéditi

côte* d Afrique. La nécessité de la reprendre pour contribuer

à la couverture de l'Angleterre, ainsi qu'à nos opérations en
Méditerranée, exige que nous fassions les chose* très rapi-

dement. Ceet pourquoi, noue ne souscrivons pas à votre

projet d* débarquement à Konakry et de lente niosps*sJon

à travers la brousse qui nous obligerait à maintenir, pendant
de* mois, nos navire* dans ce* parages. J'ai autre chose à

Alors, M. Churchill, colorant son éloquence 4e* Usa* les

T I ?
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plus pittoresques, se mit à me peindre le tableau suiv;

« Dakar s'éwill»' an matin, triste et incertaine. Or, sous le

sol il levant, voici que les habitants aperçoivent la mer
verte au loin de navires. Une flotte immense ! Cent vaisseaux

de i ombat ou de charge! Ceux-ci s'approchent lentei

en (dressant par radio, à la ville, à la marine, à la garnison,

des messages d'amitié. Certains arborent le pavillon »

Les autres naviguent sous les couleurs britanniques, hollan-

daises, polonaises, belges. De cette escadre alliée se détache
un inoffensif petit bateau portant le drapeau blanc des parle-

mentaires. Il entre au port et débarque les envoyés du gér

de Gaulle. Ceux-ci sont conduits au gouverneur. Il

faire comprendre à ce personnage que, s'il vous laisse débar-

quer, la flotte alliée se retire et qu'il n'y a plus qu'à régler,

entre lui et vous, les conditions de sa coopération. Au <

s'il veut le combat, il risque fort d'être écrasé. »

Et M. Churchill, débordant de conviction, dérivait et

ii limait, à mesure, les scènes de la vie future, telles qu'elles

jaillissaient de son désir et de son imagination : « Pendant
cette conversation entre le gouverneur et vos représentants,

des avions français libres et britanniques survolent pa

quement la ville, jetant des tracts de sympathie. Les militaires

et les civils, parmi lesquels vos agents sont à l'œuvre, discutent

passionnément entre eux des avantages qu'offrirait un ai

gement avec vous et des inconvénients que prés-

par contre, une grande bataille livrée à ceux qui, api

sont les alliés de la France. Le gouverneur sent que, s'il

résiste, le terrain va se dérober sous ses pieds. Vous verrez

qu'il poursuivra les pourparlers jusqu'à leur terme satisfaisant.

Peut-être, entre temps, voudra-t-il, « pour l'honneur », tirer

quelques coups de canon. Mais il n'ira pas au-delà. Et, le soir,

il dînera avec vous en buvant à la victoire finale. »

Dépouillant la conception de M. Churchill de ce que son

éloquence y ajoutait d'ornements séduisants, je reconnus,

après réflexion, qu'elle s'appuyait sur des données solides.

Puisque les Anglais ne pouvaient distraire longtemps vers

l'équateur des moyens navals importants, il n'y avai

envisager, pour me rendre maître de Dakar, qu'une opéra

directe. Or, celle-ci, à moins de prendre le caractère d'une

attaque en règle, devait forcément corn porter quelque mélange
de persuasion et d'intimidation. D'autre part, je tenais pour

probable que l'Amirauté britannique serait amenée, un jour

ou l'autre, avec ou sans les Français Libres, à régler la ques-
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lion de Dakar, où l'existence d'un» grande base atlantique

4 la présence du RukAuu ne ponvaient manquer «i

à la foi* aee désir* al *•• inquiétudes,

h étions présents , il y aurait dea

chances pour que l'opération prit le tour d'un ralliement,

fût il contraint, à la France Libre. Si, an contraire, nous nous
gla» voudraient, toi ou tard, opérer pour

unpte. Dans ee cas, la place résisterait vigourcu

(canons des ouvrages et Part illerie du RuhAteunt. avec lea canons des ouvrages
i* que les bombardiers Glenn Martin, les ebaaseurs I

les sous-manns. — très dangereux pour des navire»

Msesjsj moyen de détection, — tien-

à leur merci toute armada de transport. Et quand
bien même Dakar, écrasée d'obus, devrait finalement se

rendre aux britanniques, avec ses ruines et ses épaves, il

y avait à craindre que l'opération se soldât au dommage de
U souveraineté française.

. rée un court délai, je revins cbei M. t l.ur. hill pour lui

dirr que j'acceptais sa suggestion. J'élaborai le plan d'à-

l'amiral John igham qui commanderait l'es-

cadre britannique et en qui je devais trouver dans cette pé-

nible affaire un compagnon parfois incommode, mais un

Ment et un homme de cœur. En même temps, je

faisais préparer les moyens, — très faibles I — que nous,
Français, pourrions engager dans l'entreprise. C'étaient I

avisos : Savorgnan de Braisa, Commandant Duboc, Comman-
dant Dominé, et deux chalutiers armés : Vaillant . t \ tkine.

C'étaient, aussi, à bord de deux paquebots hollandais :

Penntamd et Wetteriand, faute d'en avoir, alors, oui '

français, un bataillon de légion, une compagnie de
une compagnie de fusiliers-marins, le perso»! m 1 i une com-
pagnie de chars, celui d'une batterie d'artillerie, enfin des
embryons de ssi fiom : en tout, deux imlli* r> <i hommes.
C'étaient, encore, les pilotes de deux escadrilles. Cet»
enfin, quatre cargos français : Anadyr. Casamance. Fort-

Lama, rleoada, portant le matériel lourd : chars, canons,
avions Lamndtr, Hnrrieane et BUnkeim en naisses, véhicules

de que du rai

ans Britanniques, leur escadre ne devait pas com-
prendre tons les navires dont avait, d'abord, parlé fiTchur-
rhill. Elle se composait finalement de deux cuirassés d'ancien
modèle : Barkam et Résolution, de quatre croiseurs, du porte-

avions Ark Royal, de quelques destroyers et d'un
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Kn OUtte, trois bateaux de tran>p..rt ;i

tins util.'.-. «]• littom <l'int';i!it. !
i .rine rommu

i

par le brigadier ïrwin, - de débarques
Par contre, il a'étaèl phn oueation d'une brigade pôle»

• iniit on avait, tout d'abord, annoncé qu'elle participera

l'affaire. Il semblait que les états-majors, moins convaincus qm
le Premier Ministre de l'importance, ou bien des chances, de
l'entreprise, eussent rogné sur les moyens initia N-rm-n?

Qoelqtiei jours avant le départ, un»' Ivre dfecnMlOn fut

Bouleyée par 1rs Anglais au rajel de la destination qv
(Iminrrais, en cas de réussite, à un ftock d'or Mi important

qui se trouvait à Bamako. Il s'agissait de métal pi -

posé par la Banque de France pour son compte et pour «•lui

des banques d'Etat belge et polonaise. Les réserves et let

dépôts de la Banque de France avaient été, en effet, au

ment de l'invasion allemande, en partie éva tf le

Sénégal, tandis qu'une autre fraction était mise à l'abri

les caves de la Fédéral Bank américaine et que le solde gagnait

la Martinique. A travers le blocus, les frontières, les postes de

garde, l'or de Bamako était épié attentivement par

vices de renseignements des divers belligérar

Les Belges et les Polonais désiraient, très légitimem*

que leur part Nui fût laissée et je donnai à M. Spaak, comme à

M. Zaleski, les assurances convenables. Mais les 1>

qui ne revendiquaient, évidemment, sur le tout aucun d

de propriété, entendaient, cependant, disposer de c« :

comme moyen de régler directement leurs achat!

rique, alléguant qu'ils le faisaient dans l'intérêt de la ooeJi-

tion. A cette époque, en effet, lei États-Unis ne vend.»

a personne qui ne fût payé comptant. Maigre 1 il

de Spears, la menace même qu'il me lit de voir les taghtfl

renoncer à l'expédition convenue, je refusai cette prétention.

! ment, il fut entendu, comme je l'avais, des l'ai

pi «posé, que l'or français de Bamako servirait à gager s.

iiu-nt l.i part d'achats vue l'Angleterre aurait à f.< une-
rique pour le compte ie la Irance combattant.'.

\\ant de nous embarquer, la nouvelle du ralliement du

Tchad, du Cameroun, du Congo, de l'Ouban

juste à temps, aviver nos espérances. Même si nous

sissions pas è la main sur Dakar, tOUfl au

us, grâce aux renforts que ROUI am
au rentre de l*Afrique une base d'aetmn et de s..uv.-ra

pi.m la Franoc bewgfctnte.
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L'expédition partit -rpool. le 31 août. Jetai* moi*

mémo, avec uni» partie doa unité* fiançai*** et on état-major

I bord du WetieriaMd arborant le pavillon français

M du hollandais et dont le commandant mn«-
Péfoipagl devaient, OOmmc ««-tu du
des modèles d'amical dévouement.

ait. délégué pu
niateur. Kn An-

ions lea ordres de Mutelier noa forces en
itoine un embryon d'edrninis-

lans la personne de Dewavnn, un élément de Bai*

dirai t« irénéral »

qui arrivait .1 Indochine, était attendu prochainement •

tuais par une lettn- qm Un »onut remise au moment
de son arrivée l'ensemble de mes projeta ainsi que n

taons 4 son égard. Je calculais que, malgré mon absence si

pourvu qu'elle ne durât pas longtemps, les réserve* de sagesse

aoc—aléss par mas compagnons empêcheraient les querelles

du dedans et les intrigues du dehors d'ébranler trop pro-

fondément l'édifice encor» basa fragile I Pourtant, sur le pont
du IfVsfrWead, ayant quitté le port en pleine alerte de boas*

bardement aérien avec ma toute petite troupe et me* minus-
coJes bateaux, je me sentais comme écrasé par la dimension
du devoir Au large, dans la nuit noire, sur la houle qui
gonflait l'océan, un pauvre navire étranger, sans canons,
toutes lumière* éteintes, emportait la fortune de la France.

Notre première destination était Freetown. D'après ls
|

nous devions nous y regrouper et y recueillir lea dernières
informations. Nous y arrivâmes seulement I. 17 s*** mbre,

marché â la faible vitesse de nos cargos et fait, dan»
ntique, un grand détour pour évita Ml avions et les

sotsi marins allemands. Or, en cours de traversée, des radio-

grammes reçus de Londres nous avaient appris, au sujet des
forces d* une nouvelle qui était de nature a

remettre on ouest in !.. Il septembre, trois grands rrotseurs

modernes : Ùtorte* Isygues, Gloire, Moniealm «*t tn»u»

seurs légers : Audaci Malin, sortil es I <>ulnn.

avaient passé le détroit de Gibraltar sans que la flotte anglai*e

les arrêtât. Ils avaient ensuite touché Casablanca et atteint

Dakar. Mais, â peine jetions-nous l'ancre à Freetown, qu'un
nouveau . t irrave renseignement mettait le comble è
perplexités. L'escadre, renforcée â Dakar par ls

rVùiuuigocf, venait d'appareiller et se dirigeait à toute
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vers le sud. Un destroyer anglais, détaché en mrveillanoe, en

gardait . <lr loin, le conta

I ne pouvais douter qu. cette puissant, force navale filât

vers l'Afrique équatoriale, où le port de Libreville lui

ouvert ( ri mi il lui serait facile de reprendre Pointe-Noin

Douala. Si un pareil coup de tonnerre ne suffisait pas a

tourner la situation au Congo et au Cameroun, ces magni-

flquee navires pourraient aisément couvrir le transport et

le débarquement de forces de répression venues de Dakar,

de Konakry, ou d'Abidjan. L'hypothèse se confirma, d'aill»

presque aussitôt, quand le cargo Poitiers, venant de Dakar
et filant vers Libreville, ayant été arraisonné par les Axw
fut sabordé par son commandant. Il était clair que Y
entamait une vaste opération destinée à se rétablir dans les

territoires ralliés à la France Libre et que l'envoi de sept

-urs vers l'équateur n'était concevable qu'avec 1»- plem

assentiment, sinon sur l'ordre, des Allemands. L'amiral

Canmngham tomba d^ccord avec moi qu'il fallait tout de

-m t. arrêter l'escadre de Vichy.

Nous convînmes que les intrus recevraient l'injonction de

regagner, non Dakar, évidemment, maie Casablanca. Faut-

de quoi, l'escadre anglaise entamerait les hostilités. N

pensions bien, d'ailleurs, que la menace suffirait à t

de bord ces bâtiments fourvoyés. Car, si la vitesse des na\

britanniques, notablement inférieure, ne pouvait 1

mettre d'intercepter ceux de Vichy, leur puissance, (roi

double, leur assurerait l'avantage sur les autres, dès que <

< i devraient s'embosser dans n'importe quelle rade équato-

qu'aucune batterie ne défendait. Il faudrait, alors, que

l'agresseur lâchât prise ou acceptât le combat dans de mau-
vaises conditions. Il y avait peu de chances pour que le

obel de l'expédition se laissât acculer à une pareille alter-

native.

De fait, les croiseurs anglais qui prirent oont*
irai Bourraguet, commandant l'intempeetive escadre,

obtinrent sans difficulté que celle-ci virât de bord quand son

chef connut, à sa complète surprise, la présence d'il

franco-anglaise dans les parages. Mais 1< rcs de Vichy,

défiant toute poursuite, rallièrent, bel et bien, Dakar,

les croiseurs Gloire et Primauguet
y
que ralentissaient des

avaries de machine et avec lesquels le capitaine de frégate

Thierry d'Argenlieu, embarqué sur le dest ngerfield,

se mit. de ma part, en relation directe, obtempérèrent aux
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conditions et gagnèrent Casablanca après «voir décliné mon
«* réparera Freetown.

MfN française libre échappait à un très grand

péril. O fait *.-u! justifiait cent fou l'expédition que nous
.ontéc. D*autre part, la comportement de l'escadre

enne de Toulon, naviguant vers l'équateur eomine ai noua
lions pas, puis renonçant à aa miaaion 4 l'instan

elle t'aperçut que noua noua y
à pester que vichy n'éUit paa fixé sur notre propre de»*

tion. Ma», aprèa noua être congratule» d'avoir ainsi fait

V projet de noa adversaires, il noua fallait convenir

que le notre était gravement compromia. En effet, lea autorités

de Dakar se t cuvaient désormais tur leurs gardes si avaient

reçu le renfort de navires ds grands valeur. Nous apprenions
presque aussitôt, par nos agents de renseignements, que,

pour servir les hatteries du front ds mer, des canonnière de
la manne étaient substitués aux artilleurs coloniaux, jugés

moins sûr*. Bref, nos chances d'occuper Dakar paraissaient,

désormais, bien réduites.

\ liondres, M. Churchill et l'Amirauté estimèrent que, dans
ces conditions, mieux valait ne rien entreprendre. Ils nous
l'avaient télégraphié dés le 16 septembre, proposant que la

flotte assurât amplement l'escorte de nos bateaux jusqu'à

Douais et t'en fût ensuite ailleurs. Je dois dire que ce renon-

cement me sembla la pire solution. En effet, si nous laissions

toutes choses en l'état à Dakar. Vichy n'aurait, pour

prendre sa tent« ntre l'Afrique équatoiïale, qu'à at-

tour des navires anglais vers le nord.le prochain retour

La mer leur étant ouverte, les croiseurs de Bourraguet fonce-

raient de nouveau vers l'équateur. Ainsi, les combattant*
à Croix de Lorraine, y compris le général de Gaulle, seraient-

it ou tard, bloqués dans ces territoires lointains et, loti

même q« succomberaient pas, absorbés par une Mie
stérile, menée contre d'autres Français, dans la brousse et la

forêt. Pour eux, dans ces conditions, aucune perspective de
combattre l'Allemand . ni l'Italien. Je ne doutais pas que os

fussent là les intentions de l'ennemi, dont les figurants de
hy se faisaient, naturellement, les instl

li m'apparut. qu'au point où en étaient les

nous devions, malgré tout, tenter d'entrer à Dakar.
Au reste, je dois reconnaître que les ralliements déjà obturas

en Afrique m'avaient rempli d'une sourde espérance, con-

firmée par les bonnes nouvelles qui, depuis le départ de



Londres, étaient \ i nues d'ailleurs. Le 2 septembre, les !

blissements français d'Océanie, sous le gouvernement i

soire de MM. Ahne, Lagarde, Martin, s 'étaient jointi à la

10e Libre. Le 9 septembre, le gouverneur Bon vin

daman* que les Établissements français des Indes se ran-

nt a mes côtés. Le 14 septembre, à Seint-F

Mliquelon, l'Assemblée générale des Anciens Corn;

m'adressait son adhésion formelle, après quoi le gouv»

anglais engageait le gouvernement canadien 1

mouvement. Le 20 septembre, le gouverneur Saufe

i lui-même rallié les Nouvell.--llel. rides, le 1h juillet,

avait, sur mon ordre, gagné Nouméa. Là, 1»- ('.«.mité de
Gaulle . présidé par Michel Verges, s'était rendu n

nation avec l'appui enthousiaste de la population, ce

oui |" Tmettait à Sautot de prendre le Gouvememenl
j'avais pu voir l'escadre Bourraguet faire demi-tour à la pre-

mière injonction. Qui pouvait affirmer que noua n'allions pas
trouver à Dakar cette ambiance de consentement «

nagent les plus formelles consignes? En tout cas, ii fallait

essayer.

L'amiral Cunningham réagit dans le même sens. Nous t

graphiâmes à Londres pour réclamer, d'une manière pres-

sante, qu'on nous laissât tenter l'opération. M. Churchill,

d'après ce qu'il me dit plus tard, fut surpris et é de
cette insistance. Il y accéda volontiers et l'action fut déridée.

Avant de partir, je dus subir, dépendant, un» vi\re <1

de Cmmin^ham qui prétendait me prendre sous ses ordres

ainsi que mes modestes forces et m'offrir, en cmnp-
l'hospitalité sur son cuirassé-amiral Barham. Je de
bien entendu, la demande et l'invitation. Il y eut. m soir-là,

quelques éclats à bord du Westerland où avait lieu I
•

ta ri. Au cours de la nuit, l'amiral m'écrivit un mot plein

de cordialité, renonçant à ses exigences. Nous levam
le 21 septembre. A l'aurore du 23, au milieu d'une brume très

épaisse, nous étions devant Dakar.

Le brouillard allait eompiomet t iv gravement notre entre-

prise. En particulier, l'effet moral que, suivant Churchill,

devait produire sur la garnison et sur la population I aspect

de notre flotte ne jouerait absolument pas, puisque l'on n'y

voyait goutte. Mais il «-t. ut. évidemment, impossible lie dif-

férer. Le plan prévu fut donc mis à exécution. A 6 heures,

je m'adressai par radio à la marin. ». aux tr«

tants, leur annonçant notre présence et nos am
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lions. Aussitôt * <nvolèrent du poni ii l ira /tapai

deui |* • icioles •. avion» français de tourisme, son
armés, qui devaient atterrir sur l'aérodrome de Ouaka
y débarque* trois officier* : C.aillei, Seamaroni. Soufllet, avec

de fraternisation. I rapidementm i. * « Looiaêei » iMtaJaal ih.%.-* mu. dManlM si •!"•• h

le feu do U D I

Dai canon* du ttwkeiiem et de la place prenaient 4 parti les

appareils français libres ai anglais qui commençaient à iur
voler la ville an jetant Atl tsaeu «1 amitié. Pourtant, fmjlamj
aimai r* que fût caila canonnads, il me sembla <|u '. -II.- avait

qualgus chose d'hésitant. Aussi donnai j.- roidia aux deux
vedettes portant les parlementain r dans le port,

tandis que las avisos français libre*, ainsi que le \S estrriond et

aalansf, se rapprochaient dans la brume jusqu'à l'entrée

da la ra

Il n'y eut. tout d'abord, aucun
frégate d'Argeobeu. le chef de bataillon Gotscho, les capi-

taines Becourt Foch et Perrin et le sous-lieutenant Forgé*.

firent amarrer leur* bateaux et daseandirent sur le qu.

demandant le commandant du port. < n'étant présenté,

.•ealieu lui «ht être porteur d'une latin .lu général
da Gaulle pour la Gouverneur général, lettr»- qu
remettre en main propre. Mais l'interlocuteur, sans cacher

•le. déclara aux parlementaires qu'il avait l'ordre de
las arrêter. En même temps, il manifestait l'intention d'ap-
peler la garde. Ce que voyant, les envoyés regagnèrent K *

vedettes. Tandis que celles-ci s'éloignaient, des mit railleuses

firent feu sur elles. h'Argenheuet Fernn, saheusem r.i blessés,

furent amenés à boni terUnd.

La -dessus, le* batteries de Dakar commenoérent à
sur le* navire* anglais et français libres un feu internut t. m (|UI

tUmsurs plusieurs heures sans réponse. Le Richelieu, que des
remorqueurs avaient déplacé dans le port pour qu'il pût m
employer sas canons, commença le tir à son tour
M heures, la croiseur CumbtrUnd ayant été sérieusement
touché, l'amiral (Birmingham adressa à la place, par r

ce message : • Je ne tire pas sur vous. Pourqu
sur moi? i La réponse fut : i Hctiret-vous à 20 nulles ! »

irlais, à leur tour, envoyèrent quelques
bordées. Cependant, le t.-mps passait sans qu'on perçu»

part m d'autre, de réelle ardeur combative. Aucun avion
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de Vichy n'avait pris l'air jusqu'au milieu de la journée.

De l'ensemble de ces indices, je ne tirais pas l'impression

que la place fût résolue à une résistance farouch* l'ut

la marine, la garnison, le gouverneur, attendaient-ils quelque
événement qui pût leur servir de prétexte à une conciliation?

Vers midi, l'amiral Cunningham m'adressa un télégramme
pour n'indiquer que tel était, à lui aussi, son sent in

Sans doute, ne pouvait-on penser à faire entrer l'escadre dans
le port. Mais ne serait-il pas possible de débarquer les I

çais Libres à proximité de la place dont ils tenteraient

de s'approcher par la terre? dette alternative avait été,

d'avance, envisagée. Le petit port de Rufisque, hors du
rayon d'action de la plupart des ouvrages, semblait ronvenir
pour l'opération, à la condition toutefois que celle-ci

OOntrât pas de résistance déterminée. En effet, si nos a\

pouvaient toucher Rufisque, nos transports ne le pouvaient

pas en raison de leur tirant d'eau. Il faudrait donc que les

troupes fussent débarquées par chaloupes, ce qui les pi

rait de leurs armes lourdes et exigerait la paix comj
Cependant, ayant reçu de Cunningham l'assurance qu'il nous
couvrait du côté de la mer, je dirigeai tout vers Rufisque.

Vers 15 heures, toujours dans le brouillard, nous arrivi

à pied d'œuvre. Le Commandant Duboc, qui avait à son bord
une section de fusiliers, entrait dans le port et envoyait vers

la terre quelques marins dans une embarcation pour la

manœuvre d'amarrage. Sur la rive, une foule d'indigènes

accourait déjà pour accueillir la patrouille, lorsque les tre

de Vichy, en position aux alentours, ouvrirent le feu sur notre

aviso, tuant et blessant plusieurs hommes. Quelques insl

auparavant, deux bombardiers Glenn-Martin avaient survolé

à basse altitude notre petite force, comme pour lui moi
qu'As la tenaient à leur merci, ce qui était, en effet, l<

4 cas.

Enfin, l'amiral Cunningham télégraphiait que les croi>

«es Leygues et Montcalm, sortis de la rade de Dakar,

trouvaient dans la brume à un mille de nous et que les

navires anglais, occupés ailleurs, ne pouvaient nom
couvrir. Décidément, l'affaire était manquée ! Non seul.

le débarquement n'était pas possible, mais encore ii

de quelques coups de canon, tirés par les croiseurs de Vichy,

pour envoyer par le fond toute l'expédition française libre.

Je décidai de regagner le large, ce qui se fit sans n<

incident.

Nous passâmes la nuit dans l'expectative. Le len
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Anglaise, ayant reçu de M. Churchill un télégramme
qui l'invitait à pousser activement l'affaire, adreaaa un ulti

mat uni aux autorité» de Dakar. CeUss-ci répondirent qu'elle*

ne rendraient pas la place. Dés Iota, la journée fut employée
par les Britanniques à échanger au jugé, dans la br

'sec que jamais, une asses vive canonnade avec les

de terre si las navires dans la rade. A la fin de l'âpre*-

il paraissait évident qu'aucun résultat décisif ne pour

urne le soir tombait, le Bmrkam arriva tout près du
WesUriand et l'amiral Cunmngham me pria de venir I'

pour discuter de la situation. A bord du cuirassé anglais

l'ambiance était tnste si tondue. Sans doute y déplora

avoir pas réussi. Mais le sentiment dominant était celui

r prise. Les Britanniques, gens pratiques, ne parve-

naient pas à comprendre cou t poorqnoi, à Dakar, las.

autorités, la manne, les troupes, déployaient cette en*

pour se battra contre leurs compatriotes et contre lewi
alliés, tandis que la France gisait sous la botte de l'envahis-

seur. Quant à moi. j'avais, désormais, renoncé à m'en étoi

se passer me révélait, m fois pou
oue les gouvernants de Vichy ne manqueraient ja:

d'abuser, contre l'intérêt français, du courage et de la disci-

pline de ceux qoj leur étaient soumis.
L'amiral < m. lit compte de la situât

• Étant donné, déclara-t-iJ. l'attitude de la place et de l'es-

cadre qui l'appuie, je ne crois pas que le bombarde!
poisse aboutir 4 une solution. » Le général Irum. . '.m mandant
les unités de débarquement, ajouta « qu'il était prêt à mettn-
ses troupes à terre pour donner l'assaut aux ouvrages, mais
qu'il fallait bien comprendre que ce serait faire courir un trrand

risque à chaque bateau et à chaque soldat » L'un si l'autre

me demandèrent ce qu'il adviendrait du • mouvement i

de la France Libre, §'il était mis un terme à l'expédition.

Jusqu'à présent, dis-je, nous n'avons pas dirigé d'attaque
a f.»nd contre Dakar. La tentative d'entrer dans la place

fniable a échoué. Le bombardement m décidera rien.

Enfin, le débarquement de vive force et l'assaut donné aux
u\ rages mèneraient à une bataille rangée que, pour ma part,

{'e désire éviter et dont vous m'indiques vous-mêmes que
'issue serait très douteuse. Il nous faut donc, pour ls

moment, renoncer à prendre Dakar. Je propose à l'amiral

Omnmgham d'annoncer qu'il arrête le bombardement à la
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demande in généra) de Gaulle, llaû le blocus da pour-
suivi pour m pat laisser leur liberté! d'action au narrirei qm
N ii"ii\•ni | Dakar. Kn^ute, nous aurons à p imeten-
t.Hivo nouvelle en marchant sur la plaoe Ml tel terres, a]

débarquement en des points non ou peu défendus, par exemple
à Saint-Louis. Kn tous cas et quoi qu'il ;im\

Libre continuera. »

L'amiral et te lenéral anglais se rangèrent i mon avii pour

oe qui était de l'immédiat. Dana la nuit bombante, }>• quittai

I.' Hiirhum à bord d'une chaloupe dansant mi tel vagues,

tandis que l'état -major et l'équipage, rangés le long <i« s ram-

bardes, me rendaient tristement les bonneufS.

Mais deux faits allaient, pendant la mut. taire revenir

l'amiral Cunningham sur ce dont non- avions OOttTenu.

D'abord un nouveau télégramme de M. Churehill l' in vit ait

expressément à poursuivre l'entreprise. Le Premier Mu
s'y montrait étonné et irrité que l'affaire pût tourner «mut.

d'autant plus que, déjà, les milieux politiques de Londre
surtout, cens de Washington, impressionnés par les ra

d.' Vichy et de Berlin, commençaient à s'agiter. D'autre part.

le brouillard se levait et, du coup, le bombardement pai

sait retrouver des chances. Sans que j'eusse été, «

consulté, le combat reprit donc à l'aurore par échange de
coups de canon entre la place et les Anglais. Mais, vers le

soir, le cuirassé Resolution, torpillé par un sous -manu et tout

de couler bas, devait être pris en remorque. P

autres navires anglais étaient sérieusement touchés. Qu
avions de VArk Royal avaient été abattus. De 1 an

le Richelieu et divers bâtiments se trouvaient fort énrov

Le contre-torpilleur Audacieux, les sous-marins J'

Ajax avaient été coulés; l'équipage du dernier ayant pi

recueilli par un destroyer anglais. Mais les forts de la
p

continuaient à biier. L'amiral Cunningham décida d

les frais. Je ne pouvais que m'en aoeonn 1er, Nottl

le cap sur Freetown.
Les jours qui inivireufl me furent cruels. J'éprouvai!

impressions d'un homme dont un séisme secoue brutalement
la maison et qui reçoit sur la tête la pluie des tuiles tombant
du toit.

\ Londres, une tempête de colères; à Washington, un

ouru- in usmes, nièrent contre moi
|VeSSe américaine et beaucoup de journaux anglais, il fut

aussitôt entendu que l'échec de la tentative était imputable
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à «!*• C.aull. i C'est lui, i épataient las échos, qui avar
«•rttê absurde aventure, • i#* Britannique* par des ren
seignem.-n'. f.r.taWtlM «tir la Htuation a hakar. . xi ki\ par

michottisine, que la plan- fût attaqué» a m les

nvoyés par Darian randaisjrt tout ttsccèa impossible...

Heurs, les croiseurs de Toulon n'étaient venus q
conséquence «Jet indiscrétions multipliées par les Français

i avaient alert* ne fois pour toutes,

il était clair qu on ne pouvait faire fond sur dos gens ta

pables de garder un secret. » Bientôt, M. •

ans ménagerner. .pu. dits -tait

si légèrement laissé anhatnai. Spears. la mine longue, m'ap-
portait dos télégrammes d*inlbrmatinn qu'il recevait de ses
correspondant* et oui donn que de

" Bipéri, aband<

lis que la gouvernement britannique reprendrait avec

t .aulle, désespéré, abandonné par ses part**m. laissé pour
par les Anglais, allait renoncer à toute activité.

•ui ou Muselier. à une échelle beaucoup plus modeste,
le recrutement d'auxiliaires français.

Quant à la propagande de Vichy, elle triomphait sans re-

tenue. Lai communiqués de Dakar donnaient I pi il

«sait dune grande victoire navale ubrables dé-
pêches de félicitations. WÊmmêÊÊ au fSSJVSjrasasj gfc|Sja*j

Boisson et aux héroïques combattant» étaient
publie** im niées par les feuilles puHi<|ues des daux
sones et par les ondes dites françaises ». Ht moi. dans mon

• cabine, au fond d'une rade écrasée de chaleur, j'i

vais d'apprendre oe que peuvent être las réactions d. la peur.

tant chci des adversaires qui se vengent de l'avoir ress*

que chex des alliés effrayés soudain par l'éct

fondant, il m'apparut très vite qu'en dépit de leur
déconvenue les Français Libres restaient inébranlables. Parmi
les éJérn* ipédition. que j'allai tous visiter dés

noua eûmes jeté l'ancre, aucun ne voulut ma quitter
Bien an contraire, tous sa trouvaient affermis par l'attitude

C'est ainsi qu'un avion de Dakar étant venu
•»ler nos navires au mouillage, une furieuse pétarade

l'accueillit de tons las bords, oa qui n'aurait pas eu lieu une
semaine auparavant. Bientôt, dos télégrammes chaleur

i arminat et de Ledarc vinrent m'apprendre que. pour
\. la fidélité résolue faisait, moins que

jamais, question. De Londres, aucune défaillance ne me fut

signalée, malgré le tumult. i aigreurs qui déferlait sur Isa
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nôtres. Cette confiance de tous ceux qui s'étaient liés à moi
me fut d'un puissant réconfort. C'est donc qu'ilt

solides les fondements de la Franc- Labre. Allons! Il fallait

poursuivre ! Spears, quelque peu rasséréné, me citait Victor

Hugo : « Le lendemain, Aymeri prit la ville.

Il faut dire que si, à Londres, la malveillance était act

le gouvernement, lui, avait su, au contraire, s'en gard-r.

M. Churchill, quoique fortement harcelé pour sa part, m
renia pas plus que je ne le reniai lui-même. Le 28 septembre
il lit à la Chambre des Communes l'exposé des événen

avec autant d'objectivité que l'on pouvait en attendre et

déclara que « tout ce qui s'était passé n'avait fut que
forcer le Gouvernement de Sa Majesté dans la confian» • qu'il

portait au général de Gaulle. » Il est vrai qu'à ce moment la

le Premier Ministre savait, bien qu'il ne voulût pas le dite,

comment l'escadre venue de Toulon avait pu franchir 1»'

détroit de Gibraltar. Lui-même me le raconta lorsque, deux
mois après, je retournai en Angleterre.

Un télégramme, adressé de Tanger par un officier frai

de renseignements, secrètement rallié à la France Libre, le

capitaine Luizet, avait donné à Londres et à Gibraltar l'indi-

cation du mouvement des navires de Vichy. Mais ce message

était parvenu alors qu'un bombardement de Whit» -hall par

les avions allemands maintenait, des heurei dorant, le per-

sonnel dans les caves et entraînait ensuite des }> boni
prolongées dans le travail de l'état-major. Le déchiffrement de

la dépêche avait eu lieu trop tard pour que le Premier lord

de la mer pût alerter, quand il l'aurait fallu, la (lotte de Gibral-

Bien pirel Alors que l'attaché naval de Vichy à Madrid

avait, en toute candeur (?), prévenu lui-même l'att

britannique et qu'ainsi l'amiral commandant à Gibraltar

s'était trouvé alerté par deux sources différentes, rien n'avait

été fait pour arrêter les dangereux navires.

Cependant, l'attitude publique du Premier Ministre à

l'égard des « gaullistes » contribua beaucoup à amortir l'agi-

tation du Parlement et des journaux. Maigre tout, l'affaire de

Dakar devait laisser, dans les cœurs britanniques, une bles-

sure toujours à vif et, dans l'esprit des Américains, l'idée

que, s'il leur fallait un jour débarquer eux-mêmes en territoire

tenu par Vichy, l'action devrait être menée sans Français

Libres et sans Anglais.

Dans l'immédiat, en tout cas, nos alliés britanniques

étaient bien résolus a ne pas renouveler la tentative*L'an
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Cunningnam ma déclara foitnellemeni qu'il fallait r*

à reprendra l'affaire de qu. Ique façon que ce fiV

oa pouvait plue rien que m*eacortar jusqu'au

<t|> (ut i: i»ouala. U 8 octobre, au moment où laa

bateaux français allaient «'engager dan»
laa navirea anglais laa saluèrent et prirent I. large.

fut, pourtant, un extrême enthousia ti déferla

»ur U viOa déa que le Cmmmnàmnt Dmhoc, à bord duquel
j'avai* pria paasaçe, entra dan* la port da Douala. Leclerc m y
attendait Apre* Ta revue dea troupe* rendis au Palais

gouvernement, tandis que débarquaient laa élan

venue d'Angleterre. Laa fonctionnaires, laa colons français,

laa notable* autochtones, avao oui ja pria contact, nageaient
en Pleine euphorie patriotique Pourtant Pliaient nen
de leurs problèmes particuliers, dont le principal consistait

a maintenir le* exportations dea produits du t«rnt

re venir oa qu'il fallait pour vivra, et çuj m s'y trouvait

pas. Mais, au-dessus daa soucia et dea m rgences. l'imite

tnçais Libres, qu'ils se fussent engagea à Londres
au Afrique, sa révélait instantanément.

Cette identité de nature entre tous ceux qui se rangeaient
us la Croix de Lorraine allait être, par la suite, une sorte

•nnée permanente da l'entreprise. Où que et

qu'il arrivât, on pourrait désormais prévoir, pour a

à coup fur, OS que priseraient al comment se SOIcoup sûr, oa que panseraient et comment se conduiraient
laa « gaullistes s. Par exemple : l'émotion enthousiaste qu. y
venais de rencontrer, je la retrouverais toujours, en toutes

circonstances, dèê lors que la foule serait U. Je dois dire qu'il

allait en résulter pour moi-même une perpétuelle sujétion,

pour mes compagnons, le destin de notre
cause, pour la multitude française le symbole de son cepé-

nce, pour lea étrangers la figure d'une France indomptable
dea épreuves, allait commander mon comportementau milieu dea épreuves, allait commander mon comportement

poser à mon personnage une attitude que je ne pourrais
plus changer. Ce fut pour moi, sans rela< sorti t «il. II.

intérieure en même tempe qu'un jeu.

.

lourd.

V la moment, il s'agissait de faire vivre et de mobiliser
l'ensemble équatortal français pour participer à la bataille

ique. Mon intention était d'établir, asjj confina du Tchad
ai de la Libye, un théâtre d'opérations sahariennes, en atten-
dant qu'un jour l'évolution dea évéoemenU permit à une
colonne française de s'emparer du Fetxan et d en déboucher
sur la Méditerranée. Mais le cieaert al Isa difiVulte*
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oonnnunioatioiii b1 des ravitaillements ne
;

aient

< onsacrer trft ffeotifl n

vmilais-je, en même temps, •

?
I m

« expédit i< .Firinii'.' qui s'y joindi

I. '.»(,].•. t ir lointain étant, pour Unit le monde, !

' \

t

Nord française. Cependant, il fallait, d'abonl. Iiqm

clave hostile du Gabon. le donnai, à Donakt, le 12

ordres nécessaires.

Tandis que se préparait eette pénible opération, je an

le Cameroun pou rimer tel autres territ

me je me rendis, d'abord, après un court séjour à Yaoundé.
La carrier, du chef de la France Libre et de ceux qui raccom-
pagnaient faillit se terminer au cours de ce voyage. Car le

Potez 540, qui nous portait vers Fort-Lamy, eut

moteur et c'est par extraordinaire qu'il trouva moyi
i ir,. sans trop de dégâts, au milieu d'un marécage.
I trouvai, au Tchad, une atmosphère vibrante,

avait le sentiment que le rayon de l'Histoire venait de se

pqser sur cett> terre lu mérite et de la souffrance. Rien, sans

doute, m v [Humait .t iv fait que par tour de force, tari

lourdes les servitudes des distances, de l'isolement, «lu eft

du manque de moyens. Mais déjà, par compensation, s'y éi

«lut l'ambiance héroïque où germent les grandes actions.

oué me reçut à Fort-Lamv. le sentis qu'il me donnait,

me foii pour toutes, son loyalisme et sa confiance. I.

temps, je constat avait l'esprit assez large p
brass. i tel vastes projets auxquels je voulais le

formula des avis pleins de sens, il ne lit jamais d'objec t

au siij, t des risques et de l'effort. Cependant, il ne s'agissait

de rien moins, pour le Gouverneur, que d'entreprendri
immense travail de communications, afin q

! fût

à même de recevoir, de Brazzaville, de Douala, de Lagos,

ris de porter jusqu'aux frontières de la Libye italienne, ton!

matériel et tout le ravitaillement qu'il faudrait aux Forces
Françaises Libres pour mener une gMn
6 000 kilomètres de pistes que le te; r ses

res moy
nécessaire de développer Pé< lu pays, afin de nourrir

les combattants . t les travailleurs et d'exporter pour p
irais. TAcbe d'autant plus difficile qu'un ufrand non

de colons et d< ree allaient être mobilisés.

Av.t Ir OOlonal Manhami. . mnmandant 1rs trouprs «lu

Tchad, je vo qu'à Faya et aux postes du désert. J'y
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vei des troupe* résolues mais terriblement démunies,
lait d'élément* mobiles, que dr$ unités

tas et quelques section» automobiles. Aussi, quai»! ji

déclarai aux officier» que je comptât» sur eux po<

•nan et gagner la Méditerranée, je vis la stupeur
sa peindre sur leurs visages. Des raids allemand» i*t italiens,

i auraient bien du mal à repousser, le cas échéant,

semblaient beaucoup plus probables que l'offensive fran-

çaise à grande portée dont |a traçai» la perspective. Pas un
rentre eux, d'ailleurs, ne marquait d'hésitation à con-

tinuer la guerre et, déjà, la la Lorraine était arborée

Cependant, plus à l'ouest, dans las territoires du Niger
et des oasis sahariennes, les camarades de cas officiers, tout
pareils à ce qu'ils étaient et postés, eux aussi, aux confins de

Libye, mais n'ayant pas, au-dessus d'eux, •;

dans la hiérarchie, un seul chef qui osât rompre le charm .

sa tenaient prêts à faire feu sur quiconque prétendrait les

à combattra les ennemis de la France 1 Parmi toutes

les épreuves morales que m'infligèrent les erreurs coupables
icby, aucune ne ma lit plu» souffrir que le spectacle de

cette stupui ' : 'titsV

revanche, j'allais trouver, à mon retour à Fort-Lamy,
un encouragement notable. Il m'était apporté par le général

Catroux. Lors de son arrivée à Londres, après mon départ
pour l'Afrique, des experts en arrière-pensée imaginaient

r>
les Anglais tenteraient de se faire un atout de rechange

ee général d'armée accoutumé aux grands emplois, ta

que de pointilleux conformistes se demandaient »i lui-même
accepterait d'être subordonné à un simple brigadier. Il avait

vu et revu Churchill et beaucoup clabaudaient au sujet de
eea entretiens au cours desquels il semblait bien que la Premier
Ministre lui avait, en effet, suggéré de prendre ma place, non

qu'il l'essayât, maispoint, sans doute, pour qu'il ressayât, mais avec l'intention

classioue de diviser pour régner. Quelques jours avant Dakar,
Churchill m'avait, soudain, télégraphié qu'il envoyait Cat

aire afin d'agir sur le Lavant où l'on espérait voir naître

une occasion favorable. J'avai» réagi nettement sur ce qui

m'apparaissait, non, certes, comme une mauvaise idée, mai»
comme nue bmiative qui mifeail mon agrément. Churchill

s'était, alors, expliqué dans des termes satisfaisants ai

invoquant l'urgence.

Or, voici que Catroux arrivait du Caire. Au repas, je

T. i. i
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levai mon verre en l'honneur do ce grand oheff, à qm j«* portais,

depuis toujours, une déférente ami ti<\ Il répondit d'une !

très noble et très simple qu'il se plaçait sous ma d

Eboué et tous les assistants connurent, non sans émoti r,

que, pour Catroux, de Gaulle était, désormais, sorti de
l'échelle des grades et investi d'un devoir qui ne se hiérarchi-

;ut pas. Nul ne se méprit sur le poids de l'exemple ainsi

donné. Quand, ayant fixé avec lui sa mission, je me séparai

du général Catroux près de l'avion qui le ramenait an (laire,

je sentis qu'il repartait grandi.

A Brazzaville, où j'arrivai le 24 octobre, on voyait, dans
l'ensemble, les choses avec autant de conviction qu'à Douais
et à Fort-Lamy. Mais on les voyait posément. C'était normal
pour la « capitale ». L'administration, l'état-major, les ser-

vices, les affaires, les missions, mesuraient les difficultés que
les territoires équatoriaux, — les plus pauvres de tout I

pire, — allaient avoir à surmonter pour vivre pendant des

années séparées de la Métropole et pour porter l'effort de guerre.

A vrai dire, certaines de leurs productions : huile, caoutchouc,
bois, coton, café, peaux, seraient aisément vendues aux
Britanniques et aux Américains. Mais, comme il n'y a

pas d'usines, non plus que de produits miniers, à l'exception

d'un peu d'or, le total à exporter ne permettrait pas dY
Bbrer tout ce qu'il allait falloir acheter au-dehors.

Pour seconder Larminat dans ce domaine, je nommai
Pleven secrétaire général. Celui-ci, quand il aurait rais la

machine en route, irait à Londres et à Washington, afin de
régler les questions d'échéances et de paiements. Ses capa<

appuyées par l'autorité de Larminat, se révéler. ut < «»mme
très efficaces. Administrateurs, planteurs, commerçants, trans-

porteurs, voyant qu'il y avait fort à faire et qu. râlait

la peine, inaugurèrent cette période d'intense qui

allait, au cours môme de la guerre, transformer profondén
la vie des territoires équatoriaux. Le voyage qu'à la fin d'oc-

tobre je fis en Oubangui, où m'accuriflit le Bovfamaai de
Mut, puis celui qui me mena à Pointe-Noire qto'admi-

rail Dagmn, me permirent de donner sur place l'impul-

sion que tous attendaient.

Enfin, le 27 octobre, je me rendis à Léopoldvill.

autorités, l'armée, la population, ainsi que les Français habi-

tant le Congo belge, me firent une très émouvante récept

Le gouverneur-général Ryckmans, coupé lui aussi de sa

patrie, mais voulant que son pays participât à la guerre,
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était m sympathie avec la Franc* I : Aillât»,

ongo bflg» ltftprii de capitulation qui

IN I'iiiy. %tir par le nord. Hyrkmans devait, jusqu'au

. entretenir dea rapport* étroita avec ton voisin français

de l'auir* nve du Congo. On peut noter qu'il en fut de même

ilni-i t ntnfruee, qui naguère <>:

•aient le* voisins, il s'établit, «titre Layot, Douala, Hrazi*
Léopoldville, khartoum, une toi

verneurs qui peaa lourd dans l'effort de guerre et le bon ordre
\fnuue.

lant . tout était prêtpour terminer l'affaire du Gabon,
on arrivée à Douala, Larminat avait déjà pru lot

i dispositions. Sont loi ordres du commandant
Parant, quelques éléments, prélevés sur le Congo, a'ét.

avancés jusqu'à Lambaréoé, au bord de l'Ogooué. Mai
avaient été arrêtés par la résistance des forces de Vichy,

iiême temps, une petite colonne, expédiée du Cameroun
mmandée par le capit , assiégeait le poste de

à Mitiic, . gau!

contact échangeaient quelques balles et force arguments.

Mu ne. A Umbaréoé et à Mit tic, . gaullistes • et vichystes

rois, un « (Îlenn-Martin de Libreville venait jeter sur les

nôtres quelques bombes et beaucoup de tracts. Un « Bloch
300 » de Braxsaville rendait, le lendemain, la pareille aux
opposants. Cas combats traînants et douloureux n'offraient

pas de solution.

J'avais, dès mon arrivée, décidé de faire enlever directement
Libreville et arrêté le plan d'action. On ne pouvait malheureu-
sement douter qu'une sérieuse résistance serait opposée à
nos forces. Le général Têtu, installé à Libreville, avait à sa

disposition quatre bataillons, de l'artillerie, quatre bombar-
diers modernes, l'aviso BougainvUU et le sous-marin Pon>
caler. 11 avait mobilisé un certain nombre de colons. D'autre
part, la mission qu'il avait reçue lui imposait de combattre.
Pour qu'il ne pût recevoir des renforts, j'avais dû demander
I M. Churchill de bien vouloir prévenir Vichy que, le cas
échéant, la flotte anglaise s'y opposerait. A la suite de mon
télégramme, l'amiral Cunningham était eaavj me v<

Douais. Nous avions convenu que ses navires ne participe-

raient pas directement à l'opération de Libreville mais qu ils

as tiendraient au large pour empêcher les gens de Dakar d'y

envoyer de nouveau leurs croiseurs, s'ils en avaient, d'aven-
ture, l'intention. De notre côté, c'est le coeur lourd que bous
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enrôamam l'ttffaire ei j'annonçai, au mili.u de l'assentiment

il, qu'aucune citation ne serait at t r

i

I » 1
1

*
• en

pénible occasion.

Le 27 octobre, le poste de Mitxk était pris. I.»' 5 QOvemJ
la garnison de Lambaréné mettait bas les armes. Aussitôt,

partaient de Douala les bâtiments qui transportaient la

colonne destinée à Libreville. Leclerc commandait IVn-

ftemble; Kœnig était à la tête des troupes de terre : m
taillon de Légion, un bataillon colonial mixte : Sénégalais et

colons au Cameroun. Le débarquement avait lieu à la p<

de la Mondah dans la nuit du 8 novembre et d'assez vifs com-
bats s'engageaient, le 9, aux abords de la ville. Le jour,

sous la direction du commandant de Marmier, plusieurs des

avions « Lysander », que nous avions amenés en caisses d

gleterre et qui avaient été hâtivement montés à Douala,
survolaient le terrain et y jetaient quelques bombes. C'est

alors que d'Argenlieu, à bord du Savorgnan de Brazza,

du Commandant Dominé, entra dans la rade où se trouvait le

Bougainville. En dépit des messages d'amitié, maintes fois

répétés par les nôtres le Bougainville se mit à tirer. La riposte

du Brazza mit en feu cet opposant. Pendant ce tempt
Légion brisait, sur l'aérodrome, la résistance des élém

de Vichy. D'Argenlieu ayant fait parvenir au général

un message l'adjurant de cesser le combat, la reddition fut

conclue. Kœnig occupa Libreville. Parant, que j'avais nomme
gouverneur du Gabon, prit possession de son poste. On
comptait, hélas ! une vingtaine de tués.

La veille, le sous-marin Poncelet, ayant quitté Port-Gentil

et rencontrant au large un des croiseurs de Cunningham,
lui avait lancé une torpille. Grenade ptr le croiseur, le sous-

marin faisait surface et, tandis que l'équipage était recueilli

les Anglais, le commandant : capitaine de oorvette de
Saussine, sabordait le bâtiment et coulait bravement à son

bord.

Restait à occuper Port-Gentil. Cela fut fait, le \i novembre,
après de longs pourparlers mais sans résistance de la place.

La seule victime de cette ultime opération fut le gouverneur
Masson qui, après avoir, au mois d'août, rallié le Gabon,
s'était ensuite déjugé. Le pauvre homme, désespéré par cette

erreur et ses conséquences, avait, après la prise de Libreville,

pris place à bord du lirazza et débarqué à

compagnie du colonel Crochu, chef d'état-major de Têtu,

pour demander à l'administrateur et à la garnison de ne



pas engager, à leur tour, une lutta fratricide. Otto démarche
uè à empêcher le malheur, M*m M '

'

épuisé par lea épreuve* nerveuses qu'il venait r, se

pondit dans aa cabine au court de la traversée du rai

ne rendis à Libreville le 15, à PortOnt il le 16 noven.

1* sentiment dominant dans la population était la sat

r d'une aituaiion absunl* A l' hôpital,

bleaaéa daa deux campa qui y étaient soignés côte k
Puis, je me fia préaeoter les cadras d
Quelques éléments rallièrent la France lifte*. La plupart,

(ait donn. r lav parole de « rester fidèles

laréchal •, préférèrent et' nés. lia al

reprendre du service, la rentrée de V Afrique I dans la

re et, dès lors, comme beaucoup d'autre* , firent vaillam-

ment leur devoir. Le gênent fut confié à l'hoepitalit*

daa Pères du plus tard, transféré à l'hôpital

partit, lui aussi, pour A
La radio de Dakar, d< aris se déchaîna en

insulte* furieuses, après sv Iques semaines plus tôt

exagéré tas cris de triomphe. J'étais accusé d'avoir bombardé,
brûlé et pillé Libreville, votre fusillé les notables, à commencer
par l'évéquc : Mgr Tardy. Il m'apparut que les gens de \ u -h y

.

.ventant de tels mensonges, voulai \nr quelque
inlamie. Lors de l'affaire de hakar, ils avaient arrêté les trois

de Ouakam, pui*

aviateurs français libres déposés tans armes sur le terrain

lambert, Bissagnct et Kaouxa qu.

ivoyés dans la ville, par les connues, avec le Dr lirunel,

y répandre la bonne parole. Seul de ces « missionnar
Iranel avait pu, après les événements, repasser en Gambie

lancées par Dakar me firent

que, peut-être, on t'y proposait de se venger sur la

des prisonniers. D'autant qu'ayant fait proposer
Boisson, avec la discrétion voulue, d'échanger ceux-ci eontrv

Têtu et ses officiers, lea ondes de Dakar avaient aussitôt

publié ma démarche avec force outrages et provocations,
ne alors le HautCommissaire de Vichy que j'avais

en mains assex de ses amis pour répondre de la vie de ceux
des Français Libres qu'il détenait en prison Lfl loi «!•• \«

radio adverse baissa instantaném<
Au reste, différents signes montraient dans quel trouble

les événements jetaient les gouvernants de Vichy. L'espèce
de basse euphorie, où l'armistice les avait plongés, s •

dissipée rapidement. Contrairement à ce qu'Ut ai>
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naguère pour justifier leur capitulation, l'ennemi n'était pas

wnn à bout de l'Angleterre. D'autre part, le ralliement à de

Gaulle de plusieurs colonies, puis l'affaire de Dakar, ei

celle du Gabon, faisaient voir que, si la France Libre savait

user de la radio, elle était tout â*utre chose qu' « une poignée

de mercenaires groupés autour d'un micro ». Du coup, on
« miimençait à entrevoir en France un recours propre

n

français, tandis que les Allemands étaient contraints de

[aire entrer dans leurs calculs les difficultés croissantes que

leur causerait la résistance. Au fond de l'Afrique, je ]»

les saccades que, déjà, cet état de choses imprimait au

portement des gens de Vichy.

Le lendemain de Dakar, c'est par la violence qu'ils aval-

d'abord, réagi. Des avions du Maroc jetaient des bombes sur

Gibraltar. Mais, aussitôt après, on essayait de l'apa

Des télégrammes de MM. Churchill et Eden m'informaient

de conversations, ouvertes le 1er octobre, à Madii<L

l'ambassadeur M. de la Baume avec son collègue britannique

Sir Samuel Hoare. Il s'agissait d'obtenir des Anglais qu'ils

laissent passer en France les cargaisons venant d'Afrique,

garantie étant donnée que les Allemands ne s'en emparer
pas. Mais, en outre, M. de la Baume déclarait, de la part de

Baudouin, que « si l'ennemi saisissait ces denrées, le gou

nement serait transféré en Afrique du Nord et que la France

reprendrait la guerre aux côtés du Royaume-Un
Tout en notant le désarroi que révélaient de telles d»

rations, j'avais mis les Anglais en garde. On voyait mal com-
ment des gens, qui avaient eux-mêmes placé l'État sous la

loi de l'ennemi et condamné ceux qui voulaient combattre,

pourraient devenir tout à coup des champions de la résistance

parce qu» l'envahisseur •'attribuerait quelques denrées en

plus de celles qu'il prenait tous les jours. I , malgré les

; ts tentés par le gouvernement de Londres pour i -m-mirager

Vichy dans les bonnes velléités dont il offrait l'apparence,

malgré les messages personnels adressés au Maréchal par le

Roi d'Angleterre et par le Président des États- 1 ilgré

les contacts pris par les Anglais avec Weygand, maintenant
installé à Alger, et avec Noguès, toujours au Maroc, on

bientôt, sous la pression allemande, disparaître toute illn

Le 24 octobre, avait h. m la i montre de Pétain et d'Hitler

à Montoire. La collaboration de Vichy av<

officiellement proclamée. Enfin, dans les premier! jours de no-

vembre, Vichy mettait un terme aux négociations de Madrid.
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Détona*», d'évidentes raisons me commandaient de dénier,

fois pour tout*, aux gouvernants de Vicby, le drune lots pour toutes, aux gouvernants de vicuy, le arou -t.-

r root-même comme le pérant des

intérêt* de U France, d'exercer dans les territoires libérés

les attributions d'un gouvernement A os pouvoir provisoire,

tenant et comme aboutissant, je donnai : la 1

et ma responsaliht.

vis-à-vis du peuple souverain et en n'engageant, d'une ma-
niera solennelle, à lui rendre des comptes dés que lui-même
aurait recouvré sa liberté. Je fixai, en terre française, à
Braxsavillf. le 27 octobre, cette position nationale et b

nationale par un manifeste, deux ordonnances et une décla-

ration organique dont l'ensemble allait constituer la

de mon action. Je crois n'y avoir pas manqué, jusqu'au

inclus où, cinq années plus tard, je remis a la représen-

tation nationale les pouvoirs que j'avais assumés. D'autre

part, je créai le Conseil de défense de l'Empire, destiné à

nVaider do ses avis, et où je fis entrer, d'abord, Catroux,

Musetier, Canin. Larminat, Sicé, Sautot, d'Argenlieu et

Lcclerc. Kntin. j'arrêtai une fois pour toutes, par une note

adressés le 5 novembre au gouvernement britannique, l'atti-

qu'adoptait la France Libre et quVIl. invitait ses alliés

à prendra vis-à-vis tant du gouvernement de Vichy que de
ceux de sea proconsuls, tels VYeygand ou Noguès, dont d'obs-

tinés optimistes s'efforçaient de croire qu'Us pisseraient un
- à l'action contre Penne i

Au total, si notre entreprise africaine n'avait pas atteint

tons les buta qu'elle avait visés, du moins la baie de notre

effort de guerre était-elle solidement établie, du Sahara au
Congo et de l'Atlantique au bassin «1 l >ans les premiers
jours de novembre, je rois en place le Commandement qui

devait y diriger l'action. Êboué, nommé gouverneur général

que éouatonale française, s'installait à Braira ville,

avec Marchand comme commandant des troupes. Lapie,

appelé de Londres, devenait gouverneur du Tchad et l'adroi-

mstr mrnarie, gouverneur «lu < ameroun où il rem-

plaçait Lecle: malgré les objections que lui dictait

son désir de poursuivre à Douala ce qu'il avait commencé,
envoyé au Tchad pour commander les opérations saha-

riennes où il allait faire la dure et émouvante connaissance

de la gl< terminât. Haut-Commissaire avec pou-
voirs civils et militaires, devait mener tout l'ensemble

Avant de partir pour Londres, j'arrêtai, avec lui, le plan
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d'action des prochains mois. Il s'agissait, d'une part de
monter les premier! raidi motorisés et aériens contre Mour-
zouk et Koufra. Il s'agissait, d'autre part, d'envoyer en

Erythrée une brigade mixte ainsi qu'un groupe d

de bombardement, qui prendraient part aux combats eni:

contre les Italiens. Cette dernière expédition serait le début

de l'intervention française dans la campagne du Moyen » trient

Mais il fallait aussi recruter, encadrer, amer, les éléin

qui iraient, à mesure, renforcer ces avant-gardes, tant au
Sahara que sur le Nil. On ne peut imaginer quels efforts de-

vaient exiger, dans les immensités du centre de l'Afrique,

sous le climat équatorial, la mobilisation, l'instruction, I

pement, le transport, des forces que nous voulions mettre sur

pied et envoyer au combat à de colossales distances. On ne
peut mesurer, non plus, quels prodiges d'activité tous ail

y apporter.

Le 17 novembre, je quittai l'Afrique française libre

l'Angleterre, par Lagos, Freetown, Bathurst et Gibraltar.

Tandis que, sous la pluie d'automne, l'avion rasait l'o<

j'évoquais les incroyables détours par où, dans cette go
étrange, devaient désormais passer les Français combat t

pour atteindre l'Allemand et! Italien. le mesurai! les obstacles

qui leur barraient la route et dont hélas! d'autres Frat

dressaient devant eux les plus irramls. Mais, en même tei

je m'encourageais à la pensée de l'ardeur que suscitait la

cause nationale parmi ceux qui se trouvai, nt libres de la s»

Je songeais à ce qu'avait, pour eux, d'exaltant une aveu
aux dimensions de la terre. Si rudes que fussent les réal

peut-être pourrais-je les maîtriser, puisqu'il m'était posi

suivant le mot de Chateaubriand. <1\ mei

par les songes. »
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A Londres, en oe début la brume enveloppait

le* émet. Je trouvai les Anglais tendus et mélancoliques.

Sans doute pensaient -ils, avec fierté, qu'il* venaient de
gagner la bataille aérienne et que les risques d'invasion

s'étaient beaucoup éloignée. tndis qu ils déblayaient

leurs ruines, d'autres angoisses fondaient sur eux et sur lanji

La guerre sous-marine faisait rage. Le peuple anglais

voyait, avec une anxiété croissante, les submersibles, les

avions, les raiders allemands, opérer la destruction des navires

dépendaient le cours de la guerre et jusqu'aux taux

rations. Four les ministres et les services, il n'était question

que de êkipping. \jt tonnage devenait une bantise, un tyran
qui dominait tout. La vie, la gloire de l'Angleterre, *• jou

chaque jour sur la mer.

Orient, commençaient les opérations actives. Or, la

Méditerranée, par suite de la défection de Vichy, devenait inac-

lenUaux lents convois britanniques. Les troupes et le

matériel que Londres envoyait en Egypte devaient passer par
le Cap, suivant un.- route maritime longue comme la m
de la terre. (> qui y était expédié, des Indes, d'Australie,

de Nouvelle-Zélande, n'y arrivait également qu'après dY
minables traversées. D'autre part, la masse d9% matières,

tnnement. du ravitaillement, — 60 millions de tonnes en
1941, — que l'Angleterre importait pour son industrie, $tm

années, sa population, ne pouvait plus lui venir OJM sV I l al

tains de l'Amen ; UrlfBj M de l'Asie. Il y fallait un

tonnage colossal, naviguant en zigzag sur d'immenses dis-

Innées), aboutissant au goulot des porta de la Mersey et de la

le et exigeant des moyens d'escorte considérables,

nquiétude britannique était d'autant plus lourde que,
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d'aucun côté, ne s'ouvraient d'heureuses perspe< tr

trairement à ce qu'avaient espéré beaucoup «l'Anglais, le

bombardement de leurs villes et la victoire de la Royal Air
Force ne décidaient nullement l'Amériqi igné.

Aux États-Unis, l'opinion était, certes, hostile à Hitlei

à Mussolini. D'autre part, le Président Roosevelt

le 5 novembre, accentuait par ses démarches diplomatiq
et ses déclarations publiques son effort pour enti

rique vers l'intervention. Mais l'attitude officiel!' de Wasl
ton restait la neutralité, d'ailleurs imposée par la loi. v

pendant ce sombre hiver, les Anglais devaient-ils payer ei

t en devises leurs achats aux États-Unis. Mêm» . t ont con<

indirect, que l'habileté casuistique du Président p.

à leur fournir, était l'objet d'une sourcillent i> probation

au Congrès et dans la presse. Bref, les Anglais, au rythme dei

paiements imposés par leurs besoins, voyaient apprn. h. i 1,

moment où, faute de disponibilités, ils ne pourraient pins

recevoir ce qu'il leur fallait pour combattre.
l)u côté de la Russie Soviétique, aucune fissure ne se mon-

trait dans le marché qui la liait an Reioh. An conti

aprèsdeux voyages de Molotov à Berlin, un accord connu
germano-russe, conclu au mois de janvier, allait ai<l

samment au ravitaillement de l'Allemagne. D'aut

en octobre 1940, le Japon avait signé le pacte ti

proclamant sa menaçante solidarité avec Berlin et avec R<

En même temps, l'unité de l'Europe sous l'hégémonie alle-

mande semblait se réaliser. La Hongrie, la Roun
Slovaquie, adhéraient à l'Axe en novembre, 1 ranco recon-

I lit 1er à Saint-Sébastien et M nsaoU ni àBordighera. En tin.

Vichy hors d'état de maintenir inèine la tictiond'indépi

<pe lui accordait l'armistice, entrait dans la collaboration

tive avec l'envahisseur,

au-dehors, l'horizon était sombre, au-dedans de
lourdes charges éprouvaient le peuple britannique. La mobili-

sation envoyait aux armées, aux usines, aux champs), aux
>i vices publics, à la défense passive, 20 millions d'hon

et de femmes. Les consommations étaient, pour tout le monde,
rigoureusement limitées, et la sévérité extrême des tribunaux
réglait à mesure son compte au marché noir. D'autre

|

l'action aérienne de IViiiinm, pour ne plus viser à des résu

décisifs, n'en continuait pas moins, harcelant les ports, Pin

dustrie, les voies ferrées, écrasant soudain y, la

Cité de Londres, jVrtsmnntli, Simt hamptmi. I \ t pool,
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Glasgow, .swinifii, Hull, rtr , tmant en alerte lot popu

ne pendant dee nuiU et des nuits, épuisant le personnel

de sauvegarde et de défraie, contraignant une foule de
pauvret gens à quitter leur lit pour s'enfoncer dans les caves,

iea abris, votre, à lxwdrea, lea stations de métro. En cette

•0, lea Anglais, laaîéféi dans leur lie, ae aenUient au

plue noir «lu tunnel.

Tant d'épreuves, subies par lea Britanniques, ne fa<

pet nos rapports avec eux. Concentrée qu'Us étaient sur lettre

ptéoeoupatiooa. ajej atobeteei particulier* |sjbj pajreJsjsJeejfl

intempe» ils avaient d'autant plut ten-i

à noue absorber que nous compliquions leurs affaires. Il leur

té, en effet, plue commode, du point de vue de l'adminis-

tration autant que de la politique, de traiter les Français

ea comme dee élémenta incorporés aux forces et semées
anglais, plutôt qu'en alliés ambtti»

surplus, pendant Anode où la guerre se stabilisa

i autre part, sévissait la peu tit pas beau-

coup, dans les .qeants de Londres, à innover,

me à trancher. Au milieu de problèmes pressants, mais

insolubles, états-majors et ministères pratiquaient naturelle-

ment le régime dee questions pendantes et des conflits d'at-

*, tandis que le gouvernement, sous le feu des m-
s du Parlement et de la presse, avait peine à s'accorder

pour prendre dee décisions. • Nous savei, me jour
< hill, ce que c'est qu'une coalition l.h Uni binet

innique en est une. »

Cependant, la France Libre avait, d'urgence, besoin de
Après les improvisations de l'été et de l'automne,

avant lea entreprises nouvelles que j'étais décidé à engager

*, force nous était d'obtenir dee Anglais nmps, force nous était d'obtenir dee Anglais l'indis-

pensable nant à leur égard une indépendance
résolue. De cet état de choses devaient résulter maintes
friction*.

lu» que II caractère mouvant et composite de
notre organisation justifiait, dans une certaine mesur
circonspection dee Britanniques, en même ternp* qu
facilitait lourt ingérences. Il était mcvit.it»:

Libr f èe hâtivement, homme par homm* uvât

pas tout de suite son éqinhi r. iatérieuf \ Lood* -. chacune
de see catégories : armée, marine, aviation, finances, affs

étranflèree, administration colonial, information, liaisons

avec la France, se formait et fonctionnait dans le grand
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désir de bien faire. Mais l'expérience et la cohésion faisaient

cruellement défaut. En outre, l'esprit aventureux de cert.

personnalités, ou simplement leur inaptitude à se plier

règles et obligations d'nn service public, imprimaient de rudes
saccades* à l'appareil. C'est ainsi que, pendant mon séjour en

Afrique, André Labarthe avait quitté notre administration

e1 que l'amiral Muselier s'était heurté aux aut

11 s'était produit, à « Carlton Gardens », d'âpres conflits de
personnes et tragi-comédies de bureaux, scandalisant nos
volontaires et inquiétant nos alliés.

Dès mon retour, à la fin de novembre, j'avais ei

de mettre les gens et les choses à leur place. Mai
>-je commencé cette réorganisation que je me trouvai

prises avec une brutale erreur du gouvernement britannique,

lui-même fourvoyé par Y « Intelligence ».

En effet, la fièvre obsidionale, qui travaillait alors l'Ai

terre, y faisait foisonner les organes de renseignements et

de sécurité. L' « Intelligence », qui est, pour les Anglais,

une passion autant qu'un service, n'avait évidemment pas

manqué de pousser des antennes en direction de la Franoe
Libre. Elle y employait à la fois des gens bien inspirés et

d'autres qui ne l'étaient pas. Bref, à l'instigation de quelques
agents indésirables, le Cabinet anglais allait, tout a i

infliger à la France Libre, une blessure qui faillit tourner mal.

Le 1er janvier au soir, me trouvant dans le Shropsbire,

auprès des miens, M. Eden me fit demander de venir le

y mi d'urgence au Foreign Ofïice, où il avait récemment i

placé Lord Halifax, nommé ambassadeur aux États-

1

Je m'y rendis directement le lendemain matin, l.n m'ae.

lant, Eden montra les signes d'une vive émotion. « 11

arrive, me dit-il, quelque chose de lamentable. Nous venons
d'avoir la preuve que l'amiral Muselier est sécréter

en rapport avec Vichy, qu'il a tenté de transmettre à Darlan

le plan de l'expédition de Dakar au moment où elle se

préparait et qu'il projette «le lui livrer le Surcouf. Le
Ministre, sitôt informé, a donné l'ordre d'amUer l'an

Il a été approuvé par le Cabinet britannique.

donc incarcéré. Nous ne nous dissimulons pas quelle impres-

sion va faire chez vous et chez nous cette affreuse lu-

Mais il nous était impossible de ne pas agir sans délai. »

M. Eden me montra, alors, les documents sur lescp

s'étayait l'accusation. Il s'agissait de notes dactylogra-

phiées à en-tête et avec le cachet du Consulat i



tonnais m
idree, — toujours occupé par un fonctionnaire de Vichy,

ignées du «encrai tiotoy, naguen- i

• tniftAK récemment ru patrie. Ces noie*
rendaient compte de renseignements toi disant

l'amiral Museher à Hoioy. Celui-ci était r. pute les

fait passer à une légation sud américaine à Londres.
lU devaient gagner \nh>. Mait. m ctu-tinu. aVUUhl agriiU

InteUigence » avaici ut M. Bien, ii

lea documenta. « Après une uéte, ajouta t il.

Ira autoritéa bntannique* devaient, hélaa! ta convai

Quoique d'abord, abasourdi. jVut tout de suite le a
ment que • le café était vraiment trop \

s'agir «j ne énom - résultant d'un.

n. Ja la déclarai tout net à M i i n et lui dii que j allait

tnoî-meme ce qu'il pouvait an • lant,

je faisait toutes réserves sur cette extraordinaire histoire,

(«codant, n'allant pas, d'abord, jusqu'à imaginer que
l'affaire pût être montée sous le couvert il un service bfi-

Ne seraient-ce point de ses

fidèles qui auraient fabriqué et laissé en Angleterre •

bombe à retardement? Après quarante-huit heures
formation et de réflexion, je ma métis chez le ministre

et lui déclarai ceci : • Les documents sont ultra-

suspects, tant par leur contexte que par leur source sup-
posée. Kn tout cas, ce ne sont pas des preuves. Rien in-

justifié l'outrageante arrestation d'une vie»justifie I*outrageante arrestation d'une vice-amiral français.

Celui-ci n's, d'ailleurs, pas été entendu. me n'ai

pas la possibilité de le voir. Tout cela est injustifiable. Pour
l'instant, il faut, au minimum, uns l'amiral Muselier sorte

soit traité honorablement jusqu'à ce que cette

sombre histoire soit éclaircie. i

M \ 'len, quoique devenu perplexe, n'accepta pas de
tonner satisfaction, alléguant le sérieux de l'enquête

faite par les service* britanniques. Far une lettre, puis par
un mémoire, je confirmai ma protestation. Je rendis visita

à l'amiral Sir Dudley l'ound Premier lord de la mer
invoquant l'internationale des amiraux, l'invitai à inter-

venir dans cette déshonorante querelle cherchée à l'un

de ses pairs. A la suite da mes démarches, l'attitude des
rites I nt .uniques marqua quelques vacillations. C'est

ainsi tins, comme je Pavais exigé, d'aller voir Museliar

à Scotland Yard, non dans une cellule mais dsns un bureau.
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rde «•! sans témoin, pour montrer à tout li

et pour lui dire à lm-méme que je rejetai? l'irn:

dont il était victime. Knfin, divan indicée m'ayanf d<

que deux individus, incorporés pendant mon se

BU Afrique dans notre « service de sécurité », sous l'unir

français mais sur l'insistance des Anglais, avaient trafiqué

dans l' affaire, je les lis venir et me convainquis, au spec'

de leur effarement, qu'il s'agissait décidément d'une « his-

toire d* Intelligence

Au général Spears, convoqué par moi le 8 janvier, je

confirmai formellement ma certitude. Je lui déclarai que
je donnais au gouvernement britannique un délai de vi

quatre heures pour libérer l'amiral et lui faire réparation,

faute de quoi toutes relations seraient rompues entre la

France Libre et la Grande-Bretagne qu'elles qu'en pussent
être les conséquences. Le jour même, Spears, penaud, vint

me dire que l'erreur était reconnue, que les « document!
n'étaient que des faux, que les coupables avaient avoué
et que Muselier sortait de prison. Le lendemain, l'attcin. v

général me rendit visite, m'annonçant que des poursi

étaient intentées contre les auteurs de la machination,
notamment plusieurs officiers britanniques, et me priant

de désigner quelqu'un pour suivre, au nom de la France
Libre, l'enquête et le procès; ce que je fis. L'après-mi

hnwning Street, MM. Churchill et Eden, évidemment fort

contrariés, m'exprimèrent les excuses du gouw
britannique et sa promesse de réparer, vis-à-vis de Mu
l'insulte qui lui avait été faite. Je dois dire que cette pro-

messe fut tenue. Même, le chang» tment d'attitude miproque
des Anglais et de l'Amiral se révéla si complet qu 'il parut

bientôt excessif, comme on le verra par la suit.

Je ne cache pas que ce lamentable inoidi tant

< n relief ce qu'il y avait toujours de précaire dans notre

situation à l'égard de nos alliés, ne manqua pas d'intln

ma philosophie quant à ce que devaient ttre, décidé]

nos rapports avec l'État britannique. Cependant, dans l'un

médiat, les conséquences du mal ne furent pas tout

vaiseB. Car les Anglais, désireux, sans doute, de •m penser

leur erreur, se montrèrent plus disposés à ti nous
les affaires en suspens.

C'est ainsi que, le 15 janvier, je signai, ave< M Kden,

un accord de « juridiction » concernant il Libres

en territoire britannique et notamment les attributions de



nos pn»piv» tribunaux, qui MénraMfl « usaVMaMMtil ««

la législation militaire nationale ». D*autrr pari tmee
entamer avec la Trésorerie anglaise de* négociations râla*

tives à un accord financier, économique ai mon* •

«ain,

Pleven et Denis furent chargea, pour noire compt**. de eea

satgomatiom qui aboutirent la 19
Laa probMproblèmes que nous deviona résoudre, à cet égard,

étaient tek qu'il noua fallait sortir du régime des eipédianla.

Comment (aire vivre, comme un tout, laa territoire» alliée

an Afrique et en Océanie, noua qui n'avions encore, ni banque,
•h transports, ni transmissions, ni représentation

iimninsifiiUi reconnue à l'étranger? Comment entretenir les

forcée de la France Ubn réparties en la du
monde? Comment décompter la valeur du matériel et dea
services qui noua étaient fournis par nos alliés et de ceux
que nous leur fournissions ? Aui termes de Tacconl. il

fut entendu que tout règlement, quel qu'en fût

serait effectué à Londres i gouvernement anglais

général de Gaulle, et non point arrangé avec les auto-

rités locales françaises au hasard dea circonstances. Le taux

de change adopté était de 176 francs pour une livre, c'est-

»• celui-là même oui te trouvait en vigueur avant
rntaiiee conclu par Vichy.
ivant la mémo politique, nous fûmes amenés, un pan

plut tard, à instituer la « Clisse centrale de la France Libre t.

Cette caisse devait effectuer tous les paiement* : soldes,

traitements, achats, etc., et recevoir tous les versements :

contributions de nos territoires, avances de la Tréao
britannique, dons des Français de l'étrang» Kl le de-

venait, d'autre part, banque unique d'émis* > i France
Libre, où que ce fût dans le monde. Ainsi, tandis que le

ralliement à de Gaulle liait moralem rè eux tous

nos éléments, leur administration, se tr«n. le aussi.

Du fait qu'il n'y avait point, parmi
écopom i <

ide fiefs budgétaires ai économiques, non plus que
politiques et militaires, et au'en même temps l'Angleterre

rdisait I

l'unité s'établit sur un ensemble pourtant improvisé et

éssjueisé à l'extrême.

Cependant, tout en consolidant notre base outre-mer,
à la Métropole que noua pensions surtout. Qu'y h
ment? Avec quoi? Ne disposant d'aucun moyen pour
lion en France et ne voyant marne pas par quel bout
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aborder le problème, nous n'en étions pai moins bai

par les plus vastes projets, espérant <|u.« le pays s'y asso-

it massivement. Nous n imaginions donc rien moine qu'une
organisation qui nous permettrait a la foil d'éclairer les

opérations alliées grâce à nos renseignements sur l'ennemi,

de susciter sur le territoire la résistance dans tous les do-

maines, «l'y équiper des forces qui, le raoïmnt venu, p

<i p. raient sur les arrières allemands à la bataille pour la

libération, enfin de préparer le regroupement national qui,

après la victoire, remettrait le pays en marche. Encore
voulions-nous que cette contribution multiple, fournie par

des Français à l'effort de guerre commun, le fût au bén

de la France, non point divisée en services directement

rendus aux alliés.

Mais ce terrain de l'action clandestine était, pour nous tous,

entièrement nouveau. Rien n'avait jamais été prépai-

France en vue de la situation où le pays était jeté. Nous
savions que le service français des renseignements poursuivait,

à Vichy, quelque activité. Nous n'ignorions pas que Tl

major de l'armée s'efforçait de soustraire aux commi-
d'armistice certains stocks de matériel. Nous nous dou*

<|u.' divers éléments militaires tâchaient de prendre des

dispositions dans l'hypothèse d'une reprise des hosti!

M mi s ces efforts fragmentaires étaient accomplis en d»

de nous, pour le compte d'un régime dont la raison d1

consistait précisément à ne pas les utiliser, et sans que jar

la hiérarchie cherchât ou acceptât le moindro contact avec

la France Libre. Bref, il n'existait rien à quoi notre action

pût s'accrocher dans la Métropole. Il fallait tirer du D

le service qui opérerait sur ce champ de bataille capital.

Ce n'étaient certes pas les candidatures qui manquaient

autour de moi. Par une sorte d'obscure prévision de la nature,

il se trouvait qu'en 1940 une partie de la génération adulte

était, d'avance, orientée vers l'action olandestine. Entre les

deux guerres, en effet, la jeunesse avait meut ré beaucoup
goût pour les histoires de 2e Bureau. <i

de police, voire de coups de main et de complots. Les livres,

les journaux, le théâtre, le cinéma, s'étaient largement con-

sacrés aux aventures de héros plus ou moins uni

qui prodiguaient dans l'ombre les exploits au service de

leur pays. Cette psychologie allait faciliter le recrutement

missions spéciales. Mais elle risquait aussi d'y introduire le

romantisme, la légèreté, parfois l'escroquerie, qui seraient
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n» écuetls. Il n'y aurait pas de domaine où l'on aurait

plu* de demande* d'emploi ma» où les hommes chargés des

dUm < faire»
|

le plut de sérieux en m
lampe que d'audace.

Par bonheur, il s'en trouva de boue. Le commandant
Dewavnn. dit Pieey, fut leur chef. Rien n'avait préparé

Paesy à cette mission tant précédent. Maie, à met v

t préférable. Sitôt désigné, d'ailleurs, il fut saisi pour
sa tache d'une eorte de passion froide qui devait le sotr

tur une roule ténébreuse oè il te trouverait mêlé 4 ce q
>t de meilleur et à ce qu'il y eut de pire. Pendant U

drame quotidien que fut l'action m France, Patty, se<

par Manuel, plut tard Vallon. Wybot, Pierre Blooh, etc.,

tint la barque à flot contre le déferlement des

des intriguée, des déceptions. Lui-même tut r

défont et te garder de la vantardise, qui sont les

famibert de cette sorte d'activité. C'ett pourquoi, quelques

changements qu'ait dû subir le « Bureau central de renées»

l'action », à mesure des expériences, je maintinsgnements et d action », à mesure des expériences, je maintins

Passy en place à travers vents et marées.
plus urgent était d'installer en territoire national un

d'organisation. Du côté britanr

voulu nous voir y envoyer simplement des agents chargés de
recueillir isolément, sur le compte de I des rensei-

gnement* relatifs à des objets déterminés. Telle était la

méthode utilisée pour l'espionnage. Mais nous entendions
Puisque l'action en France allait se déployer

au milieu d'une population où foisonneraient, pensions-nous,

les bonnes volontés, c'étaient des réseaux que nous voulions

constituer. Ceux-ci, reliant entre eux dtê éléments choisis,

communiquant avec nous par des moyens centralisés, obtien-

draient le meilleur rendement. D'Eetienne d'Orvet, Duclos,

débarqués sur la côte de la Manche; Fourcault, passant

par l'Espagne; Robert, Monnier, venus de Tunisie à Malte

et réexpédiés en Afrique du Nord, firent les premières expé-

Peu après, Rémy, à son tour, commença cette

d'agent secret où il devait montrer une sort*

Alors, s'engagea la lutte sur ce champ iusqu'alor*

connu. Mois après mois, plutôt lune après lune, car c'est

astre des nuits que dépendaient beaucoup d'opéra-

tions, le B.C R. A. commença son œuvre : recrutem -nt .1.

combattants pour la guerre clandestine; ordres à donn.r

T • t
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;ni\ missions; rapporta à dépouilK r ; transporta par

lut 1.1*8, sous-marins, avions; passages par le Portugal .»

l'Espagne; parachutages; prises de contact avec les bo

volontés qui s'offraient en France; allers et retours d'ins-

pections et de liaisons ; transmissions par postes-radio, a
riers, signaux convenus ; travail avec les services alliés

formulaient les demandes de leurs états-majors, foui

saient le matériel et, suivant les cas, facilitaient ou compli-

quaient les choses. Par la suite, l'action, s'élargissant, d.

englober les groupes armés du territoire et les mou
de résistance aux multiples activités. Mais, pendant

obscur hiver, on n'en était pas encore 1

En attendant, il fallait pratiquer avec les Anglais un m
vivendi qui permît au B. C. R. A. de fonctionner toul

restant national. Ce fut là une vraie gageure. Certes

Britanniques comprenaient quels avantages pouvaient

curer, au point de vue des renseignements, — le seul qui les

intéressât d'abord, — les concours fournis par des Français.

Mais, ce que recherchaient surtout les organes anglais inté-

ressés c'étaient les concours directs. Une véritable concur-

rence s'engagea donc aussitôt : nous-mêmes invoquant, au-

près des Français, l'obligation morale et légale de ne pas

s'incorporer à un service étranger; les Anglais utilisant

moyens pour tâcher de se procurer des agents, puis des rés»

à tux.

Dès qu'un Français arrivait en Angleterre, et à qu'il

ne fût notoire, il était chambré par I
1

i Intelligence » dan
locaux de « Patriotic School » et invité à s'engager dans les

services secrets britanniques. Ce n'est qu'après toute mw
de pressions et sollicitations qu'on le laissait nous

rejoindre. Si, toutefois, il avait cédé, on l'isolait de nous, <pn

n. le verrions jamais. En France même, les Anglais jou;

de l'équivoque pour recrut. r 1. urs auxiliaires. « De Gaul

la Grande-Bretagne, c'est la même chose 1 » faisaient-ils i

Quant aux moyens matériels, pour lesquels nous dépendions
presqu. , n fièrement de nos alliés, nous ne les obtenions par-

fois qu'après d'obstinés marchandages. On comprend à qu

frictions mena cette manière de faire. Il est vrai que, si

Anglais frôlaient souvent la lin ut. . ils ne ladépass nais.

Au moment voulu, ils mettaient les pouces et céda

moins partiellement, à nos mises en demeure. Alors, s'om
un. période d'utile collaboration, jusqu'au j<»ur

grondaient <!•• nouveau orages.



liait ee que nous tachions de fairem pouvait valoir quelque
icar, à cet égard OOOUM aui autre», que ii I' fran

çaise nous iti .triant 4 la radio pour U
mière fois de ma t. non sans vertige. c*JI

eaux qui étaient à l'écoute, ja découvrait quel roi

dan» notre entreprise la propagande par la» onde
Lee Aagkia, entre autree mérite», eurent celui d

émeut et .l utiliser magistralement l'effet

radio libre était susceptible de produire sur de»
j

cérés. Ils avaient, tout nmencé d'organiser leev

propagande française, liai», an cela comme * s'il*

voulaient •incèremaat favoriser la résonance nationale que
trouvaient de Gaulle et la Franc i !• prétendaient aussi

en profiter tout en restant maîtres «lu jt u. «niant à nous,

nous entendions ne parler mie p -rompt sjsjj

même, il va de soi que je n admis jamais aucune supervi

ni même aucun avis étranger, m ivais à dire à la

Ki

Ces points d.- vue différent» s'aménagèrent dan» un com-
promis de fait d'après lequel la France Libre disposait chaque
jour des onde» pendant deux fois cinq minute*. D'ajatra part

t indépendamment de nous, fonctionnait sous la

de M. Jacques Duchcene, journaliste employé par la B. B. C,
l'équipe fameuse « des Français parlent aux français ».

inçais libre», tels Jean Marin et Jean Obcrlé,
en faisaient partie avec mon approbation. Il était, d'ailleurs,

entendu que l'équipe se tiendrait en étroite liaison avec nous,
ea qui eut lieu longtemps, en effet. Je dois dire que le talent

fBcecité de ce groupe nous déterminèrent à lui

tout le concours que nous pouvions. Nous en faisions, d'ailleurs

galant, pour la revue France • l'initial

MM. Labarthc et Raymond Aron. Nous traitions de la mina
manier- I' i Agence française indépendante i . t I» joa
France, respectivement diriges par Maillaud dit Houni

par M. Comert. avec l'appui direct du iiiim»lère bsiUsVsisjsjl

Information mais sans nous être aurun.«nient attaché».

Le» chose» allèrent ainsi, avec quelque» inci

raflèrent parallèle» le» intérêts et le» politique d.- 1 Angleterre
la France Libre. Plu» tard, devaient venir de» crises.

ours desquelles le» propagandistes « de» Français parlant

Français ». I' « Agence française indépendante •, lejournal
France, n'épousèrent pas notre querelle. Il cet vrai cjtie, par
le» antenne» de Braxtaville, noua eûmes toujours le moyen da
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publier oe qui noui parut util»*. I)*'s !• début en effet,

modeste radio africaine avait activement fonctionné el moi-

même m'en servis souvent. Mail nous voulions l'agrandir

et l'étendre. Le matériel néeewaire fut commandé en A
rique. Il nous fallut, pour l'obtenir, non seiilrmmt patienter

longtemps et payer beaucoup de dollars, mais encore déjouer
aux États-Unis maintes intrigues et surenchères* Final. -m

c'est au printemps de 1943 que la petite installation des com-
mencementfl héroïques fut relevée, sur le Congo, par le gi

poste de la France Combattante.
On comprendra quelle importance nous attachions à nos

brèves émissions de Londres. Chaque jour, celui oui <1

parler en notre nom entrait au studio tout pénétré de sa

ponsabilité. On sait que Maurice Schumann le faisait le plttf

souvent. On sait aussi avec quel talent. Tous les huit jours

environ, je parlais moi-même, avec l'émouvante impression

d'accomplir, pour des millions d'auditeurs qui m'écoutaient
dans l'angoisse à travers d'affreux brouillages, une espèce de
sacerdoce. Je fondais mes allocutions sur des éléments
simples : le cours de la guerre, qui démontrait l'erreur de la

capitulation ; la fierté nationale, qui, au contact de 1

remuait profondément les âmes; enfin, l'espoir de la victoire

et d'une nouvelle grandeur pour « notre dame la France ».

Pourtant, si favorable que pût être l'effet produit, il nous
fallait bien constater que, dans les deux zones, l'opinion

était ' la passivité. Sans doute écoutait-on partout « la radio

de Londres » avec satisfaction, souvent même avec ferveur.

L'entrevue de Montoire avait été sévèrement jugée. La m
festation des étudiants de Paris, se portant en cortège der

« deux gaules », le 11 novembre, à l'Arc de triomphe, et dis-

persés par la YVehrmacht à coups de fusil . t de mitrailleuse,

donnait une note émouvante et réconfortante. Le renvoi

momentané de Laval apparaissait comme une vell<

oielle de redressement. Le 1er janvier, comme je l'avais

demandé, une grande partie de la population, surtout en zone
occui >it restée à domicile, vidant les rues et les places,

P>r niant une heure : « l'heure d'espérance ». Mais aucun signe

ne donnait à penser que des Français, en nombre appréciable,

fussent résolus à l'action. L'ennemi, lé ivait. ne

courait chez nous aucun risque. Quant à rares étaient

ceux oui contestaient son autorité. Le Maréchal lui-même
demeurait très populaire. Un tllm de s I aux pi

pa]ei vfllefl du Centre et du Midi, qui non parvenu,
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en donnait des preuve» évidente» I, U grande ntaj

iit croire que Pétatn rusait et qu
redresserait I»»*

oi noue meitiont secret

la propagande n'avait.

par elle-mén

Dan» l'immédiat, il s'agissait de la batn.ll. .r \frique. La
Fran rommenç. I » juill-

m'étais mie directement en raj ; généra l w
mandant en chef britannique au • Middlc Ka«l .. ;

qu'il groupât en titutéa constituées las éléments français qui
rouveraient dans sa tone d'artmu
ri au général (^gentilhomme à Djibouti. Plate, quand

il fut avéré que la Cote français* des Somalis se tait à

Parti h baUfflon «l'infan-

terie de manne, rallié i • ompieté par «I* i

Français d'Egypte, participât à la première offensive menée
par las Anglais en Cvrénalque vers Tobrotik H Danst
France et au dehors, beaucoup de patriotes avaient tressailli

an apprenant 1 décembre, le vaillant bataillon

•mmandant Polhot s'était distingué au combat
Marrant, liais la grande affaire était, maintenar ener

m mer Ronge, H \frique éouatoriale, une In

hélas I légère, — et d'obtenir qu'elle participât, i telle,

aui opérations.

Or, c'était Ethiopie que le Gomma i

ment britannique voulait porter l'effort, au printcmpi
manière â liquida r l'armée du DtM d'Aoste avai imer

nse sur les rives de la Méditerranée. OnaDai fW
fussent les distances, j \ nt. niais qu'un premier échelon fran-

çais prit part â l'action. Les 11 et 18déceml>r. . j'avais donné
à terminât et â Catroui les instructions nécessaires. Il s'agis-

•le la demi-brigade de légion étrangère, d'an bataillni,

sénégalais du Tchad, d'une compagnie de fusiliers man

m

compagnie de char» irttll.n

d'éléments de services, le tout placé tous las ordres do colonel

de spMonclar. Déjà, un escadron de spahis, amené de Syrie en
juin 1940 par le commandant Jourdicr, • t quelauea aviateurs,

venus les uns de Rayait avec le capitaine Dodelier, les n
de Tunisie avec le lieutenant de Maismont < ..mhattaient

ôtés des Anglais. J'avais fait régler l'embarquement de
la Lésion â destination <). i'.rt Soudan avec raccord de
Waveu; les chars et l'artillene devant suivre, eus aussi, par
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mér, Quanl au bataillon «lu Tchad, il était
|

tniun. t ont simplement par l< . en utilisant des camion-
Dettes locales. Il devait, d'ailleurs, arriver lana douleur,

malgré les prédictions funestes des Africains expérim»

et, «lès le 20 février, bous les ordres du commandant
gager près de Kub-Kub et remporter un succès signalé.

Par la suite, quatre autres bataillons Sénégal

ces éléments de tête et constitueraient, avec eux, un

ciable unité de bataille. D'autre part, un groupe fra

bombardement, doté d'appareils « Blenheim » que non- tes

amenés d'Angleterre, serait expédié vers Khartoum. I

raves avisos Savorgnan de Brazza et Commandant l)

faisaient route vers la mer Rouge.
Combien la part de la France dans la bataille d'Abyssinie

< ùt elle eu plus d'importance, si la Côte française des Soin

sa garnison de 10 000 hommes bien armés et son port de

Djibouti, terminus du chemin de fer d'Addis-Abébi. était

venue belligérante! Aussi tout en pressant l'envoi de
troupes vers l'Ethiopie, voulais-je tenter de faire rallier

colonie française. Or, à Djibouti, après quelques velléités de

1er l'armistice, on s'était soumis aux ordres de Vichy.

Mais, peut-être, le fait que, dans la région même, une bataille

s'engageait contre l'ennemi et que des Français ai

pour y prendre part entraînerait -il un changement d'attit

Dans ce cas, c'est à Djibouti qu'il faudrait débar
troupes de la France Libre pour les y joindre à la g
Dès lors, une force française vraiment importante pren<'

l'offensive à partir de là, en conjuguant son effort avec celui

des Britanniques. Si, au contraire, la Côte des Somalis n'ac-

ceptait pas de se rallier, l'expédition française libre combat-
tent seule aux côtés des Anglais.

A Londres, nos allies donnèrent leur accord à une.

le général Legentilhomme de

au combat ses anciennes troupes de Djibouti et, en bout cas,

omraander ci llei qui étaient ou seraient envoyée
depuis PAfrique équatoriale. Il partit aussitôt pour

Khartoum. Au général Catroux et au général Wavell, je

i les conditions dans lesquelles devraient agir Legen-
tilhomme et les forces sous ses ordres. En même temps, je

priai M- Churchill de s'accommoder de Pinil '.-aise,

dont il faisait d'abord mine de prendre ombrage.

Tandis crue nous tàchi renforodr en Orient

des forces britanniques, nous ouvrions, aux confins du T
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un (nuit proprement frençai l, à vrai

avec des moyens bien faibles • i nr d

Mais, là* nous pouvions m dépendre que de nous-mêmes ci
in il ffi fut atlISI.

puis ton arrivée au Tchad, I colore, tout laa ordre*

haut commissaire de I«aruiuiat qui lui donnait tout oa •;

pouvait . avait préparé, avecma a
opération* prescrites dans le dé*
tenant-colonel d'Ornano qui fut tué dans cette afT.nr

poussait jusqu'au poste italien de Mourtouk une brillante

reconnaissance, à laquelle t'était jointe une patrouille an-

glaise venue du Nil Km janvi.r. a la têM «l'un- colonne

soigneusement formée, qu'appu Ledere
• élançait vert les oasis de Koufra, à 1 000 kilométrée de tes

bases. Pendant plusieurs semaines de manœuvres et de com-
bat*, il attaquait les Italiens dans leurs postes, repoussait

leurs troupes mobiles et, le t» mars, faisait oapH nier rennaaiL
moment même, l'avance rapide des Britannique-

lait pouvoir nous offrir des perspectiv. » plu»

larges encore. (Test pourqu 17 février, je prescrive

•néral de Larminat de préparer la cooquéU du I • zian.

our» ultérieur des événements de Libye devait

empéeber de passer, déa ce moment, à IVxécution. Mais
Leclerc et ses sahariens seraient, désormais, tendus vers

cet objectif principal J'avais été amené, entre temps, à
. quant a la destinée de Koufra <t du F. zzan, la posi-

tion de la France par rapport à celle des Britamnj
resterions à Koufra, bien que les oasis aient, naguère, été

rattachées au Soudan anglo-égyptien. Quand, un jour, le

m serait conquis par nous, et pourvu
reconnût notre droit à y demeun r. nom pourrions évacuer

fra.

irtant. quoi que pussent faire les Anglais, et, I

les Français Labres, l'initiât i\. rtrntégiqoc appert.

tir* à l'ennemi. C'est de lui que dépendait l'on

de la guerre. Faute de pouv terre, ail

déferler sur PAfriqa <»rd par Suei et par Gibraltar?
Ou bien voudrait-il régler leur compte aux Soviets? h
cas, des signes annonçai'' qu'il allait déclench* r Tune on
l'autre de ces entreprises. Quelle que fût Virvi ntueJité, les

dispositions arrêtées par nous permettraient, pensions-nous,

à la France libre d engager util.ment ce qu'elle avait il
forces. Mais, en outre et malgré l'affreuse faiblesse
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laquelle nous nous débattions, j'étais résolu, «levant ch*i< -un

des problèmes que poserait au monde la nouvelle offen

de l'Allemagne et de ses alliés, à parler au nom de la

et à le faire comme il convenait.

Au mois de novembre 1940, l'Italie avait attaqué lu Gfi

Le 1er mars 1941, le Reich forçait la Bulgarie à se joindre

à l'Axe. Dans les premiers jours d'avril, les troupes allemandes
devaient entrer en Grèce et en Yougoslavie. Par cette nu

mise sur les Balkans, l'ennemi pouvait viser aussi bien i

déboucher vers l'Orient qu'à interdire aux Britannique

tête de pont derrière la Wehrmacht si celle-ci pénétrait en

Russie. Dès le début de l'offensive italienne en Grèce, j'avais

télégraphié au général Metaxas, Premier Ministre heUéuiq
afin qu'on sût publiquement de quel côté se trouvai» n

vœux et la fidélité de la France. La réponse de Metaxas marqua
qu'il l'avait compris. Cependant, je ne pus réussir à obi

des Anglais le transport en Grèce d'un petit détachement que
je souhaitais y envoyer à titre symbolique. Il faut dire que
Wavell, absorbé par les opérations de Libye et d'Érytfc

n'expédiait lui-même, alors, en Grèce, aucune de ses

forces.

Au début de février, nous avions appris l'arrivée en Syrie

de la mission allemande von Hintig et Roser. L'agita

que cette mission devait susciter dans les pays arabes pou*
vait servir, soit à y préparer l'irruption des forces de l'Axe,

soit à y créer une diversion utile en cas d'attaque de ces

forces vers Kiev et Odessa.

Dans le même temps, la menace japonaise se pré<

Extrême-Orient. Sans doute ne pouvait-on démêler s'il s'agis-

sait, de la part des Nippons, d'une volonté arrêtée d'entrer

prochainement dans la guerre ou, simplement, d'une pres-

sion destinée à accrocher, dans le sud-est de l'Asie, le plu-

possible des forces britanniques et des préparatifs ai

nus, tandis que l'Allemagne et l'Italie déploieraient leur

effort, soit vers Moscou, soit au-delà de la M
Mais, de toute façon, les Japonais voulaient s'assurer immé-
diatement du contrôle de l'Indochine. Bn outre, s'ils en-

traient en ligne, la Nouvelle-Calédonie, nos archipels du
Pacifique, les Établissements français des Indes -t. môme,
Madagascar, allaient être menacés.
En Indochine, l'intervention japonaise avait commencé dès

qu'il fut clair que la Franc» • perd ail la bataiDe en Europe.
Au mois de juin 1940, le général Catroux, Gou
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générai, *'était Imv pour conlra.nl éê donner *atufaction

premières demander nippones. Avai f
résoudr

•ider les Britannique* et lea Américains rlr.

ii u'aucun concourt extéri f être envisagé. U
dtasue, Vichy avait remplacé Catroux par Decoux. Pour

qui n'Mats #n méat: !.. soulever an lnd<»

••ndre les affaires en man
rvention japonaise qu'un t.-i mo*vei

n'aurait paa manqué de provoquer, ni de décider lea alliée

à t'opposer aui empiétements nippons, je me trouvait, fui

à l'expert-qu'à nouvel ordre, contraint à

sentiments que Ton m Douala, le S octobre.

Parait télégraphié à l'Inspecteur général dea Colonies

Casaux, Directeur dea financée à Salgv '.«ponte à un
émouvant message par lequel il me rendait compte de la

patàie d'une grande partie de la population A l'égard

dea France» libres, niait auati de l'impossibilité où était

I Indochine d'ay ne elle le touhaitait. A moi-n

menant usa bien petite barque tur l'océan de la guerre, lin

doeèine apparaiatajt alort comme un grand navire déeenv

que je ne pour
réuni lea moyen* du tauvetage. Le voyant t'éloigner dana
paré que je ne pourrait accourir avant d'a% r

la brume, je me jurait à moi-même de le ramener un jour.

Au début de 1941. lea Japonais poutaaient le Siam à
;>arer dea deux rivea du Mékong, voire du Cambodge

. t lu Laos. En même temps, Un accentuaient leur* propret

exigences, réclamant pour eux-mêmes, d'abord une aorte de
mainmise économique sur l'Indochine, ensuite l'occupa

militaire dea pointa essentiels. J'étais informé dea dévelop-

pements de cette grave affaire, non seulement par les Anglais

et lea Hollandais à Londres, mais aussi par lea représent

la France Libre disposait aux principnui otnulouw
du monde : Schompré, puia Baron et Langiadc, à Singapour ;

( .arreau-Dombatle é Washington ; Egal à Shanghai ; vignes

à Tokyo; Bréoac à Sydney; André Guibaut. puit Bé-

champ, à Tchounff-King; Victor à New-Delhi II m'apparut

que lea diverses politiques étaient, en l'occurrence, aussi gênées

une complexes, mais qu'en tout cas personne ne ferait

nen pour aider l'Indochine française à résister aux Japonais.

Iwi France Libre n'en avait, évidemment, pat le* moyens.
v. qui. lui. lea avait, mait qui t'était Ivre aux Alle-

mands, se voyait r. fuser par eux la possibilité de les employer.
Les Anglais, bien qu'il* sentissent que l'orage attendrait



nu jour Singapour, ne roulaient que gagner du
.1 leur représentant à Bangkok M montrait avant bout

désireux de garder avec le Siam d'amicales rel quel

ùt lo sort de- territoire! <lu Mékong. Quant aux Ai

ricains, qui n'étaient prêts, ni matériellement, ni

•. à affront» le conflit, ils entendaient ne pai int

Dans ces conditions, ce que nous pouvions faire, et qui

'était, d'abord, notifier partout que la France Libre

Irait pour nul et non avenu tout abandon que le G
• MMTit de Vichy consentirait en Indochin mai,

sans que nos amis y ralliassent la politique et le doctrine

I Vichy, ne pas gêner par des mouvemer n la

résist ance que les autorités locales voudraient év»

ment opposer aux Japonais et aux Siamois. C'était, im
concerter notre action dans le Pacifique avec celle des au

puissances menacées et tâcher, — mais en vain, — d

tenir, an profit de l'Indochine, une médiation conjointe de
des États-Unis et de la Hollande. (

organiser la défense de la Nouvelle-Calédonie et de Tahiti

•m m un avec l'Australie et la Nouvelle-Zélai

A ce dernier point de vue, je vis, au mois de mars, lors

>n passage à Londres, le Premier re australien.

M. M et réglai l'essentiel avec cet homme de grand
Après quoi, le gouverneur Sautot négocia et conclut,

en mon nom, un accord précis avec les Australiens, to

précautions étant prises pour qu'il n'y eût aucun emp
it sur la souveraineté française.

Nous apprîmes bientôt que les Thaïlandais attaquai

sur le Mékong et, qu'après avoir subi de sérieux échecs sur

sur mer, ils obtenaient, néanmoins, les t.

oit es, grâce à une brutale pression japonaise exercée

à Saigon et à Vichy et intitule.' : i Médiation. » Plus I

me imposerait son contrôle à l'Indochine.

II n lUOUne opposition, m même aueune protestation.

irt d'aun tre puissance intéressée dans
e. Dès ce moment, il était clair que rentrée des Nippons

dans la guerre mondiale ne serait plus qu'une question de

A i jue se précis isons d'action commune,
les relations se multipliaient entre Français et Britanniq
D'ailleurs, au long des jours, on avait f J'ai

le devoir de dire que, si mon estime était toi ise à

ceux d< i dirigeaient leur pays, il m'apparaissait



qur rruxn m accordaient personnellement la leur. I

il'at> ii pi am un» informé, la Reine, chacun
des membre* famille, « tmistssaiant mainte* occasions

•tonner la témoignage. Parmi les ministres, c'est évidem-

ment avec M. Chur» j'étais surtout an relations pu
.-* et privées. Mais je voyais aussi, à cette époque, toit

Un* d'amicalea réunion». priaeipeJei

M ! non, M. Àmery Iward Grigg,

M \lexand«*r. Sir Ar ni Uovd, Lonl <

bon» HankcN
Coop Morrison, Bevan. Butler, linmian

-nu lea premiers • serrant» • civils «

VanaHU
Morton, les générai lui!

I marsha) Portai,

que j'avais à rencontrer. Mats, qu'il s'agit de gouvernants,

de jn-rtn.U chefs, «!«• haut** loMMMMdna, m bien «!•• psteoa
nalité» du Parlement, de la presse, de l'économie, etc., tout

montraient, quant à l'intérêt bntannnpn . un loyalisme, un<

aasurano. qui frappai.ut et an imposaient.

n'est pas, certes, que ces hommes fus*,

dépourvus d'esprit entions, v..ire de fantaisie. Combien de

fois aije, même, savouré l'humour avec lequel, an dépit de
leur surmenage, ils jugeaient les hommea ai lea événements

. <jui nom nuilait tous comme la mer roule

les galets ! Mais il y avait en chacun d'eux un dévouement au
service oubli tous une communaut. «Tint. -niions,

qui lea liaient les uns aux autres. L'ensemble donnait Tint

pression, dans le personnel dirigeant, d'une cohésion que
admirai bien souver

n, aussi, à subir les étreintes. Car, c'était

une rode épreuve que de résister à la machin* briianni

quand elle se mettait en mouvement pour imposer qu«»l«ju.

chose. A moins d'en avoir fa iéme, l'exptr n m
imaginer quelle concentration des efforts, quelle variété

de procédés, quelle insistance, tour à tour gracieuse, pressante

ou menaçante, les Anglais étaient capables de déployer
pour obtenir satisfaction.

Tout d'abord, des allusions, prodiguées de-ci de-la, mais
frappant** par leur concordance, venaient nous mettre en

I et exercer sur nous une méthodique préparation. Sou-
dain, au cour» d'un entretien organisé dans les formes, la

personnalité qualifiée produisait la demande ou l'<



m i M RM i

" un i

britannique, Si nous n'acceptions pas d'entrer dans lei

•osées, — et je dois dire que r'était fréquent. in

l'épreuve de la « pression ». Autour de nous, tout le n

mettait, de toutes façons, à tous les étages. Il y
eersationi officielles ou officieuses, où les échelon-

plus divers invoquaient, suivant l'occasion, l'amitié, l'in-

b, la crainte. Il y avait l'action de la presse, habile-

réservée sur l'objet même du litige, mais créant, pour oe qui

nous concernait, une atmosphère de blâme et de tristesse.

Il y avait l'attitude des gens avec qui nous nous trouv

en relations personnelles et qui tous, accordés d'instinct,

s'efforçaient de nous convaincre. Il y avait, partout, en masse
et à la fois, les objurgations, les plaintes, les promess,

les colères.

Nos partenaires britanniques y étaient aidés par la

non naturelle des Français à céder aux étrangers e1

entre eux. Chez nous, parmi ceux qui, de près ou de loin,

avaient eu, dans leur carrière, à s'occuper d'affaires extérie

la concession était, le plus souvent, une habitude, sinon un

principe. Pour beaucoup, à force d'avoir vécu sous un régime
dépourvu de consistance, il était comme entendu que la

France ne disait jamais : « Non ! » Aussi, dans les i

où Je tenais tête aux exigences britanniques, vo jus-

qu'autour de moi, se manifester l'étonnement, le malaise,

l'inquiétude. J'entendais chuchoter en e..ulisse et je lisais

dans les yeux cette question : « Où donc veut-il aller? * Con
s'il était inconcevable qu'on n'allât pas à l'acceptation. Quant
à ceux des Français émigrés qui ne nous avaient pas ralliés,

ils prenaient parti contre nous d'une manière quasi automa-
tique; Is plupart Miivant la pente de leur école polit ique pour
laquelle la France avait toujours tort, du moment qu'elle

it
j
tous désapprouvant de Gaulle, dont la fermeté,

qu'ils <|uali fiaient de dictatoriale, leur paraissait suspecte par

rapport à l'esprit d'abandon qu'ils prétendaient confondre
i

; iblique !

Quand ces influences multiples avaient pu jouer à f<

lence s'étendait toul à ooup. Une sorte de vide et

r «le nous par les Britanniques. Plus d'entret

•rrespondance
; plus de visites, ni de déjeuners. Les

tions restaient pend Les téléphones ne sonnaient

Ceux des Anglais que le hasard nous faisait, p
rencontrer, étaient sombres el impénétrables. Nous et

rés, coin n • si, potu nous, la page de l'alliance et, même,



Mimes M!

celle de la vie, étaient , détonnai»

gleterre concentrée et résol- ! fourmi nous •

Alors, venait l'attaque décisive. Une solennelle réuni •>»

ineo-britaiitiiqu** avait hm inopinément. Tous las moyens
èU> euvre ; tous lea arguments, produite ; tous

parmi l«* Angleii NepaBanblsa, Pari .iriiiiiaipju.- . ut mi dapia,
chacun «i mil ton rôle en artiste da classe . Des heures

peihétiqnea ai alarmantes,

faute que nous ayons cédé.

ai c'était l'épilogue. Diverses sources

émettaient dm signaux de détente. Des int.-r

médieires venaient dire qu'il y avait, sans doute, malentendu

Des personnes qualifiées demandaient de mes nouvelles,

entrefilet bienvei t dans les journaux.

Là dessus, arrivait un projet anglais d'arrangement, con-

cernant la question débattue et qui ressemblait beaucoup à
re que nous avions, nous-mêmes, proposé. Les conditions

acceptables, l'affaire était vite réglée, tout au moins
Le terme y était mis au cours d'une amicale

. non sans que nos partenaires eussent, à tout hasard,

yé, dans l'euphorie de l'entente retrouvée, d'obtenir I

1*improviste quelque avantage. Puis, les rapports se renouaient

comme devant ; le fond des choses restant, toutefois, indé-

terminé. Car, pour la Grande-Bretagne, il n'y avait jamais

de cause qui fût entendue.
Au début du mois de mars 1941, je ne pouvais douter que

la guerre fût sur le point de faire surgir, pour nous, •

et en -, de grandes épreuves face à l'ennemi, l'opposi-

tion obstinée de vichy et de sérieuses dissensions avec nos
alliés. Cest sur place qu'il me faudrait prendre lea décisions

nécessaires. Je décidai d'y aller.

Avant de partir, passant le week-end aux Chequers ch>

Premier Ministre, celui-ci ma fit deux annonces, en même
temps que ses adieux. Le 9 mars, à l'aurore, M. Churchill

ilier pour me dire, en dansant littéralement da
joie, que le Congres américain avait voté le « Lease-Lcnd Bill »,

an discussion depuis plusieurs semaines. Il y avait la

elet, de quoi nous remplir d'aise, non seulement par le

fait que les belligérants se trouvaient désormais assurés de
recevoir des États-Unis la matériel nécessaire au combat,
assis aussi parce qu'en devenant, suivant le mot de Roose-



MEMOIRES D

velt, « l'arsenal des démocraties », l'Amérique faisait un pas de
géant vers la guerre. Alors, voulant, sans douto, pr»

ma bonne humeur, M. Churchill fnrmul.i sa «h-uxiôinf commu-
nication : Je sais, dit il. que \ »us avez des griefs à \\

de Spears, en tant que enef de ntore liaison auprès do vous.

Cependant, je vous demande instamment de le garder encore

et de Temmener en Orient. C'est un service personnel que vous
me rendrez. » Je ne pouvais refuser et nous nous quittâmes

là-dessus.

En m'envolant vers i'équateur, le 14 mars, j'avais <

fois le sentiment que la France Libre disposait d'une ai

tui. valable. Notre Conseil de Défense de l'Empire, pour
dispersés que fussent ses membres, formait an ensemble

nable et cohérent, reconnu, d'ailleurs, dès le 24 dé-

oembre 1940, par le Gouvernement britannique. A Lon<

notre administration centrale s'était affermie ; des hommes de

<1 milité, comme Cassin, Pleven, Palewski, Antoine, Tissier,

Dejean, Alphand, Dennery, Boris, Antier, etc., en formant l'os-

satnr. h'.mtiv part, au point de vuo militaire, plusieurs offi-

ciers de valeur, tels les colonels : Petit, Angenot, Dassonvilh*.

Brosset, venus d'Amérique du Sud où ils se trouvaient en mis

-mm Bureau muté du Cameroun, le colonel de l'Air VaHn qui

nous arrivait du Brésil, donnaient plus de consistait

états-majors. En Orient, Catroux ; en Afrique, La
avaient les affaires bien en main. Sous 1 impulsion de *

reau-DombasIe pour les États-Unis, de Ledoux pour l'A

rique du Sud, de Soustelle pour l'Amérique centrale, 1 Ai

geolieu et de Martin-Prevel pour le Canada, nos délégat iris

- implantaient partout dans le Nouveau Monde. Nos a
l'étranger ne cessaient pas de se développer, en dépit de l'ac-

tion exercée sur place par les représentants de Vichy, de la

• il lance de la plupart des notables français et des

habituelles à nos compatriotes. L'Ordre de la Libération.

que j'avais institué à Brazzaville k> 16 no\

organisé à Londres, le 29 janvier 1941, suscitait, parmi les

Français Libres, une émulation de la plus haute qualité.

lut m. nous sentions, par-dessus la mer, la France regarder

vers nous.

Ces progrès de la France Libre, en moyens et en solictit* .

pparsjssaienl déjà, le long de ma route, dans l'attitude

des gouverneurs anglais chez qui je faisais escale, à Gibraltar.

à Bathurst, à i
i Lagos. Je les

rés pleins de 001 j«> !<>s voyais, à présent, remplis
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Vert l'Orient compliqué, je volais avec dee idées simi

Je savais, nuau mil facteurs enchevêtrés, une pî
easenti.l!.- l'y jouait. 11 fallait d Hre. Je savais

pour les alliée, la clef de l'action était le canal de Sues,

la perte livrerait à l'Axe l'Asie M
mais dont la possession permettrait, au contraire, d'agir un

jour de Test vers l'ouest, sur la Tunisie, l'Italie, le sud de la

France. C'est dire que tout nous commandait d'être présenta

batailles dont le canal était » Je savais quVntrv

Tripoli et Bagdad, en passant par Le Caire, Jérusalem, Damas,
xandri. >bi, en passant par Djeddah,

Khartoum. Djibouti, les passions et ambitions, politiques,

racistes, religieuses, s'aiguisaient et se tendaient sous I'

Ution de la guerre, que les positions de la France y et

minées et convoitées, qu'il n'y avait, dans aucune hypothèse,

• ne chance qu'elle en gardât aucune, si, pour la première

fois dans l'Histoire, elle demeurait passive alors que tout était

en cause. Le devoir était donc d'agir, là comme ailleurs, aux
lieu et place de ceux qui ne le faisaient pas.

Quant aux moyens qui, dans cette région du ipparte

riaient à la France, il y avait, d'abord, ceux dont je disposais

déjà : troupes combattantes, réserves en formation,

aussi territoire du Tchad qui nous mettait à même d'agir m
Libye par le Sud et, en outre, procurait à IV illiée

l'avantage de faire venir ses appareils par air directement

le l'Atlantique au Nil, au lieu de les transporter par

suivant le périplf* du • lém 11 y avait, d'autre part, les atoetl

le perdre : présence de la France dans

les État* ii Levant ivnU un.» armée et où dél •

le pétrole; col»- Djibouti; escadr. d'AtonnM
par tactique ou par nécessité, je pouvais envisager de laisser

T I
10
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momentanément en dehors de la guerre tel ou tel <i

élénituN. u j»> mesurais ce qu'il y avait souvent, parmi les

ntants, d'excusable <lans leur attentisme et d'explicable
dans leur obédience, je n'étais pas moins résolu à

mettre au plus tôt. Au moment de quitter Londres, j'avais,

d'ailleurs, pris l'avis des membres du Conseil de Dél

quant à ce qu'il conviendrait de faire si, devant quelque
menace directe des Allemands, l'Angleterre et la Turquie
décidaient de s'assurer des territoires syrien et libanais. |

ivais en Orient décidé à ne ménager rien, d'un, put
pour étendre l'action, d'autre part pour sauvegarder ce qui
pourrait l'être de la situation de la France.

J'atterris, d'abord, à Khartoum, base de la bataille d'1

three et du Soudan. Celle-ci était conduite — fort bien —
par le général Platt, chef alerte et dynamique, qui venait
précisément d'enlever sur les hauteurs de Keren la ligne prin-

cipale de défense des Italiens. La brigade du colonel Monclar
• t L* groupe d'aviation du commandant Astier de ViHattc \

avaient brillamment participé. Quant aux troupes de Djibouti,
bien que le général Legentilhomme eût pris avec ellei quelque!
contacts, elles ne s'étaient pas décidées et le gouverneur
Noailhetas réprimait par tous les moyens, y compris la p
de mort, les mouvements qui se manifestaient en faveur du
ralliement.

Pour que Djibouti rentrât dans la guerre, il ne fallait donc
pas compter sur une adhésion spontanée. D'autre part. je n.

prétendais pas y pénétrer par les armes. Restait le bl<

qui pouvait certainement porter à la compréhension dbj
colonie dont les subsistances lui venaient par la mer, d'Àden,
d'Arabie, de Madagascar. Mais nous ne parvînmes jamais à
obtenir des Anglais qu'ils fissent tout le nécess

<

Sans doute, leur commandement militaire était il. en
i

favorable au ralliement qui procurerait des renforts,

ustances anglaises étaient moins pressées,
pensaient-elles vraisemblablement, la concurrence qui,

depuis soixante ans, oppose vers les sources du Nil la Gra i

Bretagne, Il t. .h. , t | , France se termine par un triomphe
proprement britannique, si, les Italiens étaient nnsJemeat
écrasés, il apparaît que les Français sont restés passifs et
impuissants, quelle situation unique aura désormais l'Angle-
terre dans tout l'ensemble : Abyssi rythrée, S

Soudan I Pour quelques bataillons que Djibouti pou
engager dans une bataille déjà virtuellement gagnée, faut il



à un tel rr (>t eut d'esprit, plut ou moins
répandu parmi U % Bfltanniqsjea, • tpln|u.\ a SJQg avi*. pnssjnjsjej

aj réussirent, pendant daui années, à
r la colonie» et", p«r là à la maintenir dam une n.-faste

Leur carence na rendait que plus mér
onpea françaises oui comb.. n l.rythrée. J'allai pai

avec elles les journées du :tO min. Un avion français

m'ayant amené au terrain d'Agordat, je gagnai la région

a, où notre brigad. division

hindoue, formait la gauche «lu upes

étalant magnitt«|u. v Apres Kub kut». «-Iles avaient pris ntnoire de Keren, en enfonçant et débordant
lanr droit dea Italiens 1^* lteutenant-eol<>n.l <,énint

qui s'était distingué dans l'affaire, m'est présenté. Pour nous
joindre, à y l|nr, il fiant Ha traverser l'Afrique et,

à peine arrivé, de oosjnr au combat. • Vous aves vu, maint.

nant, i Venin. Qu'en penses-vous? • — « Ah ! si tous, de l'autre

coté, pouvaient voir, il n'y aurait pas de questioi

lendemain de ma visite. OOflUM I.- général Flatt déclen-

chait l'exploitation, le commandant de la brigade française

entraîna son monde vers Massaouah, capitale et réduit de
. thrée. Monter ullo et le I «>rt I il enlevée

parlée nôtres, le 7 avril, la légion entra en trombe dans Mas-
saouah, péle-méle avec une foui. .1 Italiens en déroute, courut
au port, s'empara de l'Amirauté et donna au colonel Monclar
l'honneur de recevoir la reddition du commandant de la

marine ennemie en mer Rouge. Au total, le détachement
français avait fait, au «..inhat. plus de 4 000 prisonniers et

reçu, à Massaouah, la reddition de 10 000 autres.

Désormais, les débris dea forces italiennes, rejetés en Abys-
sinie, n'opéreraient plus qu'en actions décousues. Mais le

fait que la Somalie française restait en dehors de la lutte

frottait la France du rôle décisif qu'auraient pu jouer ses

forées, en marchant directement le long du chemin de fer, de
Djibouti sur AddisAbéba où allait rentrer le Négus. Je ne

lis qu'en tirer les déplorables conséquences. C'est ailleurs

qu'il fallait, maintenant, porter les troupes françaises libres,

celle- lai.-nt d'être engagées comme celles qui accou-
raient pour l'être, l'alewski resterait sur pince comme délécué
politiqu. . t militaire, gardant à sa disposition un bataillon

Au on j'atterril Is !•* avril, battait le co?ur de la
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guerre, aiaia un cœur mal accroché. La situation des Brit

niques et de leurs alliés y apparaissait, en effet, comm.
bable, non seulement en raison des événements militai

mais aussi du fait qu'ils se trouvaient sur un sol miné par les

courants politiques, au milieu de populations qui assistaient,

sans prendre parti, à la bataille entre occidentaux, prêtes,

toutefois, à tirer profit de la dépouille des vaincus.

Ces conditions donnaient à la conduite de la guerre en

Orient un caractère très complexe. Le général Wavell, Com-
mandant en chef britannique, par bonheur fort bien doué
quant au jugement et au sang-froid, se mouvait au milieu de

multiples contingences, dont beaucoup n'avaient avec la stra-

tégie que des rapports indirects. Encore, cette stratégie elle-

m. nie était-elle des plus malaisées. Au début d'avril, Wavell
menait sur trois fonts une bataille qu'alimentaient avec peine

d'inl in n inables communications.

En Libye, après de beaux succès qui avaient porté les

Anglais jusqu'au seuil de la Tripolitaine, il avait fallu reculer.

La Cyrénalque, sauf Tobrouk, allait être perdue. Le comman-
dement, malgré sa valeur, les troupes, malgré leur courage,

n'avaient pas encore fait l'apprentissage de cette lutte du
désert, si mobile et rapide sur d'immenses espaces découverts,

si lassante, avec la soif et la fièvre chroniques, sous le soleil

•le feu, dans les sables, au milieu des mouches. Rommel
changeait de fortune au moment même où le Gouvernement
de Londres imposait à Wavell de dégarnir son corps de ba-

t aille en envoyant en Grèce une importante fraction de ses

forces. Or, sur le front hellénique, les affaires n'allaient pas

bien, non plus. Il est vrai que les victoires d'Erythrée et

d'Abyssinie procuraient quelques consolations. Mais des signes

alarmants apparaissaient dans les pays arabes. L'Irak s'agi-

t ut L'Egypte restait énigma tique. Au sujet de la Syrie, les

Allemands entamaient avec Vichy des tractations im|uiet au tes.

En Palestine, le conflit latent entre Arabes et Juifs imposait

maintes précautions.

A tant de difficultés, accumulées autour de \\ av. il. l'ajou-

taient les mi rtrences. Il y avait les télégrammes de Londres.

Car, M. Churchill, impatient et compétent, ne laissait pas de
demander des \| h

.
.. n >ns et de donner des directives. Indé-

pendamment des visites de M. Eden, d'abord comme min
de la Guerre, puis, en avril 1941, — où je le rencontrai au

e, — comme secrétaire d'État au Foreign Office, il >

avait les démarches de l'amba Miles Lampson,
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de par mx
•ordination. Il y avait k

l'armée d'orient comprenait, pour une large part, les

agents des Domm.om : Australie, Nourelie-Zéiande,
« gouvernements surveillaient jalon-

•amant remploi qui >t de leur» f dnej «pie lea

;*• de» Indes dont il fallait tuer tant paraître en abuser.

n'e*erçait son commandement m
trav. m sortea d'entraves politiques.

n qu'il les subissait avec une noble sérer

point «pi il maintenait son quartier général au Caire,

où elles l'enserraient de tontes parts. C'est i

«alla grouillante, dans le tumulte et la poussière, entre les

murs d'un petit bureau surchauffé par le sol* il. que l'assail-

laient continuellement des intervei. sa à son
domaine normal de solda' > que j'arrivais, incommode

résolu à résoudre, pour I- «nce,

des problèmes qui mettai* nt an cause les Britanm jn

d'abord, leur commandant en chef.

•c le général Catroui, je traçai nos perspectives. Ce qu'il

adviendrait on Syrie et au Liban était, pour noom, IVswnti.-l.

Tôt ou tard, il faudrait y ail* r Du j.»ur OQ nous y aérions, la

France aurait une chance d'apporter à l'effort commun un»* un
port- itrement. aatta chance * rdue,

il en serait de même d« la position de la France. Car, à

pos^r que PÀxs fût vainqueur, il dominerait là oomoM aiii.ur>.

bans le cas contraire, les Anglais prendrai lace.

L'autorité de la France libre devait donc «M n- étendue à Damas
et à Beyrouth, dés que lea événen. ni l'oecs

is, à mon arrivée au Car ajsJon n'était pa-

On ne pouvait espérer que les autorités et l'arm* vant
rompissent d'elles-mêmes le charme maléflqu* «pu I* * t

Le mouvement «pu. | la fin dU juin 1940, poussait
direction de la Palestine, s'.

mué en attentisme. D'ailleurs, la démobilisation de beau
d'officiers et d'hommes, décrétée par \ i« liy après ses ar

tices, les avait ramenés en France. En outre, parmi les mih
taire* et lea fonctionnaires oui restaient an a* 1 1 \ it«. \ ieby avait
rapatrié, voire arrêté, nombre de « gaullistes

ment espéré lors de l'arrivée au Caire du oéném
s'était pas produit . t nos informateurs de Beyrouth •

••

Damas ne noua donnaient pas à penser qu'il dût se produire
bientôt.
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Le même parti pris de renoncement enlisait ['escadre fi

d'Alexandrie. Depuis que l'amiral Godfroy avait conclu

avec Andrew ( '.unningham l'accord qui neutralisait ses na\

le cuirassé Lorraine, les croiseurs : Duguay- Trouin, Duqw
Suiinii. Toupille, les contre-torpilleurs : Basque, Forbùt,

Fortuné, le sous-marin Protée, restaient à l'ancre dans le port,

( Mi. Iques éléments des états-majors et des équipages nous

rejoignaient, par intervalles. Mais les autres, obéissant aux
consignes de Vichy, employaient ce temps de guerre à se

prouver mutuellement que la meilleure manière de servir

la France envahie consistait à ne pas combattit. In jour

d'avril, traversant la rade d'Alexandrie pour alln visi»-

son bord l'amiral Cunningham, je pouvais voir, le cœur
les beaux navires français, somnolents et inutiles, au milieu

de la flotte anglaise en plein branle-bas de combat.

Se pouvant, pourtant, admettre que le cours de la bataille

en Méditerranée n'eût aucun effet sur l'état d'esprit des cl

en Afrique et en Orient, nous avions essayé d'établir avec eux
des contacts. Au mois de novembre, Catroux faisait parvenir

à Weygand une lettre de voisinage. Si minces que fussent

illusions, j'avais approuvé cette démarche. Moi-mén
à la radio plusieurs appels explicites, déclarant, net. mu;

le 28 décembre 1940: «Tous les chefs français, qu'elles qu'aient

pu être leurs fautes, qui décideront de tirer lépée qu'ili

mise au fourreau, nous trouveront à leurs côtés sans

et sans ambitions. Si l'Afrique française se le pour

faire la guerre, nous ferons corps avec elle par notre mon
npire. »

Eu janvier, ayant consulté les membres du Conseil de

ose rai l'attitude que nous aurions à prendre dans 11

thèse où Vichy rentrerait par hasard dans la lutte, je les

trouvai, comme moi-même, disposés à l'union. I

j'avais, dans le même sens, écrit au généra] Weygand
dépit «lu sort fâcheux auquel il m'avait voué et de

disgracieui qu'il avait fait à ma précédent.' missive. J'adju-

rais Weygand de saisir la dernière occasion qui lui était <

de reprendre le combat. Je proposais que nous nous m
lui faisant comprendre que, il y consentait, il pourrait

compter sur mon respert et mon concours. D'aut

roux ne manquait aucune occasion d'adresser à l'an

Godfroy des signes engageants. Enfin, en novembre, il

.•.ut ;i M. Puaux, Haut commissaire au

Fougère, Commandant supérieur des troupes, et au général
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Arlabosar, Min adjoint, ne fut-ce que pour ébaucher avec ««X
•0.

Mais ces multiplet tentative* n'avaient produit aucun ré*

\ no* èmissairce, Weygand répondait, tantôt : •

que de C.aulle fût fusillé •, tantôt : « que lui m." m.-

i» vieux pour faire un rebelle •, tantôt : • que lee

de la France te trouvant occupée par l'ennemi, le dernier

par la Manne, — ce qu noore pire, — et Darian
le faisant continuellement espionner, il ne pouvait n

quand bien même il l'aurait voulu. * <
%
>uant à l'amiral Oodfroy,

il accueillait avec bieneéance lee neeengee du général Cet i

mais ne leur donnait pat de suite. De Beyrouth, enfin. Aria-

boaae ndreeaait à Catroux une réponse correcte, mais n fn

Cmt. I » ailleurs, à la fin de décembre, à la suite de Paj

t aérien survenu 4 Chiappe, l'ambassadeur l'uaux était

rempleci par lient*, officier général très conformiste et

disposé à appliquer, telles quelles, lee consignes que lui

donnerait Uarlan. l'eu après. Fougère était, à son tour.

rvlrvé et le commandement «i.-* kfOUM payait au wàténi
rdilhac.

tions, nous ne pouvions pensèrent ni

r
ennemi lui-même y prenait pied. En attendant,

n'était ur les troupes de l>>gentilhommc et les

mettre à là disposition de Wavell pour qu'il lee engageât eu
est ce dont je convins avec le commandant en chef

km ta uni'. même temps, je réglai avec l'Air- marshal
Longmore l'organisation et l'emploi de notre petite force

Je dois dire que nos soldats, à mesure qu'ils arrivaient,

faisaient la meilleure impression. Dana cet Orient frémissant,

les échos séculaires répercutai* nt la renommée de la

France, ils se sentaient lee champions. Lee Égyptiens, au
demeurant, lea accueillaient particulièrement

sans l intention oue leur bonne grâce à regard dee Fran
çaia contrastât avec la froideur qu'île montraient aux lin-

tanniques. J'avais moi-même pris d'agréables contacta avec
ince Mohamed Ali. oncle et héritier du Iloi, ainsi qu'avec

Sirry Pacha, Préaident du Conseil et plusieurs de ses ministres.

Quant aux Français réaidant en Egypte : savante, membres de
renseignement, spécielietee dea antiquités, religieux, hommes
d'affaires, commerçante, ingénieurs et employée du Canal,
la plupart d'entre eux déployaient, pour aider nos troupes,

activité chaleureuse. Des le 18 juin, ils avaient constitua.
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sous ririijMi lsi( .n du baron de Benoist, du professeur Jouguet,
de MM. Minost et Boniteau, one organisation qui fut. tout <!<

mite, un dei piliers de la France Libre. Pourtant,

de nos compatriotes se tenaient à l'écart du mouvem
Parfois, le soir, allant faire quelques pas dans le jardin

zoologique du Gain et passant devant la Légation I

qui lui faisait vis-à-vis, je voyais paraître aux fenêtres les

visages tendus de ceux qui ne me rejoignaient pas. mail dont

le regard, cependant, suivait le Général de Gaulle.

Pendant les deux semaines passées au Soudan, en Kgyp'
en Palestine, certaines choses s'étaient donc éclaircies. Mail
l'essentiel restait à faire et, pour l'instant, je n'y pouvais rien.

tournai alors à Brazzaville. De toute façon, il était néces-

, en effet, de pousser l'organisation de notre bloc équa-

fcorial. Si l'Orient devait être perdu, ce serait là le môle de la

résistance alliée; sinon nous y aurions une base pour quelque
future offensive.

Mon inspection me porta, une fois de plus, à Douala,
Yaoundé, Maroua, Libreville, Port-Gentil, Fort-Lamy, Mous-

. Faya, Fada, Abéché, Fort-Archambault, Bangui, Pointe*

Noire. Beaucoup de choses y manquaient, mais non poinl

l'ordre, ni la bonne volonté. Les gouverneurs : Cournari
I imeroun, Lapie au Tchad, Saint-Mart en Oubangui, Fortuné
au Moyen-Congo, Valent in-Smit h au Gabon, --• où il renaît

de remplacer Parant mort en service par accident d'aï— commandaient et administraient dans cette ambiane
l'on ne doute de rien et qui enveloppe les Français quand,
par hasard, ils sont d'accord pour servir une grande cause.

il le domaine militaire, c'est à la mise sur pied de la co-

lonne saharienne de 1 . «I. n que je donnai la première urgence.

Je lui lis envoyer d
1

Angleterre tout ce qui y restait de ca<

i que tout le matériel approprié que les Anglais
il à fournir. Mais, dès la fin d'avril, je ne pouvais d<

que, d'un jour à l'autre, c'est au Levant qu'il nous faudrait

En effet, les Allemands débouchaient en Médit
» avril, la résistance anglo-hellénique s'effondrait, tandis

que 1rs Yougoslaves venui* ni . < u\ ni

doute, les liritanmques ; ,ilai. nt -ils tenter de s'accroche!

te. Mais pourraient il- y tenir.
1

Il me semblait évident,

qu'à partir des rivages grecs, l'adversaire allait procha
porter en Syrie tout an maim des escadrilles. Leur présence
au miliu des pays arabes y soulèverait une agitation qui

|
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servir de préluda à l'arrivée de la Wehrmsr uin

part, de* Urraiftf de l> » yn.mh. à 500 kilo

mètres de Sue* et de Port-Saïd, Ira avions allemands bombar-
deraient aisément la canal et sas accès.

A eel égard, Darlan était hors d'état de renonaner Isa

genres d H • • Miii, dans l'hypothèse où lea chef* si le*

soldat* français .lu I -vaut verraient atterrir sur leurs basas

lis appareils de la Luftwaffe. je me berçais de l'espoir que

beaucoup .l'entre aux se refuseraient à

.1 à la muvnr de leurs armes. En es cas. il faudrait être en

de leur tendre aussitôt la main. Je Axai donc mai
à I II n'agira»'

sur Daman la petite division du général

Ltilbomme, dès que l'apparition dot Allemands provo-

querait chei nos compatriotes le m a! qui semblait

probable. Cal •••• son coté, se préparait, dans cette hypo-

thèse, è prendre tous las contacts possibles, avet l fcnti lut

même au besoin, de manière à établir, contre l'envahisseur

de la France et de la Syrie, !<• front commun des Français.

Mais ces projets n. traient pas l'accord des Britan-

général Wawll. absorbé par ses Irais fnmts de
lait, à aucun prix, Bn v«»ir s'ouvrir un qua-

Ne voulant pas, d'ailleurs, croire au pire, il se disait

sur la foi des rapports du consul général anglais à

Beyrouth que Denti résisterait aux Allemands, le cas échéant.

même temps, le Gouvernement de Londres s'efforçait

d'amadouer Vichy. C'est ainsi qu'au mois de février l'Ami-

rauté britannique' avait, malgré mes avertissements, accordé
Kbre passage au paquebot Providence, «pu transportait, de

'i, a Marseille, des • gaullistes • rapatriés d'office.

C'est ainsi qu'à la fin d'avril était conclu avec Dents un ti

de commerce qui assurait le ravitailla m. nt du Lavant* C'est

ainsi que se poursuivaient, à Aden, les négociations enga-
gées dans le mém. but. pour Djlboati, pat I*' gouverneur
Noailhetas.

I» information «ri me parvenaient de France me don-

naient à penser que I influence américaine était pour qnalqni
chose dans oss essais d* • apaisement ». On me rapportait

qu'à l'égard de l'amiral Leahy, ambassadeur à \
I

Pétain et Darlan prodiguaient leurs séductions, au moni.nt
même où, an secret, ils acceptaient les exigences d'Hitler.

Roosevelt, influencé à son tour par les télégrammes d<

les Anglais de se montrer condescendants Plus il
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me semblait néoeasaire de
\

i réparer l'action au Levant, m<
nos alliés y étaient disposés. Le 9 mai, Spear> m'avi
du Caire, « qu'aucune opération n'y était, actuellement envi-
sagée pour les Français Libres, qu'il y aurait, pour moi,
désavantage à me rendre en Egypte et que le mieux
de reprendre le chemin de Londres. »

Convaincu que la temporisation risquait de coûter cl

je crus devoir, à mon tour, impressions i lee taglaift. 1

10 mai, je télégraphiai au Caire à l'ambassadeur brHanniqiie
et au commandant en chef pour protester, d'une part, coi

les « décisions unilatérales prises par eux au sujet du ravi-

taillement du Levant et de Djibouti », d'autre pari

les « retards apportés à la concentration de la division

gentilhomme à portée de la Syrie, alors que l'arn

Allemands y était chaque jour plus probable ». Je marquait
que, dans ces conditions, je n'avais pas l'intention d'aller,

prochainement, au Caire, que j'y laissais les choses suivi.

leur cours et que c'est au Tchad que je porterais, désormais,
l'effort des Français Libres. Puis, je fis savoir à Londres que
je rappelais au Caire le général Catroux, dont la présen

devenait inutile, Enfin, comme l'excellent M. Pan-, Coi
général britannique à Brazzaville, m'apportait des messages
envoyés par M. Eden pour justifier la politique d'apaisene nt

I l'égard de Vichy, je lui dictai une réponse oondamnant
cette politique avec d'autant plus de vigueur que j'appr»

l'entrevue de Darlan et d'Hitler à Berchtesgaden. la oonchh
sion d'un accord entre eux, enfin l'atterrissage d'avions ail»

mandi à Damas et à Alep.

C'est que l'ennemi lui aussi, jouait le grand jeu. A son
instigation, Rachid Ali Kilani, chef du Gouvernement d'Irak,

entamait les hostilités dans les premiers jours de mai. Les
\nuf lais étaient assiégés sur leurs terrains d'aviation. Le

1 2 mai, des appareils de la Luftwaffe arrivaient en et, de
là, gagnaient Bagdad. La veille, les autorité! de \ ichy av.

envoyé à Tel-Kotchek, sur la frontière Irakienne, ta matériel

de guerre que la commission d'armistice italienne leur avait

tait, naguère, entreposer sous son contrôl rmes étaient

.

évidemment, destinées à Rachid Ali. Dentz, sommé pa;

\ malais de s'expliquer, répondait évasi veinent, sai

toutefois, les faits. Il ajoutait que s'il recevait de Viliy
l'ordre de laisser débarquer les troupes allemandes, il ne m.

m

ait pas d'obéir, M qui revenait .i «lire que Tordre était

donné. On a ku en effet, que les plages où I
'• nn« mi
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prendre terre se trouvaient, d'avance.

valait se ranger à ma manier» de voir. La retournement
Cul aondain et complet. Déa la 14 mai, Edei

Spears, — qui n Egypte, — d'autre part,

me la mandèrent uni ambages. Knfln, un meaaag» de M. Chur-
chill ma damanda da ma rendre an Caifa ai da na pas an

. r Catroui. vu qua l'action était prochaine Trèe aatie-

ie l'attitude adoptée par la I dernier Ministre bntauuiqoe,
n répondis avec «ha uni* foi», an anglais. Ja

na pouvait, toutafoia, manquer de tirer, au aujet du compor-
tentent da nos allie* dans natte aflaire, lea conclusion* mjj

osaient (,hiant au général VYaveti, non gouvarnamant
prescrit «l'entreprendre l'action prévue par nous an

uvai résigné à la faire, quand j'arrivai au
la 25 mai. Il est vrai qua la paria da la Crète, et la dispa-

rition du front grec allégeaient, sur le moment, les semtudas
du commandant en i

pendant, en Syrie méma, lea cboaaa na tournaient pat
cosjsjna noua l'avions espéré. Catroux avait, un moment,
-m pouvoir exécut.-r notre plan . t marcher sur Damas avec
laaaaulea forces françaises libres. Mais il fallut bientôt constater
que la collusion entra Vichy et lYnm-mi ne son

mouvement d'ensemble parmi les troupes du Levant. Au
prenaient position à la froi pour

rasistwr aux Français Libres et aux alliés, tandis que
elles, les Allemands pouvaient circuler à leur gré. Comme
Dentt disposait de plus de 30000 hommes, bien pou:
d'artillerie, d'aviation al de blindés, sans compter les troupes
syriennes et libanaises, notre proj.i primitif

sur Damas avec nos 6000 fantassins, nos 8 canons et nos
10 chars, appuyés par nos doux douaines d'avions, en profr
tant des concours que noua rêvions de trouver sur place, ne
pouvait s'appliquer tel quel. Les Britanniques devaient
mêler et on allait à une bataille rangée.

Du moins, voulions-nous que celle-ci fût aussi peu acharne*

ai prolongée que possible. C'était une question da moyens.
Nos amis de Beyrouth et de Damas nous taisaient <i

les alliés entrent en Syrie da toutes paria et en grand nombre,
il ny aura qu'un baroud d'honneur. Si, au contraire, les troupes
<lu Ltffltafl se voient aux prises avec daa forces médiocres
en quantité ai

jouera et les
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Catroux, j'eus, à ce sujet, maints entretiens avec Wav»'ll.

Nous le pressions de pénétrer au Levant, non seulement
ni, à partir- de la Palestine, mais aussi par Test en v<

d'Irak où, justement, les Britannique! étaient en train de
réduire Rachid Ali. Nous demandions au commandai)'
chef d'opérer avec quatre divisions, dont une blii

de déployer dans le ciel syrien une large put de la Royal
Air Force. Nous insistions pour qu'il «tonnât aux troupes
de Legentilhomme ce qui leur manquait surtout : des mo;
dt transport et un appui d'artillerie.

Le général Wavell n'était, certes, pas dépourvu d'intelli-

gence stratégique. En outre, il désirait nous satisfa

absorbé par les opérations de Libye et vexé, sans d«

par les télégrammes comminatoires de M. Churchill, <>n il

voyait l'effet de notre propre insistance, il opposait à nos
objurgations une bonne grâce négative. Rien ne put le per-

suader de consacrer à l'affaire syrienne plus qu'un strict

minimum -de forces. Il ne mettrait en ligne, sous les or<ln s

du général Wilson. qu'une division australienne et Une bri-

gade de cavalerie marchant par la route oôtière Tyr ^aïda,

une brigade d'infanterie dirigée sur Kuneitra et Menljaynnn.
un. brigade hindoue prêtée à Legentilhomme qui, lui. !

M porter sur Damas par Deraa. Wavell y ajouta, plus tard,

deux bataillons australiens. Knfin, un détachement hindou
tinit en dernier ressort, par agir à partir de l'Irak. Le tout

était appuyé par une soixantaine d'avions; divers ni

de guerre accompagnant, le long de ia côte, les opération
s. An total, les Alliés engageaient moins de forces qu'il

ne leur en serait opposé. Sur ces bases défectueuses, il fallait,

pourtant, agir et en finir. I /ultime décision fut prise. Le
te allait oommenoer.

I 26 mai, j'avais été inspecter, à Kistina, les trou

françaises libres, maintenant concentrées, mais toujours mal
pourvues. Legentilhomme me présenta sept bataillons, un.

compagnie de chars, une batterie, un escadron de spahis,

« ompagnie de reconnaissance, des éléments de services.

I à cette occasion que je remis les premières croix «I

gagnées en Libye el en Erythrée, En prenant
contact avec les officiers et les hommes. |e constatai qu'ils

at tout à fait dans le m< t que m
et dégoût d'avoir à combattre ancais, indigna-

à l'égard de Vichy qui dévoyait la diseipline dee tr upes,

notion qu'il fallait marcher, s'assurer du Levant et le



tourner contre l'enn* mai, le colonel Collai, com-
mandant la group» des earadrons trherkesses, ofnci*

•la valeur al dune bravoura légendaire, franchit la h
tièrr joindra avec uni* parti* da aaa éléments,

rançaia Libres ai BnUnniquaa m portèrent

i an agitant daa drapeaux alliés, avac Tordra, donné
conjointement par Wavell et par G. le na faire usage

da leur» armée que contre ceui qui tireraient sur aux. lin

radio, installé en Palestine, repan

par la voix daa capitaines Schmit 1

1

d'amicales objurgations à l'adresse de nos compa-
triotes, an qui nous souhaitions. îm plut profond da notre

âme, na pas trouver âm ndverear (tendant, il nous
fallait passer. Par «na déclaration publique, je na laissai aucun

- sur ce point.

J'étais, d'ailleurs, d'autant plus résolu à pousser les choses
à fond ai rapidement, que maints indices donnaient à pr.

«as offensive de Vichy et, peut-être, de l'Axa contre IWfn.pi.-

française libre. D'après nos renseignements Hitler avait

exigé de Darlan, lors de leurs entretiens de Berchteagaden
las 1 mai, la mise à Is disposition de l'Allemagne des
aérodromes et des porta syriens, la possibilité, pour ses

^^Ke», ses avions, sas navires, d'utiliser Tunis, Sfax et

Gênés, la reconquête, par les forces de Vichy, des territoires

équatohaux. Sans doute, nos informateurs ajoutant il>

nue Weygand s'était refusé à ouvrir aux Allemands l'accès

de la Tunisie et à dénlcnohor l'offensive contre les territoires

français libres, alléguant que ses subordonnés ne lui obéiraient

pas. Mais, si le projet .l'Hitler était fermement arrêté,

que pèserait la protestation de Weygaml <\u\. m dernier

faute de vouloir combattre, n'aurait à y opposer,
«lu Mann hal, qu'un.- o6rS M

sion?

Aussi nous tenions-nous prêts à riposter à une attaque.
Larminat, profitant de l'impression produite par la nouvelle

ée d'avions allemands en Syrie sur certains éléments
de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, du Togo, du Niger, se

disposait à y pénétrer à la première occasion Je lui avais,

même, donné des instructions quant a la cm
tenir. D'autre part, la Gouvernement britannique, à qui

je demandais ce qu'il ferait dans le cas où Vichy, avec ou
sans le concours immédiat des Allemands, tenterait d'agir,

par exemple cou hnd, me répondait, par message de
•
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M. Bden, Çu'il nous aiderait à résister par tous lei

en son pouvoir. Enfin, noua avions fait I»» nécessaire pour

intéretier directement les Américains à la sécurité de r Vfnque
tranraisr libre. Le 5 juin, y n'inettais au ministre des États-

Unis au Caire un mémorandum faisant ressortir que l'Afrique
devrait être un jour une base de départ américaine pour la

libération de l'Europe et proposant à Washington d'installer,

sans tarder, des forces aérienne! an Cameroun, au Tchad et

BU Congo. Quatre jours après, le consul des États-Unis à

Léopoldville allait voir Larminat lui demandant, de la

de son gouvernement, s'il estimait que l'Afrique équatoriale

française était menacée et sur la réponse affirmative du
Haut-commissaire, l'invitant à lui faire connaître quelle

aide directe il souhaitait que l'Amérique lui fournit, notam-
ment en fait d'armement. Malgré tout et quelques préoautioni

que nous ayons pu prendre pour la défense éventuelle du
bastion équatorial, j'avais, devant la perspective d'un \

effort mené en Afrique par l'Axe et ses collaborateurs, grand-

hâte de voir le levant fermé aux Allemands et coupé de
Vich y.

Tandis qu'Anglais et Français Libres s'apju

agir ensemble sur le terrain militaire, leur rivalité polit

se dessinait derrière la façade. Auprès des

alliés, autour de l'Ambassade du Caire, à côté du Haut-
commissariat britannique à Jérusalem, dans les commuai*
cations que le Foreign Office faisait à Cassin, à 1"

Dejean, et que ceux-ci* me transmettaient de Londn
travers les colonnes des journaux inspirés, notamment du
Palestine Post, nous percevions les frémissements d'un

MMUie] spécialisé, qui voyait s'ouvrir la perspective d'applt-

quer, enfin I an Syrie des plans d'action dès longtemps pré-

parés. Les événements allaient y assurer à la Grande-Bretagne
un tel brelan d'atouts, politiques, militaires et économie,

qu'elle ne s'empêcherait sùn m. nt pas de les jouer pour son

compte.
l 'autant plus qu'il nous serait à nous-mèm. i impossible,

un* fois installés à Damas et à Beyrouth, d'y maintenir le

statu quo ante. Les secousses causées par le désastre de 1940,

la capitulation de Vichy, l'action de l'Axe, exigeai» nt que
la France Libre prit, vis-à-vis des États du Levant, une posi-

tion nouvelle, répondant à l'évolution et à la i

il nous apparaissait, d'ailleurs, qu'une fois la guei

la France ne garderait pas le mandat En Bupposant quil



m
lui en restât le désir, lair que le

arabes et le* nécessites international*

pa* Or. un seul r.'KiiiK pesj

Utile au mandat. et r'etait i u .i.pendance ; la préséance bis-

» intérêts de la France éUnt. toutefois sauve-

gardée. C'est à quoi avaient, d'ailleurs, visé les traités conclut

par i Liban vrie. Cea traitée,

bien que leur ratification eût été différée, constitua», nt des

que le bon sens et les circonstances nous défendaient

décidé qu'en pénétrant en terri

t

syrien et libanais la France Libre déclarerait sa volonté de
mettre fin au régime du mandat et de conclure des traités

les États devenus souverains. Tant que la guerre durerait

en Orient, nous garderions naturellement au Levant le pou-

du mandataire, en même temps que ses obi
Enfin, le territoire de la Syrie et du Liban faisant

partie intégrante du théâtre d'opérations du Moyen
ueJ Lia Anjlequel les Anglais disposaient, par rapport à nous, d'un»*

supériorité de moyens, nous accepterions que le

andement militaire britannique exerçât, sur l'ensemble,

la d stratégique contre les ennemis communs.
Mais il apparut tout de suite que les Anglais ne s'en conten-

teraient pas. Leur jeu, réglé à Londres par deê instances bien

snorérs, mené sur place par une équipe dépourvue de scru-

pules mais non de moyens, accepté par le roreign Office qui

an soupirait parfois mais ne le désavouait jamais, soutenu

par le Premier Ministre dont les promesses ambiguës et les

émotions calculées donnaient le change sur les intentions, visait

taurer, dans tout l'Orient, le leadership britannique. La
que anglaise allait donc s'efforcer, tantôt sourdement

et tantôt brutalement, de remplacer la France à Damas
et à Beyrouth.

Comme procédé, c'est la surenchère que cette politique

emploierait, donnant à croire que toute concession attribuée

par nous à la Syrie et au Liban l'était grâce â ses bons offices,

excitant les gouvernants locaux â formuler de
as provocations auxquelles elle

devait les conduire. Du même coup, on tâcherait de faire des
Français des repoussoirs, de dresser contre eux l'opinion locale

ternationaie et, ainsi, de détourner la réprobation popu-

laire dea empiétements britanniques dans les autres pays
arabes.
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A peine était prise en commun la décision d'enl ^yrie

que, déjà, les Anglais laissaient percer leuri intenl

Cofmme Citroux pr«*

|

'ii pf'i.j- t de uVelaration an:

int l'indépendance, Sir M i I * s Lampson demanda que la pro-

clamation fût faite à la fois au nom de l'Angleterre et au nom
de la France Libre. Je m'y opposai, naturellement. L'Ain

sadeur insista, alors, pour que le texte fit état de la garanti.

britannique donnée à notre promesse. Je repoussai cette

demande, alléguant que la parole de la France n'a

besoin d'une garantie étrangère. M. Churchill, me télégra-

phiant, le 6 juin, à la veille de la marche en avant, pour
m'exprimer ses vœux amicaux, insistait sur L'importtnM que
revêtait cette fameuse garantie. Je répondis à ces souhaits,

mais non à cette prétention. Il était facile de voir <jn

partenaires voulaient créer l'impression que, si les Syriens et

les Libanais recevaient l'indépendance, ils la devraient |

l'Angleterre et se placer, pour la suite, en position d'arl >

entre nous et les États du Levant. Finalement, la déclarât io

n

de Catroux fut ce qu'elle devait être. Mais, sitôt qu'il l'eut

faite, le Gouvernement de Londres en publia une autre, sépa-

rément et en son propre nom.
Ce sont de cruels souvenirs qu'évoque en moi la campagne

que nous avions dû engager. Je me revois, allant et ven
entre Jérusalem où j'ai fixé mon poste et nos braves tr*x

qui avancent vers Damas, ou bien allant visiter l«'s blessés

i l'ambulance franco-britannique de Mme Spears et du
l) r

I ru. haut. En apprenant, à mesure, que beaucoup des
nôtres, et des meilleurs, restent sur le terrain, que, parexemple,
le général Legentilhomme est grièvement blessé, que le

colonel Génin et le capitaine de corvette Détroyat sont tués,

que les commandants de Chevigné, de Boissoudy, de Villon

treys, sont gravement atteints, que, de l'autre côté, nom lu

de bons officiers et soldats tombent bravement sous D

feu, que, sur le Litani les 9 et 10 juin, devant Kiswa 1

autour de Kum itra et d'Ezraa les 15 et 16, de violents combats
mêlent les morts français des deux camps et ceux de toun
alliés britanniques, j'éprouve, à l'égard de ceux q« l'opp
à nous par point d'honneur des sentiments confondus d'es-

•"
• de commisération. Alors que l'ennemi tient Paris sous

sa botte, attaque en Afrique, s'infiltre au Levant, ce courage
déployé, ces pertes subies, dans la lutte fratricide qu'H

• imposée à des chefs tombés sous son jouj nt l'im-

pression d'un horrible gaspillage.
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lia», plut m'ètreint le chagrin, plut je m'affermis dans la

ttmr Il m *at ainsi, d'ailleurs, dit soldats de la

<it pour ainsi dire aucun n'aura de défaillance.

ainsi, Ifafinunt, de loua ceux de noa compatrioiea

d'Egypte qui, réunis au Caire pour le premier anniversaire

in, répondent à mon allocution par des acclamations.lu

rlà. on put croirv que Dents •
'

une lutte odieuse. Celle-ci, d'ailleurs, ne lui

offrait déjà plus d*eapoir. Kn effct, Bcnoist-Méchin, envoyé
kara pour obtenir que des real «sent

xpédice au Levant en traversant la 1 l'était tu

rua. D'autre part, la déroute de Ka< h»«i Ali en Irak

et sa fuite en Allemagne, le 31 mai, ouvraient aux alliés les

portes de la Syrie par le désert et par l'Euphro' oup,

les Allemands ne semblaient plus pressés de faire passer de

elles forces en pays arabes. Au contraire, les a>

envoyés étaient ramenés en Grèce. Les seuls

renforts qui fussent arrivés au Levant depuis le début des

combats, étaient deux escadrilles françaises d'aviation,

1 par Athènes, où les Allemands les avaient

aciouDilnns et ravitaillées. Or. le Washington, 1

parvenait la nouvelle que M. Conty. Direotaw pojitiqnj

tant commissariat du Levant, avait. !•• U juin, prié le

consul général américain à Beyrouth de demander d'urgence
tnniques quelles conditions eux-mêmes et les « gaul-

listes • mettraient à une cessation des hostilités.

Dès le 13 juin, prévoyant la suite et par mesure de précau-

tion, j'avais fait connaître à M. Chun hill mr qu. Iles bases

devrait être, à mon avis, conclu I. futur armistice. Au cours

de la reunion tenue, le U jotas, ohei S» Miles Lampson et à
laquelle assistaient YYavellet ' a t roux, je rédigeai dans le même
sens le texte des conditions qui me paraissaient acceptables

pour nous-mêmes et convenables pour ceux qui nous com-
battaient. 1 L'arrangement, écrivais-je, doit avoir pour bases :

un traitement honorable pour tous les militaires et tous les

fonctionnaires; la garantie donnée par la Grande-Bretagne
les droits et intérêts de la France au Levant seront main-

tenus de son fait ; la représentation de la France au Lai

assurée par les autorités françaises libres. • Je spécifiais que
îiairee qui le désireront pourront

rester, ainsi que leurs familles, les autres étant rapatriés sjnj

tard •. Mais j ajoutais que • toutes dispositions devraient être

T I • Il
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prises par les Alliés pour que ce choix soit ré >re ».

Enfin, pour répondre aux bruits qui taisait courir \

déclarai- que n'ayant jam. ut .-n j« ix de
camarades de l'année qui m'ont combattu en exécutant

les ordres reçus, je n'avais aucunement I

1

n de le faire

dans le cas présent ». Ce sont, essentiellement, ces disposil

qui, adoptées sur place par les Britanniques, furent aus

télégraphiées à Londres pour <tr» transmis-

.t. de la, à Beyrouth.
Aussi eproovai-ie, le lendemain, une impression désagréai I

quand je connu le testa exact que le gouverm-im-nt lu

nique avait finalement adressé et qm n.* rassemblait pas à
Oêlui auquel j'avais souscrit. Il n'était même pas quasi

de le France Libre, comme si c'était à l'Anglett l'on

proposait a l)mtz de remettre la Syrie! N'étaient, en outre,

pag mentionnées les précautions que je voulais mil
pour empêcher que 1rs militaires et fonctionnaires du Levanl
fussent rapatriés massivement et d'autorité ; or, j'ava

d'an garder le phu possible. l'adressai donc à M. Eden une
protestation formelle et le prévins que, quant à moi,

conditions acceptées le 19 juin, sans en r«

re d'autres. Cette réserve devait avoir son importa

comme on le verre par la suit*-.

m' quelles raisons les autorités de Vkky ait. wfin

plus de trois semaines avant de donner suit, à tau

intention de négocier la fin de la lutte Pourquoi fallut-il,

de ce fait, continuer aussi longtemps des combats qui m
pouvaient rien changer, excepté le total d. i? Je ne

découvre d'explication que dans le déclenchement de l'offen-

aande en Russie. Le 22 juin, lendemain <ln jour où le

consul des États-Unis à Beyrouth remettait au Haut-commis-
la réponse de la Grande-Bretagne, Hitler lançait ses

• es vers Moscou. Il avait un intérêt évident à o
ude fraction possible des forces adverses fût I

Rommel s'en chargeait d'un i

Il reliait «jue, de l'autr. siheureusee aises

du Levai ent autant.

Cependant, le %i jmn, exprès un vil combat à . nos

l»es entraient à Damas. Catroux s'y rendit aussitôt

le 23. Au cours de la nuit qui suivit, les avions

ds vinrent bombarder la ville, tuant des centaines de
s dans le quartier chrét

coopérât mm ai se Vichy, Mais, à
|



tes

»ur phi» • qui* itou» parvinrent ds lotltSS part», MMUBOMQt «1 ta

Mttur •! Druaa, de Pahnyr* , ti

tantôt noUVeuCS quant AU Comportement bntSJMiqtJ
pe à perdre pour m i6 la déconfiture

nVtait pas le recul de la Franc* et afflrm. r

14 juin, k nommai le général <

i levant .t lui fixai, par 1

sèment d'une «tuât
heure et économique auaai penche de la normale que le

mettra le guerre ; négocier, avec lee représentante qualifiés

•le* populations, des traitée instituant l'indépendance et la

souveraineté des États, ainsi que l'alliance de ces fitat*

la France; assurer la défense d> ire contre IVnn
coopérer arec les alliés aux opérations de guerre en »

turs traités, le général
>qi assumait « tous les pouvoirs et toutes les responsa-

bilités du Haut -commissaire de France au Levant
à engager, elles devaient r.-tre • ave.

approuvés par des assemblées réellement rv

présentât ives de IVn - les populations et réunies de?
sable ; le point de départ des négociations étant les traités

1996 ». Ainsi, « le mandat confié à la France au Levant
conduit à son terme et l'œuvre de la France cor» i

>dant mon séjour à Damas, je reçus tout << qpri

totabilités, politiques, religieuses, administratives,
et il ivmt beaucoup. A travers Thaï

. on pouvait voir qui l'autorité de la France était,

en notre personne, reconnue sans contestât m l'échec

an allemand visant à prendre pied en Syrie s inscr.

pour «ne bonne part, à notre crédit, enfin que chacun
dait que de nous la remise en marche des organes d<> I

Si l'instauration d'un gouvernement nouveau,
(latroux. qui avait une connaissance appr des

les choses du pays, faisait assurer l'ordre, le ravitailla

ment, les services hospitaliers, mais prenait son temps pour
nommer des ministres.

Au reste, le drame se terni» M juin. Logent ilhomme
malgré sa grave blessure, n'avait jamais cessé de

mander ses troupes, s'emparait de Nebeok et, le 30, y
ne suprême contre-attaque. Une colonne hindou*

d'Irak, franchissait l'Buphratc, ,,||nt. »ur le pont d.

Dcir act grâce è un hasard dont j#» pu» din*
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qu'il l'ut bien calculé, et progressait vers AJep et ven Horns.

Sur la route côtière, le 9, les Britanniques atteignaient I tamour
et, plui à l'Est, Jezzin. Le 10 juillet, Dentz expédiait ses

navires de guerre et ses avions on Turquie où ils étaient in-

ternés. Il demandait, ensuite, une suspension d'armes qui

fut. aussitôt, accordée. On convint que les plénipotentifl

se réuniraient trois jours plus tard, à Saint-Jean d
1

Beaucoup de signes me donnaient à penser que ce qui

sortirait de cette rencontre ne serait pas conforme aux in-

térêts de la France. Sans doute avais-je, le 28 juin, a\

M. Churchill « de l'importance extrême qu'allait revéjtù

point de vue de notre alliance, la façon dont l'Ai

se conduirait à notre égard en Orient . Sans doute, avai

obtenu que le général Catroux fût présent à la négociation.

Sans doute, nos délégués de Londres avaient -ils reçu de moi-

même de nettes indications quant à la façon dont devrait

s'établir notre autorité au Levant, afin qu'ils s'en servifli

dans leurs démarches. Mais les conditions naguère formu
M. Bdeo pour l'armistice avec Dent/, l'ambiance qui

régnait dans les services britanniques, le fait que le I

Wavell, nommé Vice-roi des Indes, venait de quitter I I

et que son successeur : Auchinleck, n'y était pas encore

tallé, .-.• qui laissait le champ libre aux passions des « ara-

bisanti >, ne me permettaient pas de douter que l'ara

ment laisserait beaucoup à désirer. En définitive, l

serait conclu par Wilson avec Verdilhac. J< n'avais pasd'auh»
moyen de limiter les dégâts que de prendre du champ et de

la hauteur, de gagner quelque nuage et de fondre, à partir

de là, sur une convention qui ne m'engagerait pas et que

je déchirerais dans la mesure du possible.

Le nuage fut Brazzaville, .l'y demeurai, pendant q

Jean d'Acre était rédigé l'acte dont le fond et la f<

dépassaient, dans le mauvais sens, ce que je pouvais redoi

En effet, le t. xte de l'accord équivalait à une t

pure et -impie de la Syrie et du Liban aux Britannique
un mot des droits de la France, ni pour le présent, ni

Aucune mention des États «lu I \ ! \ i< hy aban-
donnait tout à la discrétion d'une puissance étrangère et ne

• hait à obtenir qu'une chose : le départ de t*

1 1 upes, ainsi que du maximum de i..m-tn>! maires et de ressor-

tissant- français. De cette façon, de Gaulle serait, autant

que possible, empêché d'augmenter ses forces et d<

au Levant la position de la Fran
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fiant m rail fkJelc à
mi triste vocati. jftais semblaient i*y prêter

les termes, leur» alliés français libre», dont Tu.

coopération les avaient fortement aidés à atteindre la but

egique, îla profitaient, apparemment, des abandon* de

y pour essayer «le rama**, r sous !

dément militaire l'autorité que Dénia leur passait à Beyrouth
et à Damas. Ils étaient, en outre, d'accord pour lais»

au plue tôt les troupes du Levant. Celles-ci aéraient, d'après

la convention, concentrées sous las ordres de leurs

embarquées sur les bateaux qu'enverrait Daria

il était inteniit aux Fraiu, •

tan et tâcher de les rallier. Le matériel qu'elles laissaient

serait remis aux seuls Àn«la upes dites • spé-

ciale* «t-â-dire svriennee et libanaises, qui n'ét

toujours montrées fidèles â la France, au point qu
n'avait pas osé les employer contre nous dans les récente

combats, devaient et es, t. lit* quelles, sous i

dament hritaiiniqu.

naissance du 1

fondant sur les indicaUont, naturellement édulcorées, q
donnait la radio de Londres, je fis connut- lisais

la r. n de Saint*Jean d'Acre. Après quoi. je partis

pour Le Caire, marquant aux ajonvarneun et aux chef*

militaires anglais, â chaque étape de ma route, â quel point
l'affaire était sérieuse. Ainsi fis-je â Khartoum pour le général

iluddleston, exc« ical gou r gé-

néral du Soudan, â Kampala pour le gouverneur, â Ouadi-
Halfa pour l'adimniMrat*ur du Cercle, de façon â me f

précéder par des télégrammes alarmants. Le 21 juillet, j.-

prenais contact avec M. Oliver Lytteiton. esinattfe «rfitat

le Gouvernement anglais et que i i .naît d'en»
pour y grouper, tous son eut* naembl

affaires britanniques an Orient

iptain i Lytteiton, homme aimable et pondéré, â
l'espnt vifl et ouvert, ne désirait manifestement pas commencer
sa mission par une catastrophe. Il m'accueillit avec ajaalçjsj

gêne. Je m efforçai d'éviter les éclats et, nVenveloppant de
glac larai, en substance, ce«

• — Grâce â la campagne que noua venons do mener en-
iemb>. nous avons pu nous assurer un notable avantage
stratégique. Voici liquidée, au Levant, rhvpotbéque que Ta
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\ î- hy à l'Axe faisait peser but le

d'opérations d'Orient. Mais l'acconl que rom \ ron-

< dore avec Dentz est, je dois vous le dm, inacceptable^ Bn
Syrie et au Liban, l'autorité ne saurait passer de la France
à l'Angleterre. C'est à la France Libre, et à elle seulement.

qu'il appartient de l'exercer. Bile en doit compte à la Frai

D'autre part, j'ai betoin de rallier le plu- poetible d< -

«(in viennent de noue combattre. Leur rapatriement rapide »'t

omme le fait de lee tenir rassemblée! et isolé

lèvent tout moyen d'agir sur elles. Au total, les I

Libres ne peuvent accepter d'être écartés d'une soin

çaise de renforts et, suri mit. ils n'admettent pa

effort commun aboutisse à instaurer votre autorité à Da
et à Beyrouth.

« — Nous n'en avons pas l'intention, répondit M. 1

telton. La Grande-Bretagne ne poursuit, en Syrie et au 1

d'autre but que de gagner la guerre. Mais cela implique que
la situation intérieure n'y soit pas troublée. Aussi nous

paraît-il nécessaire que les États du Levant reçoivent In-
dépendance, que l'Angleterre leur a garantie. D'auti part.

que dore la guerre, le Commandement militai]

droite BUpériemN en ce qui concerne l'ordre public. C'est donc
a lui, en dernier ressort, que doivent revenir si

décisions. Quant aux conditions techniques qui ont été m
tées par les généraux Wilson et de Verdilhac pour le

l'embarquement des troupes françaises, elles répondent éga-

ant au souci de faire en sorte que les choses se pa>

en !>on ordre. En lin, nous comprenons mal que vous

fassiez pas confiance. Après tout, notre cause est commune.
« — Oui, repris-je, notre cause est commun.'. M

position ne l'est pas et notre action pourrait cesser de 1

Au Levant, c'est la France qui est mandataire, non la Gra
Bretagne. Vous parlez de l'indépendance des États. M

I avons qualité pour la leur donner et, . la leur

donnons, pour des raisons et dans des conditions dont nom
sommes seuls juges et seuls responsables. Vous pouvez, oei

nous en approuver du dehors. Vous n'avez pas à vous en n

au-dedans. Quant à l'ordre public, en

c'est notre i non peint la vôtre.

« — Pourtant, dit M. Lyttelton, vous avez reconnu

notre accord du 7 août 1040, l'autorité du commandement
unique.

« — A ce commandement, répondis-je, j'ai reconnu efl
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à&ÊÊÊÊi ém directivej u,x Panti
seulement ri, matière stratégique et

Je n'ai jamais entendu que cette

U • icté. à U polit.

lit territoire* dont la France a la

nuand noua débarquerons, un
j

le toi français

proprement «juerei-vous laa dr cornm <

pour prétendre gouverner la France? D'autre part,

ou* répéter qua je tient a faire prendre le conta

à votre avantage. Car, il serait pn
ment absurde de renvoyer telles quelles des troupes échauffées

par laa combats et que nous retrouveront un jour m Af

ou ailleurs. Enfin, le matériel français et le commandement
des troupes spéciales doivent revenir à la France Libre.

• — Voue ro'aveg fait connaître votre point de
alors M. Lyttelton. En ce qui concerne nos rapports

an Syrie et au Liban, nous pouvons en disent» r.

pour os qui est de la convention d'armistice, elle est

Noos devons rappliquer.
- Cette convention n'engage pas la France Libre. J

ne l'ai pas ratifiée.

Uore, que comptez-vous faire?
- Voici : pour obvier à toute ambiguïté quant aux

droits que semble vouloir exercer le commandement bntan-
ic en Syrie et au Liban, j'ai l'honneur de vous faire con-

naître qua les Forces Françaises Libres ne dépendront plus de
OS commandement à partir du 24 juillet, soit dans trois jours.

En outre, je proscris an général Catruux de prendre imméV
l'autorité sur toute rétendue du terrr

da la Syrie et du Liban, quelque opposition qu'il pi

renc*. la part de qui que ce soit. Je donne aux Forças
Françaises Libres Tordre d'entrer en contact, comme ell

pourront, avec tous autres élénunti français et de prendre
an compte leur matériel la réorganisation des troupes
syriennes et libanaises, que nous avons déjà commencée, va
être activement poursuivie. *

Je remis au captam Lyttelton une note préparée 4 l'avance
et qui précisait ces conclusions En prenant congé, je lui dis :

- Vous saves ce que moi-même i qui me suivant
avons fait et faisons pour notre alliance. Vous pouves donc
mesurer quel serait notre regret s'il nous fallait Is voir s'al-

térer. Mais ni nous, ni ceux qui, dans notre pays, portent sur
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noua leur espoir, ne pourrions admettre que l'alliance fonc-

tionnât au détriment de la France. Si, par malheur, le cas

se présentait, nous préférerions suspendre nos engagen
à Tégard de l'Angleterre. De toutes façons, d'ailleurs, nous
poursuivrons le combat contre l'ennemi avec les moyens en
notre pouvoir. J'ai l'intention de me rendre à Beyrouth dans
trois jours. D'ici là, je suis prêt à toute négociation qui pour-

rait vous paraître souhait a 11

Je quittai Lyttelton qui, sous les dehors du sang- froid,

me parut ému et inquiet. J'étais moi-même assez remué.
L'après-midi, je lui confirmai par lettre que la subordination

des Forces Françaises Libres au commandement britannique
cessait le 24 à midi, mais que j'étais prêt à régler aver lui

les modalités nouvelles de la collaboration militaire. Enfin,

je télégraphiai à Churchill ceci : « Nous considérons la con-

vention de Saint-Jean d'Acre comme opposée, dans son fond,

aux intérêts militaires et politiques de la France LU
c'est-à-dire de la France, et, dans sa forme, comme extrême-
ment pénible pour notre dignité... Je souhaite que vous sente /

personnellement qu'une telle attitude britannique, dans une
affaire vitale pour nous, aggrave considérablement nos diffi-

cultés et aura des conséquences, que j'estime dépl

au point de vue de la tâche que j'ai entreprise

La parole était à l'Angleterre. Elle la prit dans le sens

concessions. M. Lyttelton, le soir même, ayant demandé à

me revoir, me tint le langage suivant :

« — Je conviens que certaines apparences ont pu vous
donner l'idée que nous voulions prendre, au Levant
place de la France. Je vous assure que c'est à tort. Pour
siper ce malentendu, je suis prêt à vous écrire une lettre gai

tissant notre désintéressement complet dans le domaine poli-

tique et administratif.

« — Ce serait là, répondis-je, une heureuse affirmation de
principe. Mais il reste la convention de Saint-Jean l'Acre

3
m y eont i.vient fàeheii8ement et qui, au surplus, risque

e conduire à des incident > entre l«
i s vôtres «pu l'appliquent

et les nôtres qui ne l'acceptent pas. Il reste aussi l'extension

que vous entendez donner au Levant aux attributions de
votre commandement militaire et qui est incompatible avec
notn un.

« — Peut-être, sur ces deux questions, a un pielque
•à nous proposer?

« — Four la première, je ne vois d'autre issue qu'un accord
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mmédia noue an

convention d'armistice, corrigeant dans la
|

yidM lans le teite. Ouant à la seconde question,

il serait nécessair jeat que von» vont engagiez à In

us militaires contre l'ennemi commun lai ait

n

butions de voire commandement an t.-mtoire syrien ••!

nai»

• — IVrmettet-moi d*y r*r

L'atmosphère s'améJior mat péripétie*, nous

aJinuthB ff. d'abord, le 24 juillet, à un arronl interprétatif *

de h* re, accord que le général

arminat et le colon. I \alm avaient négocié pour 1

compte. Lea Anglais t'y déclaraient prête à noua laisser pr»

dee contacte avec le* troupe* du levant pour y trouver de*

ralliement*, reconnaissaient que le matériel revenait aux
Forcée Françaises Libres ai renonçaient à prendre sous leur

coupe lea troupes syriennes et libanaises. Il était, en outn .

étendu que « si «ne violation substanti oonvei

«l'armistice par les autorités de \ .itée,

le* forcée bntanniques et lea Forcée Françaises Libre* 1

«Iraient toutes meaoraa qu'elles jugerai* nt utiles pourrafla
troupes de Vichy à la France LU unie, déjà, plu*i

• violations substantielles • avaient été relevées

croire. M l> tt.lt. >n lui -menu- ne l'apurait. «juVn désV
•• toute l'aiTaire de la destination dej iTOÎUMi allait être

Je ne doutais pas de la bonne volonté du ministre anglais.

Man qu'allaient faire, en dépit dea accords conclus, le général

•n et son équipe d 'arabisa ur tâcher d'obi

«ju ils se CO0<! HtM il fallait, j. telégraph.

l'adjurer de ne pas laisser remeU
la disposition «!• une armée entière avec aea unités

••ee, e — a Ja dois vous répéter, ajoutai» j* qu'il

ma parait conforme à la sécurité élémentaire de suspendre
le rapatriement de l'armée de Denti et de laisser lee Français
Libres) procéder comme ils l'entendent pour ramener dans le

devoir ces pauvres troupes égarées par la propagent!'

Le lendsmain, 25, M. Oliver Lyttelton, ministre d'État dans
la Gouvernement britannique, m'écrivait au nom de sonnera

FraiNoua reconnaissons lea intérêts historiques de la France
• vaut. La Grande-Bretagne n'a aucun intérêt en Syrie

et au Liban, excepté de gagner la guerre. Noua n'avons pas
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l'intention d'empiéter d'aucune façon sur la position d<

France. 1 Libre et irne ont, l'ur

L'antre, promi> l'indépendance à la Syrie et au Liban,

admettons volontiers, qu'une fois cette étape franchie et

sans la remettre en cause, la France devra avoir au Levant
un. position dominante et privilégiée parmi toutes les nation*

d'Europe... Vous avez pu prendre connaissance des réce

assurances du Premier Ministre dans ce sens. I» rail henretu
de vous les confirmer aujourd'hui

Par la même lettre, M. Lyttelton déclarait r le

texte d'un accord que je lui avais remit et oona niant la coopé-

ration entre les autorités militaires hritanniqu. - .t ti

en Orient. Il en résultait que les Anglais n'auraient pas à

interférer dans les domaines politique et administratif au
Levant, moyennant quoi nous acceptions que leur comm.i

ment exerçât la direction stratégique, dans des conditions,

d'ailleurs, bien précisées.

Le jour même, je partis pour Damas et Beyrouth.

A l'entrée solennelle du chef de la France Libre dans la

capitale syrienne, on put voir l'enthousiasme soulever «

Brands cité qui, jusqu'alors, en toute occasion, avait affecté

de marquer sa froideur à l'autorité française, nu.-lques jours

aprt^ ressaut, dans l'enceinte de l'Université, aux
sonnalités du pays réunies autour du Gouv
et précisant le but que s'était, désormais, fixé la Fran< •

Levant, je recueillis une adhésion évidente.

C'est le 27 juillet que j'arrivai à Beyrouth. Les trou

françaises et libanaises y formaient la haie, tandis que la

dation, massée sur le parcours, prodiguait ses applaudisse-

ments. Par la place des Canons, retentissante d'enthousiasme,

sndis au Petit Sérail où j'échangeai solenn

avec le chef du Gouvernement libanais, M. Alfred Naccache,
des propos pleins d'optimisme. Puis, je gagnai le Ol

Sérail, où étaient réunies les personnalités françaises. La plu-

part avaient donné au système étal >h par \ " liy leur concours,

souvent leur confiance. Mais, en prenant oonte elles,

je vérifiai, une foil «le plus, de quel poids les faits accomplis,
— quand ils le sont à juste titre, — pèsent sur les attitudes

et même sur les convictions. Fonctionn

IX, tous m'assurèrent de leur loyalisme et n

porter au service du pays, sous l'autorité nouvelle, un

dévouement sans réserves. Je dois dire, qu'à très peu d'excep-

tions près, cet engagement fut t. nu. Presque tous les Frai
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reaté* au Liban et r»

U de* ctrcon*tance* lea plu» difficiles, an:

rassemblés datiâ la Franc* Libn j-.ur libérer

le pay» tout an assumant $ur place les droit* et le* de

de la France.

Ces droit* cl oaa devoir», il éUil, pcèciaémeftt, très urgent
« faire valoir. A peine éUie-je à Beyrouth que je constatai

.

•mua surproe. combien pan la général YViUon ai laa agent*
politique* qui l'assistaient aoua l'uniforme tenaient cot

accord* ooodus par moi-même avec 1

>ii de l'armistice, comme pour le comporiemenl des
ie et au Liban, tout te passait comme ai

noua devait rien.

DenU. an plein accord avec lea Anglais, avait concentre

aea Uoupee dana la région de Tripoli. 11 continuait à lea com-
mander. Lea unité*, aven leur» chef*, leur» arme*, I

drapeaux, étaient campée* lea une* auprès des autre*, comblées
par \ ichy d* I de citation*, ne recevant d'infnnmr

que celle* qui leur venaient par la voie hiérarchique et

gnant dana la psychologie du rapatriement bnminej
. les navire» t.t les emmener en bloc, et.

déjà annoncés de Marseille; Darlan ne perdant pas un ksjf

pour laa mettre en route, ni lea Allemands pour lea laisser

partir. En attendant, suivant Isa consignes de Dents, que la

commission britannique d'armistice et les postes de police

anglais faisaient intégralement respecter, les officiers et les

*oldaU se voyaient interdire tout rapport avec leurs cama-
rades français libres, lesquels n'avaient pas, non plus, fa

de laa aborder. Dans de pareilles condition*, les ralliement»

l'action 1it rare*. Au lieu de loyale nue nous prétendions
exercer sur l'esprit et la comeience d'homme* mu in

é mém«* de nous entendre hoiesT, il n'y

que ropération d'embarquement collectif d'une armée
X que Ton maintenait dans une atmosphère de
ai d'humiliation et qui n'avait d'autre désir que

de quitter, le plu* tel possible, le théâtre de ses vains sacn

Tandis que lea engagement*, pri* à notre égard p*
emement bntannique quant à l'interprétation de l'ar-

mistice de Saint-Jean d'Acre, demeuraient ainsi lettre morte,
il en était tout juste de même en ce qui concernait le désin

politique de la Grande-Bretagne en Syrie et lea

de l'autorité de son commandement militai
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Damas et a Beyrouth même, les empiétement
quelque apparence de discrétion, au contraire ils s'étala

dans les régions les plus Bensiblet que les ambition! de
l'Angleterre ou de ses féaux husseinitei avaient visées de
tout temps.

En Djenreh, I»- oommandanl Reyniers, déli

Catroux, était traité comme un suspect par les forces In
banniques but place et empêché de reformer les bataillons

assyro-chaldéens et les escadrons syrien! provift

dispersés. A Palmyre et dans le désert sévissait M. Glubb,
• lit Glubb-Pacha », commandant anglais de la Trai

danian Force », qui s'efforçait de rallier les tribus bedon
à TÉrnir Abdullah. Dans le Hauran, les agents anglais fai-

saient pression sur les chefs locaux pour les détennn
reconnaître, eux aussi, l'autorité d'Abdullah et à lui payer
l'impôt. D'Alep, comme des Alaouites, venaient des rap]

alarmants.

Mais c'est surtout au Djebel Druze que les Britanniques
manifestaient ouvertement leurs intentions. Pourtant, aucun
combat n'y avait eu lieu et il était entendu entre Catroni et

Wilson que les troupes alliées n'y pénétreraient pai \vm
décision a prendre en commun. On peut juger de notre

d'esprit quand nous apprîmes qu'une brigade britannique

installait, que les escadrons druzes étaient

en eharge par les Anglais, que certains chefs, n invoqués et

indemnisés par M. Bass, dit « le commodore Bl

rejeter l'autorité française, qu'à Soueïda, « la Maison de
France », où résidait notre délégué, était devenue, de t

le siège du commandement britannique, enfin, que celui-ci,

en présence des tn m pes ,t de la population, y avait fait an

le pavillon tricolore et hisser ITnion Jack.
Il fallait, tout «le -mie. réagir. Le général Catroux, d'accord

avec moi, donna, le 29 juillet, an colonel Monclar l'ordre de
mire immédiatement à Soueïda avec une solide col

de reprendre possession de la Maison dr r'ramv t de réen-

pérer les escadrons druses. Wilson, dûment averti, m'adressa
aussitôt un message quelque peu menaçant pour m'adjurer
d'arrêter la colonne. .!« lui répondu : orne celle-ci était déjà

parvenue à destination... qu'il était loisible à lui-même,
Wilson, de régler avec Catroux — qui I»- lui avait proposé —
la question du stationnement des troupes britanniques et

françaises au Djebel hm/e. que je tenais pour regrettables

ses mena* antes allumons. >..mau que, -1 j«' restais disposé à
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<be collaborai u mditaire, il fallait que le* di

la Franc. i* et au Liban et la du
armée français restent bor» de tout.» atteint*. •

même temps, Monclar, arrivé à Souelda, s'entendait

mandant de la brigade britannique que
répondait par lalfar-

lérent pas auaai bk !>• il juillet,

Monclar put s'installer à la Maiaoo de France, y r»

nettement lea trois couleun». caserner tes troupes dans la vill.

>er le groupe d'escadrons druiet tous lea ordres d'un

français. Peu après, les forées anglaises quittaient la
_ i —

:

- -

ta
qu'il I

lais, pour un incident réglé, beaucoup «1

part* on. d'ailleurs, annonçait «piil allait étal.!

appelait i la loi martial re tous les p
M prévenions que, dans ce cas, nous opposerions nos

aux siens et que i ruptun ton,

tenu au courant, s'abstenait d'intervenu Même, sur

I brtnt que (Uriroux allait -marner, à Beyrouth si à Damas,
imrter» • traités fti

unique I lindst
h allait de soi. que Spears fût présent à ces négo-
te prétention persistante à s'immiscer dan*

^Hps, suta eiupiéteii u ne cessaient de se

multiplier, at ni maintenant la limite de ce que nous
i suppor 1«* août, {s télégraphiai à Cassin

d'all.-r v.ar M Kden et de lui fat, de ma part, « mis l'un-

ion de l'Angleterre nous conduisait aux comp
les plus graves et que les avantages douteux que la polit.

anglaise pourrait tirer, au Levant, de cet oubli des droit

la France, seraient bien médiocres en comparaison <i

vénienU majeurs qui résulteraient d'une brouille ont.

France Libre et l'Angleterre. •

• Imuulle? Londres n'en voulait pas. Le 7 août,

telton vint me faire visite à Beyrouth si passa la journée
chef moi. Cl fut l'occasion d'une conférence qu'on at

roire décisive si aucune chose, en Orient, Tétait jamais
pour les Britanniques. Le minisire convint franchement que
les militaires anglais n'exécutaient pas nos accords des 24 et

25 juillet, i U n'y a la, affirmât il, qu'un retard imputable à
des défauts de transmission et, peut-être, de coin]

j'entends mettre
terme. • Il parut surpris et mécontent des incidents crées par
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les agents anglais et dont Catroui lit l€ récit. Il déclara que
Vi< -hy violait la convention d'armistice; que, par i

les 52 officiers britanniques, faits pri dans les ré<

<(»mbats et qui devaient - sans délai,

pas encore été et qu'on ne savait même pas où ils ava

qu'eu oonaéquenoe, Dentz allait •

itine et que boutée faoîîitéi noua seraient, dorénav

donnéet pour opérer dea rattii

I m- cachai pas à LytteHon que nous étions excéd*

l,i manière dont nos alliés pratiquaient la coopérât ton. P

que de continuer ainsi, nous
;

ne, lui dis-je, nih
propre route, tandis que vous suivrez la vô

N plaignait, à son tour, évoquant les obstacles que nous oppo-

sions au commandement britannique, je lui répondis,

ce que Foch, en personne, m'avait naguère app I ne

pouvait y avoir de commandement interallié valable «pu

m- fût désintéressé et que, quoi que lui-même, Lytteltun.

put. de bonne foi, me dire ou m'écrire, ce n'était pas i<

pour les Anglais. Quant à invoquer, comme 1 \\ il

ion, la nécessité de la défense du pour m
i tjedreh, à Pahnyre, au I >jebei I n'était

qu'un mauvaia prétest* uni était loin, mai

.lu Djebel Druie, de Palmyre, <le la Djezm-ii. s"

de prévoir telle éventualité où la menace de l'Axe

de nouveau sur la Syrie et le Liban, ce qu'il fallait fan

1*3 préparer, c'était un plan de défense commun entre I

çais uniques, non point une politique anglaise <1

piétemea not ra domaine.

M. Lytttiton, soucieux do terminer sa visite Iqrue

d'hannoaie, saisit au bond la balle du plan <l.

Ppcea, pour M parler, d'introduire le général

Wilson, dont je n'avais pas voulu qu'il vint à notre réun

.1,. répoi gativement mais acceptai que \\

oui hors de Beyrouth afin de mettre un proj.t lui pied.

L,m tra «ut lieu le lendemain. Il n'en sortit.
|

HH'tit, rien
; |

[Ue, du < ôté anglais, pour ce qui était du
ut, un penaarifl I toui autre chose qu'a une oifeneive des

Ail. uiands. Cependant, 1. ministre d'État, pour marquer sa

Jouté, m'avait n mus, en me quittant, une letton

répétait les assurances déjà données au suj. t de lr int, resse-

i politique de la Gra fcto 1

ton n :'a\ait atlirmt'

suites prat iqu< d.- -
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un* tant du etoouttef n avaient pat ébranlé la France
i, en effet, compter »ur un répit

dant nu» diùVult.* T..ut.-f..i». j.n aval» ats. 7 vu |»our .-tr«-

tir que. toi on Uni. la criât recommencerait, liait, à chaque
rooltrU conclusion de l'épreuve

j adressai légation d*
tTrayait d. mon attitude, det mtaiaftt réeu-

niant lat péripétie* et déclarant .ère de « moralité » :

grandeur et notre force consistent aejqsji-m. nt dam
ansigeance pour ce qui coootrot ltt droits de la France.

Noua aurons besoin de otite intransigeance jusqu'au Ht. m.
inclueiwmmt. .

tout cas. à partir de là, les choses prirent une autrt
tournure. Larnunat put. Kfuc soi adjoints, ta rendre dans
OtDat des unités qui n'étaient pat encore embarquées et

hâtivement aux officiers ai aux hommes l'appel du
Catroux eut la faculté de voir certains fonc-

iHrtonnellemcnt garder. Moi-même
visites. Finalement, lat ralliements te monter, nt

7 officiers al environ 6000 sous-officiers et soldats, soit

nquiéme par met ,!,.

M éléments syrien* et libanais, totalisant 290
eiert ai 14 000 hommes, furent aussitôt reconstitués. I

25 000 officier», sous-officiers et soldats de l'armée et de l'avia-

tion françaises nous étaient, en définitive, arrachés, alors

que la plot grand nombre aurait, tans nul doute, décidé de
noua joindre, si noua avions eu le temps et les moyens da lot

éclairer. Car ceux dot Français qui regagnaient la France
avec la permission de l'ennemi, renonçant à la possibilité d'y
rentrer an combat tan t. étaient, je le savait, tubmergés de
doute ai da tristesse. Quant à moi, c'est le cœur étreint que
je regardais en rade les navires de transport que Vichv avait
expédiât et lot voyais, une foit remplit, disparaître sur la mer,
emporta au une det chances de la patn
Du moins, celles qui lui restaient sur place pouvaient être,

maintenant, mise* en œuvre. Le général Catroux s'y appliqua
tret activement. Ayant la tant da la

la goût de l'autorité, habile à manier U
ment ceux d'Onem dont il pénétrait volontiers les jeux subtils

et passionnel, assuré de sa propre valeur aussi bien que dévoué
tre grande entreprise et à c la dirigeait, il allait.

i^auceup da dignité ruluireau

la partie de la France. S'il m arriva de penser que ton désir
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de séduire et son penchant pour la conciliation ne répon-

daient pas toujours au genre d'escrime qui lui était imposé,
s il tarda, en particulier, à discerner dans sa profondeur la

malveillance du dessein britannique, j»' ne laissai jamais de
reconnaître *es grands mérites et ses hautes qualités. Dans

lituation que d'au"reuses conditions initiales, le manque
«le moyens, les obstacles partout dressés, rend
i inniicii.iiM'ii! ingrate, le généra] Catroui a bien servi la

Fran
Il lui fallait, pour commencer, organiser «lu liant an bas

la représentation française que le départ de la plupart des

fonctionnaires « d'autorité » et de la majeure partie des

officiers de renseignements avait, soudain et partout, réduite

a presque rien. Catroux prit auprès de lui, comme secret

rai, Paul Lepissié, qui nous était venu de Bangkok où il

était ministre de France. Il délégua le général Collet et M. I'

Hait, respectivement auprès des Gouvernements syrien et

libanais. En même temps, MM. David, puis Fauquem.t.
à Alep, de Montjou à Tripoli, Dumarçay à Saîda, le gou
mur S. hoefller, puis le général Momlar, aux Alaon
les colonels : Brosset en Djezireh, des Essars à Homs, Oliv a-

Roget au Djebel Druze, allèrent assurer, dans chacun» des

régions, notre présence et notre intluence.

Je dois dire que les populations marquaient, à notre égard,

une chaleureuse approbation. Elles voyaient, dans la France
Libre, quelque chose de courageux, d'étonnant, de chevale-

resque, qui leur semblait répondre à ce qu'était à leurs \

la personne idéale de la France. En outre, elles sentaient que
m»t re présence éloignait de leur territoire le danger d'invasion

allemande, assurait les lendemains dans le domaine économique
et imposait une limite aux abus de leurs féodaux. Enfin.

nonce généreuse que nous faisions de leur indépendan
laissait pas de les émouvoir. Les mêmes manifestations, qui

s'étai. nt produites lors de mon entrée à Damas et à Beyrouth,

se renouvelaient , quelques jours plus tard, à Alep, à Lattac
a Tripoli, ainsi qu'en maintes villes et bourgades de cette

admirable contrée, où chaque site et chaque localité, dans leur

dramatique poésie, sont comme des témoins de l'Hiftoù

Mais, si le sentiment du peuple se montrait net

favori 11. les politiques se livraient moins franchement. A
cet égard, le plus urgent consistait à investir, dans chacun
des deui États, un gouvernement capable d'assumer les

devoirs nouveaux que nous allions lui transférer
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point* 4* vue des finances, de l'économie, de l'ordre

ne léserver à l'eut

lue le responsabilité de la défeiiee, des relations

intérêts commune • aux deux États :

ouels il éteit impossible de passer aussitôt la main,

de séparer à ('improviste la Syrie et le liban. Plus tard, quand
n de la guerre le permettrait, on procéderait à des

éiootiom d'où sortiraient des pouvoirs nationaux complets.

Kn attendant cet aboutissement, la mise en marche de gouver-

nements eux attributions élargies portait déjà au point d'ébul-

ti lee pissions des clans si les rivalités des personnes.

t situation était, à os point de vue, particu-

lièrement complique*- Kn juill* t 1999, comme Paris refusait

finalement de ratifier le traité de 1936, le H aut commisse in*

ranee avait été amené à écarter le Président de la Répu-
blique, Hschem Bey el Atassi, et à dissoudre le Parlein.-nt.

uvions en place à Damas, sous la direction de Khabel
Bey Axent, personnalité d'ailleurs valable et considérée, un

ministère qui se bornait à expédier les affaires sans revêtir ls

ceractciv d'un gouvernement national. J'avais, d'abord,

espéré pouvoir rétablir en Syrie l'état antérieur des choses,

Président Hachem Bey, et, avec lui, le chef de
son dernier gouvernement Djemil Mardam Bey, ainsi que
M Para iry. président de la Chambre dissoute, s'y

montraient en principe disposés au cours des entretiens que
j'eus sver chacun d présence du général Catr
Mais, bien qu'ils fussent tous trois des politiques expérimentés,

des patriotes dévoués à leur pays et des hommes désireux de
ménager l'amitié française, ils ne parurent pas discer

dans toute son ampleur, l'occasion historique qui s'offrait

t d'engager la Syrie sur la roui ^dépendance, en

Elein accord avec la France et en surmontant, d'un grand élan,

• préventions et les griefs. Je lee trouvai trop souci

à mon sens, de formâmes jnridifnsj et trop sensibles sux
suggestions d'un pointilleux nationalisme. Cependant, j m

le général Catroux à poursuivre avec eux les conversa-

tions et a ne s'orienter vers une autre solution que si, décidé-
ment, leurs réserves empêchaient d'aboutir

Au Liban, nous pûmes aller plus vite, sans, toutefois,

rencontrer l'idéal. U Président de la République, U
Eddé, inébranlable ami de la France et homme d'État con-
firmé, avait volontairement donné sa démission trois mois
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avant la campagne qui DOW Bmenail routh, 11 n'i

pas été remplacé. D'autre part, la durée du mandat du 1

ment était, de longtemps, expiré*-. Au point de vue des prin-

cipe* et de la Constitution, on se trouvait sur la table rase.

Mais il n'en était pas de même quant aux luttes des clans

politiques. Une rivalité acharnée opposait à Êmik Eààé une
autre personnalité maronite, M. Bechara Kl Koury. Cek
rompu aux tours et détours des affaires libanaises, grou

autour de lui de nombreux partisans et de multiples

« Eddé a déjà eu le poste, me déclarait M. Koury :

Président! » Enfin, Riad Solh, chef passionné des musùli

sunnites, agitant autour des mosquées, l'étendard du nationa-

lisme arabe, alarmait les deux concurrents sans, tout»

qu'ils se missent d'accord.

Nous jugeâmes, dans ces conditions, qu'il valait mieux
porter à l'échelon suprême l'homme que nous trouvions en

place à la tête du gouvernement, M. Alfred Naccache, moins
éclatant qu'aucun des trois autres, mais capable, estimé, et

dont la présence à la tête de l'État, dans une conjom
transitoire, ne nous paraissait pas devoir provoquer d'oppo-

sition véhémente. Ce ne fut vrai, d'ailleurs, qu'en p.i

Car, si Emile Eddé s'accommoda généreusement de notre

choix du moment, si Riad Solh évita de gêner celui qui pc:

la charge, M. Bechara El Koury se déchaîna contra lui en

intrigues et cabales.

En attendant la libre consultation du peuple, cett

tion politique, à Damas et à Beyrouth, n'avait, en soi,

d'inquiétant. L'ordre public ne courait pas de risques. L'ad-

ministration s'acquittait de sa tâche. L'opinion adm* '

d'emblée le retard des élections dû à la force majeure Me la

guerre. Bref, la période de transition entre le régime du mandat
et celui de l'indépendance pouvait et devait, sans nul doute,

s'accomplir fort tranquillement, si l'intervention and
cherchait pas systématiquement prétextes et occasions.

Or, tandis que M. Lyttelton s'absorbait, au Caire, dans les

problèmes que posait le ravitaillement de l'Oi tndii

que le général YVilson s'effaçait avec sa loi martiale et ses

t. m. ut s directs, Spears s'installait à Beyrouth coi

chef des liaisons anglaises, pour devenir, au mois de jai

ministre plénipotentiaire britannique auprès des g
menti syrien et libanais. Il disposait d'atouts incomparables :

présence de l'armée anglaise; action multiforme des agents

de l'Intelligence; maîtrise des relations économie; deux
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pays qui vivatrnt . l'échangée ; appui, dans toute* la* capi-

tale*, de la premier** diplomate ,iu monde; granda
propagande; concoure officiel dee ÉUU

Irak et Transjordanie où rognaient dee prince* Husseiaites,

dont le Haut-eommisaeiro anglais affr.

mee quant aux rv

*e de • roppreaaion • subie par leur* (rèree iyriens

où la stabilité dee ministres au pou-

de ceux qui aspiraient à y parvenir
n'avaient alor» de chance réelle que moyennant l'agrément

Dana le milieu perméabU*. intrigant, intéressé, que le

Levant ouvrait aux projeté de l'Angleterre, le jeu, avec de
"le* carte*, était facile et tentent. Seule*, la perspe.

rupture avec nous et la néoeesité de ménager le* eenti-

de la France pourraient imposer à Londres une ccrt>

n. Mais la même perspective et la môme nécessité

it également noe parade* et no* ripostes. L'incon-

it moral et matériel que présenterait, pour nous, la

ition d'avec la Grande-Bretagne avait, évidemn
de mot nous retenir. D'ailleurs, la France Libre, à mesure

le s'élargirait, ne perdait-elle pas quelque peu de cette

fermeté concentrée qui lui avait permis de remporter, cette

foi*, an Jouant le tout pour le tout? Comment, enfin, révéler

au peuple français le* procédé* de ses alliée quand, dan*
l'abîme où il éUit plongé, rien n'importait davantage que de
susciter en lui la confiance et l'espérance afin de l'entraîner

à la lutte contre l'ennemi?
«lepit de tout, le fait que notre autorité s'instaurait en

Syrie et au Liban, apportait au camp de la liberté un renfort

considérable. Désormais, le* arriére* de* allié* en Orient
étaient solidement assures. Plu* moyen, pour lee Allemands
de prendre pied dan* le* pays arabe*, à moins d'entreprendre

une vaste et dangereuse expédition. La Turquie, qu'llitl*m
espérait inquiéter suffisamment pour la faire adhérer à l'Axe

al lui servir de pont entre l'Europe et l'Asie, ne risquait plus

d'être investie et, du coup allait s'affermir. Enfin, la France
libre était en mesure de mettre en ligne dee forces accrue*.

A cet égard, nous décidions de tenir lee territoire* du Levant
avec les troupe* syriennes et libanaises, une défense fixe

de la côte confiée à notre marine, une réserve formée
brigade française, le tout placé sous les ordres du général
Humblot. Kn même tempe, nous organisions, pour aller
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combattre ailleurs, deux fortes brigades mixtes et un groupe-
ment blindé avec les services correspondants. Le général

de I terminât, remplacé dans ses fonctions de Haut-commis
saire»à Brazzaville par le médecin général Sicé, était chargé
de commander cet ensemble mobile, limité, hélas ! en effectifs

mais doté d'une grande puissance de feu grâce au mai
que nous venions de prendre au Levant. En repassant par
Le Caire, je vis le général Auchinleck, nouveau commandant
en chef. « Dès que nos forces seront prêtes, lui dis-j» , noue
les mettrons à votre disposition, pourvu que ce soit pour
combattre, » — « Rommel, me répondit-il, fera certaine]

ce qu'il faut pour que j'en trouve l'occasion. »

Mais, tandis qu'en Méditerranée la guerre allait, dans des

conditions meilleures pour nous-mêmes et pour nos alliée,

se concentrer aux confins de l'Egypte et de la Libye, elle

embrasait, de la Baltique à la mer Noire, d'immenses espaces

européens. L'offensive allemande en Russie progressait avec
rapidité. Cependant, quels que fussent les succès initiaux des

armées d'Hitler, la résistance russe se renforçait, jour après

jour. C'étaient là, dans l'ordre de la politique comme dans celui

de la stratégie, des événements d'une incalculable portée.

De leur fait, l'Amérique voyait s'offrir à elle la chance des

actions décisives. Sans doute, devait-on prévoir que le Japon
entreprendrait bientôt, dans le Pacifique, une diversion de

grande envergure qui réduirait et retarderait l'intervention

des États-Unis. Mais cette intervention vers l'Europe et vers

l'Afrique était, désormais, certaine, puisqu'une gigantesque

aventure absorbait dans les lointains de la Russie ressenti» 1

de la force allemande, que, d'autre part, les Britanni

avec le concours des Français Libres, avaient pu, en Orient,

s'assurer de positions solides, qu'enfin le tour pris par la

pierre «levait réveiller l'espérance et, par suite, la combati-
vité chez les peuples oppprimés.

Ce que j'avais à faire, maintenant, c'était, dans la mesure
du possible, agir sur Washington et sur Moscou, pouss»

développement de la résistance française, susciter et eondnire

l'effort de nos moyens à travers le monde. Il me fallait, i

cela, regagner Londres, centre des communications et capitale

de la guerre. J'y arrivai le 1er septembre, pressentant, après

les récentes expériences, ce que seraient jusqu'au d(i

jour les épreuves de l'entreprise, mais désormais conv
que la victoire était au boni
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Ara yeux du monde, la France libre, à rapproche de
son deuxième )>in r n'était plus l'étonnante équipée qu'avaient

d'abord l'ironie, la pitié ou les larmes. tant,

alrait partout m réalité, politique, guerrière, terri-

II lui fallait, à partir de là, déboucher sur le plan di

», m (rayer sa place au milieu des alliée, y paraître

la France belligérante et souveraine, dont on devait
respecter les droite et ménager la part de
égard, j'étai* disposé à subir les transitions, liais je ne voulais,

m ne pouvais, rien concéder quant au fond. En outre, j'avais

hâte d'about acquérir la position avant que le choc
décisif eût tranché le sort de la guerre. Il n'y avait donc pas
de temps à perdre, surtout auprès des grands : Washington,
Moscou et Londres.

Les États-Unis apportent aux grandes affaires des s.

mente élémentaires et une politique compliquée. Il en était

. en 1941, de leur attitude vis-à-vis de la France. Tsj
aue, dans les profondeurs de l'opinion américain* pris*»

du général de Gaulle suscitait des réactions passionnées.

es qui était officieux s'appliquait à la traiter avec froideu

indifférasse. Quant aux officiel», ils maintenaient telles quelles

leurs relations avec Vichy, prétendant ainsi disputer la France
à l'influence allemande, empêcher que la flotte soit livrée,

garder le contact avec Wevgand, Nogoéa, Boisson, dont Roo-
seveit attendait qu'un jour ils lui ouvrent les portes de l'Afrique.

Mais, par une étonnante contradiction, la politique des États-

Unis, représentée auprès de Pétain, se tenait écartée de la

France libre, sous prétexte qu'on ne pouvait pas préjuger «lu

gouvernement aue se donnerait le nation française quand elle

serait hber.- r\â, ce que les dirigeants américains te*

naieot pour acquis, c'était l'effacement de la France. Us

m
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s'accommodaient donc de Vichy. Si, cependant, en certains

points du monde, ils envisageaient de collaborer, pour les

besoins de la lutte, avec telles ou telles autorités françaises,

ils entendaient que ce ne fût que par arrangements épisodiques

et locaux

Ces conditions nous rendaient difficile l'entente avec Wa-
shington. D'ailleurs, l'équation personnelle du Président affec-

t.iit le problème d'un coefficient rien moins que favorable.

Bien que Franklin Roosevelt et moi n'ayons pu encore nous
rencontrer, divers signes me faisaient deviner sa réserve à

mon égard. Je voulais, néanmoins, faire tout le possible pour
empêcher que les États-Inis, qui allaient entrer dans la guerre,

rt fa France, dont je répondais qu'elle n'en était jamais sortie,

suivissent des chemins divergents.

Quant à la forme des relations à établir, dont les hommes
politiques, les diplomates et les publicistes allaient, à l'envi

discuter, je dois dire qu'elle m'était, alors, à peu près indiffé-

rente. Beaucoup plus que les formules successives que les

juristes de Washington draperaient autour de la « reconnais-

sance » m'importaient la réalité et le contenu des rapports.

Cependant, devant l'énormité des ressources américaines et

l'ambition qu'avait Roosevelt de faire la loi et de dire le droit

dans le monde, je sentais que l'indépendance était bel et bien

en cause. Bref, si je voulais tâcher de m'entendra avec
Washington, c'était sur des bases pratiques mais dans la

position debout.

Pendant la période héroïque des premiers mois de la France
Libre, Garreau-Dombasle et Jacques de Sieyès m'avaient très

utilement servi de porte-parole. Il s'agissait maintenant de
traiter. Je chargeai Pleven d'entamer les approches. Il

naissait l'Amérique. Il était habile. Il n'ignorait rien de nos

propres affaires. Dès le mois de mai 1941, je lui avais, de
Brazzaville, fixé cette mission oomme suit : i Régler l'établis-

sement de nos relations permanentes et directes avec le Dépar-
tement d'État, les rapports économiques de l'Afrique et de
l'Océanie française libres avec l'Amérique et les achats

directs par nous de matériel utile à la guerre ; mettre sur

pied aux États-Unis notre information et notre propagande ;

y créer nos comités et organiser le concours des bonnes vo-

lontés américaines. » Pleven, parti au début de juin, n'arri*

vait pas les mains vides.
'

. nom offrions tout de suite

aux États-Unis lapossibilit .- d'installer leurs forces aériennes

au Cameroun, au Tchad et au Congo, alors que l'Afrique était
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désignée d'avance pour leur servir de baie vers I*Europe, du
jour où iU devraient agir par lot an»»*. En outre, dorant la

menace japonaise, lo concours dot Ilot du Pacifique ou IlolUit

I* lorraine aurait, pour eus, une notable importance.

De fait, le Gouvernement américain ne tarda pas à de-

mander, pour eee avions, le droit «l'utiliser certaines de nos
hases africaines, pub celles des Nouvelles.Hébrides et de la

N'étant pas encore belligérant, il le fit

pour le coopte de la « Pan American Airways • mais sans que
l'on pût douter de la portée de sa démarche.

raseurs que les Etats-Unis voyaient s'spprocher d'eux

lUffl'échéance de la guerre, Washington montrait plus d'attention

à notre ondr soit, une mission de liaison dirigée par
le eolonal » uahgh m *-t %it suffis au Tchad. Bu lonWswej
M. Cordell Hull déclarait publiquement qu'entre le Gouverne-
ment américain et la France Libre il y avait communauté
•i intérêts. « Nos relations avec ce groupe, ajoutait-il, sont
très bonnes sous tous les rapports. «Le J* octobre, Pleven

reçu olBoieUement au State Department par le sous-

secrétaire d'État Sumner WeUes. Le 11 novembre, le Pré-

sident Roosevelt. par lettre adressée à M. Stettinius, étendait

à la France Libre le bénéfice du « Lease and lend • parce que
• la défense des territoires ralliés à la France Libre était

vitale pour la défense des États-Unis. • A la fin du même
mois, Weygand, rappelé d'Alger, emportait avec lui un<*

illusion américaine que Washington ne savait encore parquelle
autre remplacer. Entre temps, Pleven rentrant à Londres
pour faire partie du Comité national que je venais d* insti tu. r.

Adrien Tixier, Directeur du Bureau international du Travail,

devenait, d'accord avec le Département d'État, chef de notre

délégation Enfin, à Londres même, des relations régulières

s'étalent établies entre nous aï M Drexel Biddle, Ambassa-
de» des États-Unis auprès des gouvernements réfugiés en
Grand- Hrvt,ii:n.-.

Tandis que se nouaient ainsi les premiers rapports officiels,

«m notait divers changements dans la presse et la radio,

jusque-là malveillantes à notre sujet, à moins qu'elles ne
hissent muettes. D'autre part, parmi les Français émigrés,
dont certains étaient notoires, paraissait le désir de se fier

à ceux qui tenaient le drapeau. C'est ainsi qu'en fondant à
New-York l'Institut français, qui groupait des sommités de
la science, de V histoire, de la philosophie, le professeur
FocUlon obtenait l'accord de ses co"
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général de Gaulle de reconnaître l'établissement par d<

I 7 1 - nibre, l'attaque de Pearl Harl que
dans la guerre. On aurait pu croire que, dès lors, sa politique

traiterait en alliés les Français Libres qui coml
ses propres ennemis. Il n'en fut ri»n, cependant. Avant que
Wasghinton finît par s'y décider, on devrait essuyer beaucoup
<l avatars pénibles. C'est ainsi que, le 13 décembre, le Gou
nement américain réquisitionnait dans ses ports le paquebot
Normandie et 13 autres navires français, sans consentir à

traiter avec nous, ni même à nous parler, de le» emploi,
ni de leur armement. Quelques semaines plus tard, A
flambait dans des conditions lamentables. Au cours du flaoif

de décembre, le Pacte des Nations Unies était négoci

signé par 27 gouvernements dont nous ne faisions pas pa

Ce qu'il y avait d'étrange, sinon de trouble, dans Fattitml

États-Unis à notre égard, allait être, d'ailleurs, révélé par un

incident presque infime en lui-même mais auquel la réa<

officielle de Washington conférerait une sérieure importa
Peut-être, de mon côté, l'avais-je provoqué pour remuer le

fond des choses, comme on jette une pierre dans l'étang.

Il s'agissait du ralliement de Saint-Pierre et Miquelon.
Nous y pensions depuis le début. Il était, en effet, scandaleux

que, tout près de Terre-Neuve, un petit arebi] n;ais,

dont la population demandait à se joindre à nous, fût m
tenu sous l'obédience de Vichy. Los Britanniques, ha

par l'idée que, sur la route des grands convois, les sous-marins
allemands pourraient un jour trouver assistance grâce no-

tamment au poste-radio qui existait à Saint-Pierre, • !•

lit ment. Mais, suivant eux, il y fallait l'accord

shington. Quant à moi, je tenais cet acconl pour souhaitable,

mais non indispensable, puisqu'il n'y avait là qu'une at

intérieure française. Même, j'étais d'autant plus résolu à

m'assurer de l'archipel que je voyais l'amiral Robert. Haut

i «ininisssaire de Vichy pour les Antilles, la Guyane et S

, traiter avec les Américains, ce qui ne pouvait aboutir

qu'à la n. uiralisation de ces territoires français sous gar

de Washington. Apprenant, au mois de décembre, que Y

rai Home était précisément envoyé par Roosevelt à Fort-

de-France pour régler avec Robert les conditions de la neut ra

lisation de nos possessions d'Amérique et d<

trouvaient, je décidai d'agir à la première occasion.

Cette occasion se présenta sous les traits de I

selier. Comme il devait se rendre au Canada pour inspecter
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le croiseur sous-marin Surtout, alors basé à Halifax, «m** qu»
le» corvctt. » français» qui escortaient 1«-» roiivm». je convir»

avec lui qu'en principe il iglrtuir »t l'o| flllin 1» f..n

ayant lé Ulifax, la 12 décembre, autour du .Vurcoss/,

les corvettes Mimosa, Aconit et /4/*>sr, il te tint prêt à passer

Sierra et Miquelon. Mais il crut devoir, supara'
à OtUwa, l'assentiment dea (Canadiens

Le secret éUii ainai rompu. Je me vif obligé

d'avertir loi llritaniiiquc» jxmr éviter le» apparence* <i.- la

rtsssimnlalion A Muaelier. Washington fit répondre : i Non I i

par aon ministre à Ottawa, à oui l'amiral déclara que, dea

loncait àae rendre aui liée. A moi-même, le Gouver-
t de Londres écrivit que, pour aa part, il ne faisait point

qu'étant donné l'opp.

que l'opération fût remise, Dana eea condition»,

et à moins d'un fait nouveau, on allait d y résigner.

Ma» le fait nouveau survint. Quelques heures après m'..

répondu, le Koreign Office portait à notre connaissance, —
n'était-ce pas avec intention ?— que leGouvernementcanadien,

ord avec les États-Unis sinon à leur instigation, avait

décidé de débarquer, de gré ou de force, à Saint-Pierre le

personnel nécessaire pour s*assurer du poste-radio. Nous pro-

testâmes aussitôt à Londres et à Washington. Mais, dès lors

qui) était question d'une intervention étrangère dans un
territoire français, aucune hésitation ne me parut plus permise.

Je donnai è l'amiral Muaelier Tordre de rail de suite

Saint-Pierre et Miquelon. Il le fit la veille de Noël, au milieu

du plus grand enthousiasme dea habitants, sans que la poudre
i à parler. Un plébiscite donna è la France libre un.

écrasante majorité. Les jeunes sens s'engagèrent au»*

Les hommes murs formèrent un détachement pour assur

défense dea Iles. Savary, nommé administrateur, remplaça
uuverueur.

pouvait croire que cette petite opération, ai heureuse-

ssTcctnés, serait entérinée sans secousse par le Gouver-
t américain. Tout au plus devait-on s'a!

lise humeur dans les bureaux du State Départ n
Or, ce fut une vraie tempête qui éclata aux Etats-Unis.

M. Cordell Hull. lui même, la déclencha par un communion.
ou il annonçait qu'interrompant ses vacances de
regagnait d'urgence Washington. « L'action entreprise à Saint-

Pierre et Miquelon par lea navires soi-disant français librea,

ajoutait le Secrétaire d'État, l'a été sans que Is

i
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des États-Unis en ait eu au préalable connaissance et sans

qu'il y ait aucunement donné son consent» -m» nt. Il terminait

en déclarant que son gouvernement « avait demandé au Gou-
vernement canadien quelles mesures celui-ci corap

pour restaurer le statu quo ante dans les llei

Aux États-Unis, pendant trois semaines, le tuimii

presse et l'émotion de l'opinion dépassèrent les limites u

ginablet. C'est que l'incident offrait tout à coup au public

américain l'occasion de manifester sa préférence entre une

politique officielle qui misait encore sur Pétai; intiment

de beaucoup qui inclinait vers de Gaulle. Quant à nous, le

but étant atteint, nous entendions maintenant amener
shington à une plus juste compréhension des choses. Comme
Churchill était à Québec en conférence avec Roosevclt, je

télégraphiai au Premier Ministre pour l'avertir du mauvais
effet produit sur l'opinion française par l'attitude du State

Department. Churchill me répondit qu'il ferait son possible

pour que l'affaire fût arrangée, tout en faisant allusion à

tels développements favorables qui s'en trouvaient empêchés.

En même temps, Tixier remettait, de ma part, à M. Cor. 1. 11

Hull d'apaisantes communications, tandis que Roussy de

Sales employait dans le même sens son crédit auprès de la

presse américaine et que nous nous efforcions de mettre en

œuvre M. W. Bullitt, dernier ambassadeur des États-Unis

auprès de la République, lequel séjournait, alors, au I

Le Gouvernement de Washington, brèfl antique dans son

pays et tacitement désapprouvé par l'Angleterre et par 1.'

Canada, ne pouvait en définitive qu'admettre le fait accompli.

'Toutefois, avant d'y consentir, il essaya de l'intimidation

an usant de l'intermédiaire du Gouvernement britannique.

Mais cet intermédiaire était lui-même peu convaincu. M. Eden
me vit et me revit, le 14 janvier, et fit mine d'insister pour que

nous acceptions la neutralisation des Iles; l'indépsnd

de l'administration par rapport au Comité national et un con-

trôle à établir sur place par des fonctionnaires alliés. Coi

je refusais une pareille solution, M. Eden m'annonça que les

États-Unis songeaient à envoyer à Saint-Pierre un oroi

et deux destroyers. «Que ferez-vous, en ce cas?», me dit-il.

« Les navires alliés, répondis-je, s'arrêteront à la limita des

eaux territoriales françaises et l'amiral américain ira déj<

ohei Muselier mai an lera certainement enchanté. » — «

si le croiseur dépasse la limite? » — « Nos gens feront les

sommations d'u S'il passe outre? » — « Ce serait
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lia grand malheur, car, alors. Ut nota» devraient tirer. •

M. Eden leva le* bras au ciel. • Je
conciliai je en aouriant, ma» j'ai

eraties. »

tl ne restait qu'à tourner la page. Le 19 janvier, M. Cordell

Hull recevait Ttxier et lui développait aana aigreur les raiaona

i politique qu il avait suivie jusqu'à prêtant Peu après,

te de la réponse que je lui faisais tenir, Le 22,
tiurcmll, rentré an Angleterre, me fit demander d'aller

la vt) is avec Pleven. La Premier Ministre, avant Eden
auprès de lui, nom proposa, de la pari de Washington, de

m ai d'Ottawa, un arrangement suivant lequel toutes

resteraient à Saint-Pierre et Miquelon dans l'état où
les avions mises. Kn échange, noua laisserions lea trois

gouvernements publier un communiqué qui sauverait tant

soit peu la (ace au Département d'État. « Après quoi, nous
dirent les ministres britanniques, nul n'interviendra dans
l'affaire. • Noue acceptâmes l'arrangement. Rien ne fut, fina-

lement, publié. Nous gardâmes Saint-Pierre et Miquelon et,

du coté des alliés, on ne t'en occupa plus.

reste, quelle que fût, à notre égard, la position jun-

dique et sentimentale de Washington, l'entrée des État* i

dans la guerre leur imposait de coopérer avec la France
Libre. C'était vrai, dans l'immédiat, pour le Pacifique où,

m raison de l'avance foudroyante des Japonais, nos pos-

sessions de la Nouvelle-Calédonie, des lies : Marquises, Toua-
motou, de la Société, et même Tahiti, pouvaient, duo
à l'autre, devenir essentielles pour la stratégie alliée. Cer-

taines étaient utilisées déjà comme relais aéronavals
outre, le nickel calédonien intérêts ait fortement lea fa brica I

d'armement. Lea Américains virent bientôt l'avantage que
présenterait une entente avec nous. La réciproque était éga-

lement vraie, car, le cas échéant, nous ne serions pas en mesure
de défendre seuls nos Iles. C'est donc délibérément que not»>

Comité national avait d'avance décidé de donner satisfac-

tion à ce que nous demanderaient les Américains qui.

nos possessions dans l'océan Pacifique, à la seule condition
qu'eux-mêmes y respecteraient la souveraineté française et

noire propre autorité.

Encore fallait il que cette autorité s'exerçât sur place d'une
manière satisfaisante. Ce ne pouvait être facile étant donné
l'extrême éleagnesnent et la dispersion de nos Des, le manque
de moyens, le caractère des populations, très attachées
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à la France et qui l'avaient prouvé par leur ralliement, mais
d'autre part remuante! et accessibles aux intrigues que susci-

nt des intérêts locaux ou étrangers. Au surplus, parmi les

éléments mobilisés, beaucoup des meill» rare avaient, sur mon
ordre, quitté l'Océanie pour venir combattre en Afrique dans
les Forces Françaises Libres. C'est ainsi qu'avait été envoyé
en Orient, sous les ordres du lieutenant-colonel Broch
beau et brave bataillon du Pacifique ainsi que d'autres

fractions. Cette contribution océanienne aux combats pour la

libération de la France revêtait une haute signification, Mail
la défense directe de nos établissements s'en trouvait plus

malaisée. Enfin, l'état de guerre désorganisait la vie écono-
mique de ces lointaines possessions. Au total, la nécessite «l'un

pouvoir aussi fort et centralisé que possible s'imposa 1

Océanie.

Dès le printemps de 1941, j'avais cru bon d'y envoya
inspection le gouverneur général Brunot, devenu disponible

depuis que Leclerc avait rallié le Cameroun. Mais Brunot
s'était heurté, souvent avec violence, à des fonctionnaires qui

lui imputaient, non sans apparence de raison, l'intention de
s'installer lui-même à leur place avec ses amis. Papeete a

été le théâtre d'incidents tragi-comiques. On y avait vu
le gouverneur, le secrétaire général, le consul dAngfefc
mis en état d'arrestation par ordre de M. Brunot, tandil

qu'à Nouméa le gouverneur Sautot exhalait sa méfiance à
l'égard de l'inspecteur. Des mesures exceptionnelles ^impo-
saient. Au mois de juillet 1941, je nommai le capitaine de
vaisseau — puis amiral — Thierry d'Argenlieu Haut «mumis-
saire au Pacifique avec tous pouvoirs civils et militaires et

la mission : « de rétablir définitivement et sans demi
l'autorité de la France Libre, de mettre en œuvre pour la

guerre toutes les ressources qui s'y trouvent, d'y assurer,

contre tous les dangers possibles et peut-être prochains,

la défense des territoires français en union avec nos alliés. »

J'avais confiance en d'Argenlieu. Sa hauteur d'âme et sa

té le mettaient moralement à même de dominer les

intrigues. Ses capacités de chef m'assuraient que nos moyens
seraient utilisés avec vigueur mais à bon escient. Ses aptitudes

de diplomate trouveraient à s'employer. Car si, par caractère
• t. j'ose dire, par vocation, il concevait l'action de la France
Libre comme une sorte de croisai 1» . il pensait, à juste

que cette croisade pouvait être habile. Le croiseur léger

Triomphant et l'aviso Chevreuil furent mis à la disposi-
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lion du Haut-commissaire au Pacifique. Celui-ci commença
par rrmrtin» 1rs affaires en ordres à Tahiti OfSSel

gOl» ACS « N

I pliquer à Londres. D'autre pari, comme la n
lion dans t vtréme-Orient ne eeaaaii de s'alounfir,

4*nlieu vit s'ajouter à aa mission primitive, celle de coor-

«talion de nos représentants, tant en Austm
valls-Zélande, Chine, que 1 xapour, Manill* -,

Batavia. Kn même tempe, Eaearra, déjà notoire chas les

Chinois comme juriste international, ae rendait à Tchoung-
King pour renouer avec le maréchal Chiang-Kal-Sh.

préparer rétablissement de relations officielles.

Tout à coup, au début de décembre, le Pacifique s'embrasa,

urprise de Pearl Harbor, les Japonais débar-

quaient en Malaisie britannique, aux Indes néerlandaises, aux
Philippines, et s'emparaient de Guam, de Wake, de Hong-

de janvier, ils bloquaient, il an* Singapour,

une armée britannique q<. ntôtcapitu

temps, ils prenaient Mamll.-. Dans la péninsule de Bataan
assiégé Mac Arthur. Ce que je savais de ce général m'ins-

tucoup d'estime pour lui. Je fus trouver un jour

John Winant, Ambassadeur des États-Unis à Londres, diplo-

. t «!. sentin lui déclarai

ceci : « Comme soldat et comme allié, je dois vous dire qu« 1 <

•n de Mac Arthur serait un grand malheur. Il n'y a,

dans notre camp, que peu de chefs militaires de premier ordre,

Lui en est un. 11 ne faut pas le perdre. Or, il est perdu à moins
que son gouvernement ne lui donne l'ordre de quitter per-

Bataan par quelque combinaison de ve«i

• t 1 hydravion. Je crois que cet ordre devrait lui être donné et

vous demande de faire connaître à ce sujet au Président Roo-
sevelt l'avis du général de Gaulle. » J'ignore si ma démarche
a, ou non, contribué à la décision qui fut prise. En tout cas,

avec une grande satisfaction que j'appris, quelque temps
après, que le général Marc Arthur avait pu attein

booms,
Dès la fin du mois de déeeml.iv, la Nouvelle-Calédonie se

trouvait donc menacée et d'autant plus qu'elle flanquait

l'Australie, objectif principal de l'ennemi. D'ailleurs, le 22 dé-

cembre. Vichy, prévoyant l'occupation par les Japonais do
nos Iles d'Ooéanie, et voulant sans doute essayer d'y re-

prendre l'autorité, sous le couvert de l'envahisseur, nommai
l'amiral Decoux Heut-commissaire pour le Pacifique, Celui-ci
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ne laissait pas, par la radio de Saigon, d'exoiter la populo
de la Nouvt 11. (lalédonie à la révolte contre la France L
Dans le même temps, d'Argenlieu, se débattant au milieu de»
angoisses et des difficultés, m'adressait des rapports p]

d'énergie mais non d'illusions. Quant à moi, tout en lui mar-
quant ma certitude qu'il sauverait tout au moins l'honneur,

je faisais diriger sur Nouméa les quelques renforts dispom;
cadres, canons de marine, croiseur-auxiliaire Cap des Pai
m lin Surcouj dont on pensait que ses capacités sous-marines
et son grand rayon d'action trouveraient leur emploi au
Pacifique. Hélas 1 Dans la nuit du 19 février, prèi de rai

du canal de Panama, ce sous-marin, — le plus grand du monde,— était heurté par un cargo et coulait à pic avec son comman-
dant : capitaine de corvette Blaison et ses 130 hommes d'équi-

page.

Cependant, sous la pression des événements, la coopération

avec nos alliés commençait à s'organiser. Le 15 janvier, le

State Department adressait à notre délégation de Washington
un mémorandum précisant les engagements que prenaient

les États-Unis en ce qui concernait i le respect de notre souve-
raineté dans les îles françaises du Pacifique ; le fait que les

bases et installations qu'ils seraient autorisés à y établir

resteraient acquises à la France ; le droit de réciprocité, qui

serait reconnu à la France en territoire américain si les bases

américaines étaient maintenues après la guerre. » Le 23 jan-

vier, M. Cordell Hull me télégraphiait que « les chefs d'état-

major américain et britannique appréciaient l'importance de
la Nouvelle-Calédonie et prenaient des mesures pour assurer

sa défense en conformité des conditions prévues dans le mémo-
randum du 15 janvier. » Le Secrétaire d'État exprimait

aimablement « son espoir que la splendide assistance et la

coopération offertes dans le passé par le Haut-commissaire
français seraient continuées à l'avenir. »

Des mesures pratiques suivirent ces bons procédés. Le 25 fé-

, je pouvais annoncer à d'Argenlieu que le général

Patch, nommé commandant des forces terrestres américaines
dans le Pacifique, avait reçu de son gouvernement l'ordre

d'aller à Nouméa et de s'y entendre avec lui -ment et

dans l'esprit le plus amical » pour l'organisation du commun. 1.

ment. Le 6 mars, le Comité national français était invité à se

représenter au « Comité de guerre du Pacifique » établi

à Londres et où siégeaient
,
pour des échauffes d*inionnattoni

et de suggestions, les délégués de la Grande-Bretagne, de la
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Nouvelle Zeland istralie «I de* ÉUtilnw. Le 7 mars,

le Gouvernement américain nous demandait al obtenait l'eu-

\ d'établir daa base* dan* l'archipH de Touamotou
ai le* lie* de la Société. Enfin, la 9 mars, arrivait à Nouméa la

féoéral Pair h mum de force* importante*.

Le* pPesassions français** du Pacifique avaient, désonnai».

des rbanoe* d'échapper à l'invasion. Pourtant, avant que la

coopération entre no* allié* et non* fonctionnât sur place

comme il (allait, une criée sérieuse devrait y être surmontée.

San* douta» rbarmonie avait-elle d'abord régné entra Patch
Argeniieu. Mai*, bientôt, la présence de* force*, dee

dollar* et des eervice* secret* améheaini. au milieu d'une

population troublée par la fièvre obeidionale, allait aggraver
le* cauee* latente* d agitation. Une partie de la milice, tra-

de* ambitions locale*, se dérobait à l'autorité duvaille* par
Haut-commi**aire et ae plaçait ton* celle de Patch qui avait

le tort de couvrir cette in*oumi*cion. D'autre part, le gouver-

neur Sautot. supportant mal d'être subordonné à d'Argenlieu,

cherchait à s'assurer d'une popularité personnelle dont il

pourrait se servir. Comme, âpre* avoir patienté quelque tempe,
j'appelais Sautot à Londres pour lui donner une autre affec-

tation, conforme d'ailleurs aux services qu'il avait rendu*,

il sa décidait d'abord à obtempérer, mai* ensuite, invoquant
• le mécontentement que provoquait dan* la population l'ordre

qui! avait reçu », il prenait sur lui • de surseoir à son départ ».

Dan* le* forme* convenables et avec la fermeté voulu.

,

la gouverneur Sautot fut néanmoins embarqué pour *e rendre

à ma convocation, Montchamp étant expédié du Tchad pour
la remplacer ai la colonel de Conchard envoyé de Londres
pour commander la* troupe*. Mais il s'ensuivit à Nouméa
et dans la brousse de* manifestation* violente*, encouragées
ouvertement par l'attitude de* Américain*. Pressentant
ouelqoe mouvement fâcheux, j'avais alerté Washington et,

d'autre part, mandé à Patch que • nous ne pourrions accepter
son ingéfsnim dans une affaire

temps, j'invitai* d'Argenlieu c à
pour rétablir avec Patch de*
et à montrer, si possible, quelque bonhomie vis-à-vis d'une
population évidemment agitée ». Apres trois jour* d'incidents,

le bon sans reprit tous sa* droit* et d'Argenlieu tons las

leviers de commande. Au reste, c'était urgent, car, la 6 mai
à Corregidor et le 10 à Mindanao, avaient capitulé las dernière*

forces américaines des Philippines, tandis que, dan* la mar de
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Corail qui baigne au nord-est l'Australie, s it nti.

les flottes du Japon et des États-Unis une bataill.- donl

dépendait. D'un moment à l'autre, Nouméa pouv.

tttaquée.

Devant le péril iuunin.nt, la population, réprouvant les

désordres récents, se serra autour de l'autorité française.

Divers personnages turbulents furent envoyés servir en S

De son côté, Patch alla voir d'Argenlieu pour s'excuser des

« malentendus » auxquels il était mêlé. Je télégraphiai

général américain qu'il avait ma confiance et celle de la

France Libre pourvu qu'il marchât la main dans la n

avec le Haut-commissaire de France. Après quoi, Américains
ert Français allèrent ensemble et résolument prendre leurs

postes de combat. Il se trouva, d'ailleurs, qu'ils n'eurent pas

à les défendre. Car, au même moment, les Japonais,

dans la mer de Corail, devaient renoncer à attaquer l'Australie

et la Nouvelle-Calédonie.

Ainsi, la guerre poussait les États-Unis à entretenir avec
nous des relations de plus en plus étroites. Il faut dire que,

chez eux, l'ambiance nationale s'y prêtait. Dans l'élan de
croisade qu'inspirait au peuple américain son idéalisme ins-

tinctif et au milieu de l'immense et magnifique effort d'arme-

ment et de mobilisation qu'il décidait de s'imposer, les combat-
tants de la France Libre ne laissaient pas d'être populaires.

La politique devait s'en ressentir. En février 1942, nous étàoni

en mesure de compléter notre délégation à Washington par

une mission militaire que je confiai au colonel de Chevigné.

Le 1er mars, dans une déclaration publique, l'Amérique r»

naissait que « les îles françaises du Pacifique étaient sou^ 1.

«•rit rôle effectif du Comité national tramais . t que
avec les autorités qui exerçaient ce contrôle que traitait et

mit in lierait de traiter le Gouvernement des États-Unis ».

Pour l'Afrique équatoriale, le Département d'État déclarait,

dans un communiqué du 4 avril, qu'il y reconnaissait égale-

ment l'autorité de la France Libre, tandis qu'un consul

général des États-Unis était désigné pour Brazzaville avec

e exequatur. Comme les États-Unis nous demandaient
le droit d'utiliser pour leurs bombardiers lourds l'aérod

de Point r Noire, nous les y autorisions à condition de nota
fournir d'abord huit avions « Lockheed » indispensables à
nos propres communications. Après une négociation serrée,

les « Lockheeds » nous furent remis, ce qui permit au col

de Marmier d'établir un* ligne française entre Brazzaville



M
unas et aux avions américains de venir tran»

tériquc et nous, l'atmosphère •'Mail éclair*!.-

Mut que nous ayons, bien au contraire, cessé d'aflirm

nm.
iVndanl que oout réduisions, pat à pas ci non tans peine,

'tance diplomatique qui séparait Washington de la France
. noua parvenions, «lut. bond, à nouer avec Moscou

des relations d'alliance. Il faut ilirv qu'à cet égard l'attaque

déclenchée par Hitler, au mettant la Russie es péril de
fiait la procédure. D'autre part, lea Soviets cons-

ul aient l'absurdité de la politique par laquelle ils ava
au 1917 et an 1939, traité avec l'Allemagne en tournant je

dos à la France et à l'Angleterre. On vit lea dirigeant* du
Kremlin, dans IV x tréma désarroi où lea plongeait Finva»

w leur attitude immédiatement et sans réserve. Alors

que la radio de Moscou n'avait pas cessé d'invectiver contr.

» ai « leun«•rialutes anglais • et « leurs mercenaires gaullistes •

jusqu'à l'infant même ou |sj char* itllrm.tu«l* fr.m. hi^ai.nt

la frontière russe, ou entendit lea ondes de Moscou prodiguer

lea éloges à Churchill et à de Gaulle littéralement une heure
après.

Dans tons lea cas, pour la France écrasée, le fait que la

Russie ae trouvait jetée dans la guerre ouvrait les plus grandes
espérances. A moins que le Reich ne réussit rapidement à

1er l'armée des Soviets, celle-ci ferait subir à l'adversaire

une constante et terrible usure. Je ne doutais évidemment pas
ne victoire à laquelle lea Soviets auraient pris une part

capitale pourrait, de leur fait, dresser ensuite d'autres périls

devant le monde. On devrait en tenir compt* > luttant

à leurs cotés. Mais je pensais qu'avant de philosopha

fallait vivre, c'est-à-dire vaincre. La Russie en offrait la pos-

D'autre part, sa présence dans le camp des Alliés

apportait à la France combattante, vis-à-vis des Anglo-
Saxons, un élément d'équilibre dont je comptais beau me

C'est à Damas, où je m'étais rendu après l'entrée de nos
troupes dans la ville, que j'appris, le 23 juin 1941, l'ouvert un»

dea hostilités entre Busses ai Allemands. Mon parti fut pris

aussitôt. Dèa le 24, je télégraphiai à la délégation de Londres
lea instructions que voici : « dans accepter de discuter actuel-

lement dea vices ai même dea crimes du régisse soviétique.

proclamer, — comme Churchill, — que noua
awnea très franchement avec lea Russes, puisqu ils oonV

T i 13
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nt 1» s Allemands... Ce ne sont pas les Russes qui écr«

la France, occupent Paris, Reims, Bordeaux, Strasbou

Les avions, les chars, les soldats allemand! que les Russes
détruisent et détruiront ne seront plus là pour nous empè
de libérer la France. » Tel est le ton que je pi il de
donner à notre propagande. En même temps, j'invitais notre

délégation à aller dire en mon nom à M. Maisky, Ambassadeur
des Soviets à Londres : « Le peuple français est ave«

Russes contre l'Allemagne. Nous souhaitons, en conséqu»

organiser avec Moscou des relations militaires. »

Cassin et Dejean virent M. Maisky qui montra tout de i

les meilleures dispositions. Quant aux suites pratiques, la

rupture de* relations entre Vichy et Moscou, rupture qu'il

exigea de Laval, devait bientôt faciliter les choses. Cest
pourquoi, de Beyrouth, le 2 août, j'invitai Ca

ander à M. Maisky ij la Russie serait disposée à ei

tenir des relations directes avec nous... et si elle envisagerait

de nous adresser une déclaration au sujet de son intentio

restaurer l'indépendance et la grandeur de la France, en y
ajoutant, si possible, l'intégrité ».

Les conversations aboutirent, le 26 septembre, à un échange

dfl lettres entre M. Maisky et moi-même. L'ambassadeur
de l'U. R. S. S. déclarait, au nom de son Gouvernement, que
oelui-oi me reconnaissait comme chef de tous les Français

Libres... qu'il était prêt à entrer en relation avec le Coi

de Défense de l'Empire français pour toutes questions

à la collaboration avec les territoires d'outre-mer placés sous
mon autorité, mi il était disposé à prêter aide et assist;

aux Français Libres pour la lutte commune,... qu'il était

résolu à assurer la pleine et entière restauration de t'indéi

dance et de la grandeur de la France... » Toutefois, les Som
— pas plus que la Grande-Bretagne n'avait fait dans l'a<

du 7 août 1940, — ne parlaient de notre intégrité.

Peu après, le Gouvernement soviétique accréditai: M Uogo-

molov comme son représentant auprès du Comité nati<

M. Bogomolov arrivait de Vichy où il était, depuil un
ambassadeur auprès de Pétain. Il s'adapta, sans nul embarras,

aux conditions, pour lo moins nouvelles, dans lesqu* 11

devait servir. Jamais, pourtant, je n'entendis de sa bm
aucun propos malveillant à l'égard de la personne de c«

Maréchal ou ministres, auprès de qui il venait de représenter

son gouvernement. Dans une do nos conversations, il tint

même à me conter ceci : « A Yi. hv. j'avais des loisirs que
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j'employais à me promener incognito à travers U campagne
en causant aw l*s MÉH nenS, In MM. mimant sa - t. -r

!!IC cJil »

été d'abord battus. Mais, voyet ce champ I Je oui» le labourer

qu'on a tu s'arranger pour que le* Allemands me le

m verrat eue, bientôt, on eanra s'arranger

u aillent de U France. • J'ai supposé que, par cet spo-

logue, illustrant la théorie du « bouclier i et d< i l'épée t
v

M. Bogomolov voulait me montrer qu'il avait bien comprit
la situation française et, en même temps, mVipliquer les

mienne des attitudes successive* de la Russie soviétique.

Dé» cette époque, je vie souvent M. Bofomolov. Dans toute

la mesure où l'écrasant conformisme oui lui était imposé lui

perti ie se montrer humain, il le faisait dans ses dé-

marches et ans propos. Rigide, en garde, d'un seul bloc,

quand il adressait ou recevait une communication officielle,

ont homme do réelle culture se montrait, en d'autres circons-

tances, liant et détendu. Pour juger des gens et des choses,

il savait pratiquer l'humour, allant même jusqu'au sourire.

is due qu'à son contact je me suis oersuadé que si la

nature la irefit soviétique revêtait d'un carcan sans fissure la personne
de set serviteurs elle ne pouvait empêcher qu'il restât

noire oôlé, nous avions envoyé à Moscou, on liaison

militaire, le général Petit. Les Soviets lui avaient tout de
suite marqué un parti pris de bonne grâce et de considéra-

tion : conférences d'état-roajor, visite au front, réception par
Staline lui-même. J'eus, d'ailleurs, à me demander par la

suite si le but de leurs avances à Petit n'était que professionnel.

En tout cas, les rapport* qui arrivaient de diverses sources
donnaient l'impression que les armées russes, d'abord rompues
par l'offensive alUmands, se ressaisissaient peu à peu, que le

peuple, dans ses profondeurs, se levait pour la résistance, que,
dans le péril national. Staline, se nommant lui-même mare-
rhaJ et ne quittant plus l'uniforme, s'efforçait d'apparaître
moins comme le mandataire du régime que comme le chef

de la Russie de toujours.

La carte de l'immense bataille était étalée sur les murs de
nos bureaux. On y voyait se développer le gigantesque effort

des Allemands. Leurs is groupes d
%

i

von Bock, von Rundstedt, avaient, en quatre mois, pénétré

de prisonniers, enlevé un énorme butin. Mais, en décembre
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autour de Moscou, l'action vigoureuse de Joukov, puis>

ment aidé par un hiver rude et prématuré, arrêtait

faisait reculer l'envahisseur. Leningrad n'était pas tomJ
Sébastopol tenait encore. Il apparaissait qu'Hitler n

pas parvenu à imposer au commandement allemand la leuk
stratégie qui eût pu être décisive, savoir le groupement de
toutes ses forces mécaniques suivant la seul* direction de
la capitale soviétique afin de frapper l'ennemi droit au
cœur. Malgré les triomphes exemplaires des campagnes de
Pologne, de France, des Balkans, le Fiihrer avait dû,

fois, sacrifier aux errements anciens, répartir 1« « moyen! de
choc entre ses trois maréchaux, déployer un front et non
point lancer un bélier. La surprise passée, les Russes, nu
d'immenses étendues, le lui feraient payer cher.

En attendant, nous nous efforcions de fournir au front de
l'Est une contribution directe, si modeste qu'elle put

Nos corvettes et nos cargos participaient aux convois allies

qui, par l'Océan Arctique, dans les conditions les plus du
apportaient du matériel à Mourmansk. Comme je ne réussis-

sais pas, d'abord, à obtenir des Britanniques que les deux
divisions légères, formées au Levant par Larminat, fus

engagées en Libye, je donnai l'ordre en février au géi

Catroux de préparer le transfert de l'une d'elles vers l'Iran

et le Caucase, ce qui enchanta les Russes et préoccupa les

Anglais. Par la suite, les troupes de Larminat étant finalement

affectées à la bataille contre Rommel, j'envoyai en Russie

le groupe de chasse « Normandie », plus tard : régiment

« Normandie-Niémen », qui devait y servir magnifiquement
et fut la seule force occidentale combattant sur le front de
l'Est. En sens inverse, nous avions vu débarquer à Londres,
sous la conduite du capitaine Billotte, un détachement du ne

quinzaine d'officiers et de deux centaines d'homme^ de troupe
qui, évadés de la captivité allemande, avaient pu atteindre

la Russie pour y être, d'ailleurs, emprisonnés. Libérés peu
après le début de la guerre germano-soviétiqu* . ili doui
vaient par le Spitzberg sur un convoi retour d'Arkhangelsk.

Le 20 janvier 1942, parlant à la radio, je saluai le rétablisse-

militaire «le la Russie et affirmai l'alliance que nous
avions renouée avec elle pour le présent et pour l'av

En février, Roger Garreau, jusque-là ministre plénipotent

à Bangkok et qui avait rallié la France Libre, était en

à Moscou comme délégué du Comité national. Garreau devait

pendant trois années, utilement et intelligemment) représenter
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la France an Russie, y prendre tout lit contact* que
le régime et nous t. .•!•. forma». Dès qu'il fut à son

• MM. Molotor et Vichinsky, respectivemen

Tliilikfiirt adjoint aui Affaires étrangères, ainsi que
M I ...*.. . ce-ministre. Tous trois lui marquèrent arec
insistance l'intmtion «I.- lmr mvinsxjnsjll «i. BOSJSV a\v«

la France Combattante des relations aussi étroites que possible.

mois de mai, M. Molotov vint à Londres. J'eus avec lui,

le 24, un entretien approfondi. Il était accompagné de Bogo-

molov, moi de Dejean. Ce jour-là, comme par la suit

vai en M. Mol. t .»v un homme dont il semblait, au physique
et au moral, qu'il était fait de toutes pièces pour remplir

la fonction qui lui était dévolue. Le ton sérieux, le geste

rare, d'une correction prévenante mais rigoureuse, regardant
dans de lui-même, le ministre des Affaires étrangères

soviétique disait posément ce qu'il avait à dire et écoutait

avec attention. Mais il m livrait rien qui parût spontané.

Pas moyen de l'émouvoir, de le faire Ou. l<|u<

problème oui fût abordé, on sentait qu'il en connaissait ls

dossier, qu il enregistrait sans faute les éléments nouveaux
apportait la conversation, qu'il formulait exactement sa

position officielle, mais qu'il ne sortirait pas de ce qui avait

été préparé et décidé ailleurs. Il avait certainement cou. lu.

naguère, avec Ribbentrop l'accord germano-soviétique avec
la même assuiancm qu'il apportait à négocier, maintenant,
les pactes occidentaux. En M. Molotov, qui n'était a| M vou-
lait être qu'on rouage parfar agencé d'une implacable

crois avoir reconnu une complète réussite dujue, je croc

système totalitaire. J'en ai salué la grandeur. Mais, quoi qu'on
ait pu me cacher de ce qui était au fond des choses, j'en ai

senti la mélancolie.

cours de m retien de Londres, le ministre des
Affaires étrangères soviétique tomba d'accord avec moi sur

ce que, dans l'immédiat, son gouvernement et, le Comité
national devaient faire l'un pour l'autre. La France Libre
pousserait les alliés américain et britannique à ouvrir au
plus tôt un second front rope. D'autre part, elle con-
courrait par son attitude diplomatique et publique à faire

cesser l'isolement dans lequel la Russie soviétique s'était

longtemps reléguée. De son coté, celle-ci nous appuiera
Washington et à Londres, dans notre effort pour rétablir

en combattant l'unité d ire et l'unité nationale. Cela
s'appliquerait à l'administration de nos territoires, — par
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iple Madagascar, — aux entreprises soi-disant parai I

mais en réalité centrifuges, que les Anglo-Saxons favoris;

lehors de nous, enfin, aux mouvements de résist

France dont Moscou reconnaissait qu'aucun gouv*

iger, — même celui des Soviets, — n'avait le droit d'en

détourner aucun de l'obédience au Général de Gaulle. Quant
venir, il était entendu que la France et la Russie s'ent. n

draient pour la construction de la paix. « Mon geurernement,
mi M. Molotov, est l'allié de ceux de Londres »-t d< Washing-

ton. Il est essentiel pour la guerre que nous oollAboriôni éfcrot-

tement avec eux. Mais, avec la France, la Russie dési

une alliance indépendante. »

L'effort de la France Libre pour élargir ses relations vers

Washington et vers Moscou n'empêchait pas que soi

fonctionnât toujours à Londres et que ses propres affaires :

action militaire, liaisons avec la métropole, propagande, in-

formation, finances, économie des territoires d'outre-mer,

fussent, par la force des choses, comme imbriquées avec r

des Britanniques. Il en résultait, pour nous, l'obligation de
maintenir avec eux des rapports plus étroits que jamais.

Mais leurs empiétements nous étaient plus pénibles à m*

que nous grandissions. Pourtant, l'entrée en guerre de la

Russie et de l'Amérique, qui comportait pour l'Angleterre,

à son tour, les pesantes servitudes d'une alliance ave<

colosses, aurait pu la déterminer à rapprocher sa polit

de la nôtre et à pratiquer avec nous, pour l'action m Bu*
en Orient, en Afrique, au Pacifique, un s sotidi

Nous nous serions prêtés volontiers à un pareil changer

< t nous eûmes parfois l'impression que certains dirig»

anniques y étaient également disposés.

Ain -î d'Anthony Eden. Ce ministre anglais, bien qu'aussi

anglais et ministre que possible, montrait une ou\. r

d'esprit et une sensibilité plus européennes qu'insul

plus humaines qu'administratives. Cet ai Mfi dêf

ditions britanniques : Eton, Oxford, Parti cons.

Chambre des communes, Foreign Office, nu était pas

accessible à ce qui paraissait spontané et novateur. Ce diplo-

mate, entièrement dévoué aux intérêts de son pays

prisait pas ceux des autres et restait soucieux de I

nationale au milieu des brutalités cyniques de son te

eu souvent affaire à M. Eden. Beaucoup de quest

dont nous eûmes à traiter étaient franohement désagrénl

En la plupart de ces occasions, j'.n admiré, non seulement sa



lis alliés m
brillante intelligence, m connaissance des affaires, le charme de
ses manière», mai» aut»i l'art qu'il m
tenir au' a négociation un* atmosphère de symp.v
qui favorisait raccord lorsqu'on pouvait aboutir et é%

les blessures quand on ne le p« J«-mui i

je fuie convaincu qu'Anthony Edeo éprouvait, è regard de
ne particulière dilection. C'est d'elle qu'il avait

une large part de ta culture. A ta raison
\

apparaissait comme indispensable à l'équilibre d'un monde
assailli par toutes lot barbaries. et hou. œur
no laissait pas d'être sensible au mai) ne grande nu'

fendant , les bonnes intentions de M. Eden n*

faire de l'alliance une rose sans épines. Je reconnais qu'il fut

souvent contrarié dans ses efforts par ce qu'il rencontrait chas
notas de rugueux et d'ombrageux. Mais c'est surtout du côté

britannique que sa dressaient les difficultés : méfiance du
Foreign Office, ambitions des coloniaux, préventions dos
militaires, intrigues de I' « UtfaUtfBBOf ». (l'autre part, le

monde politique de Londres, bien qu'il fût dans son ensemble
favorable à la France Libre, subissait des influences qui ne

l'étaient pas toujours. Certains l conservateurs consi-

déraient d'un œil soumit* ux ces Français à Croix de Lorraine
qui parlaient de révolution. Divers éléments travaillistes se

demandaient, au contraire, si de Gaulle et sas compagnons
pas dans le fascisme. Je vois encore M. Attlee

doucement dans mon bureau, solliciter les assurances

propres à soulager sa conscience de démocrate, puis, après
m'avoir entendu, se retirer en souriant.

En dernier rassort, tout dépendait <i r Ministre.

Or, celui-ci ne pouvait, au fond de lui-même, se résoudre à
admettre l'indépendance de la France 1 outra,

II. Churchill, chaque fois que nous nous heurtions, en raison

des intérêts dont nous avions respect m
faisait dr notre désaccord comme une affaire personnelle.

Dm était blessé ai chagriné à proportion de l'amitié qui nous
un à l'autre. Cas dispositions de l'esprit et du se

les aux recettes de sa tactique politique, le jetaient dans
dos crises da colère qui secouaient r t nos rapports.

D'autres raisons concouraient, d'ailleurs, à rendre alors

oa grand homme irascible. Las Anglais, s'ils prodiguaient au
cours de cette période de méritoires et glorieux efl

tamment dans la lutte sous-marine, subissaient parfois des
revers d'autant plus cuisants que l'ennemi qui les leur infli-
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I De disposait pas toujours de la supériorité matérielle.

Le 10 décembre 1941, au large de la Malaisie. le magnifique

( mirasse Prince of Wales ot le grand croiseur Repuise et

coulés par des avions japonais avant d'avoir pu tirer on coup
de canon. Le 15 février 1942, 73 000 soldats lut

e;i[ titillaient à Singapour après une brève résistance. Au mois

de juin, en dépit des moyens considérables aceumult
Orient par les Anglais, Rommel brisait le front de la VIII* Ar-

mée et la repoussait jusqu'aux portes d'Alexaii'ln» . tandis que
les 33 000 hommes qui avaient à tenir Tobrouk se rendaient

aux Allemands avec une hâte difficile à justifier. M. Churchill

mesurait, mieux que personne, les conséquences de ces revers

quant à la conduite de la guerre. Mais, surtout, il en souffrait

comme Anglais et comme combattant.
Il faut ajouter que, dans les milieux dirigeants, certains

ne se faisaient pas faute de lui imputer sourdement une part

des déconvenues britanniques. Bien que l'Angleterre tout

entière tînt à Winston Churchill comme à la prunelle de ses

yeux, les journaux reproduisaient, le Parlement entendait,

les comités murmuraient, les clubs répandaient, des appré-
ciations parfois malveillantes sur son compte. De tout cela

il résultait que M. Churchill, au cours des premiers mois de
l'année 1942, ne se trouvait pas d'humeur à s'adoucir ni à
se détendre, notamment vis-à-vis de moi.

Enfin, et surtout peut-être, le Premier Ministre s'était fixé

comme règle de ne rien faire d'important que d'accord avec
Roosevelt. S'il éprouvait, plus qu'aucun autre Anglais, l'in-

commodité des procédés de Washington, s'il supportait avec
peine l'état de subordination où l'aide des États-Unis plaçait

l'Empire britannique, s'il ressentait amèrement le toi

suprématie que le Président adoptait à son égard, M. Churelnll

avait, une fois pour toutes, décidé de s'incliner devant l'im-

pératif de l'alliance américaine. Aussi n'entendait-il pas
prendre, à l'égard de la France Libre, une attitude qui |

chat avec celle de la Maison-Blanche. Roosevelt se montrant
méfiant à l'égard du général de Gaulle, Churchill serait rés«

Lore de mon arrivée à Londres, en septembre 1941, sa
mauvaise humeur était grande. Le Premier Ministre s'accom-
modait mal de ce qui s'était passé en Syrie et au Liban entre

nous et l'Angleterre. Le 2 septembre, il alla jusqu'à m'écrire

qu'étant donné mon attitude, il ne croyait pas actuellement
utile de se rencontrer avec moi. Aux Communes, le 9 sep-

tembre, il fit une inquiétante déclaration. Sans doute recon-
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naissait il que « parmi toutes les puissances européenne* la

ranre au levant était particulièrement pri-

vilégiée ». Mai* il prvnait tur lui d'à, I n'était pas

que la France conservât en Syrie la même po*

lie possédait avant la guerre 'il ne |< agir,

mine en tempe de guerre, d'une simple substitution des

intérêt* Français Libre* aux intérêts de Vichy ». Comme
d'habituoV.le méooot • t s M Uiurrhill »'a<-< •iiiipagmiil

•lune tenaion systématique des rapporta franco bnt..

it de Londres affecta, pendant plusieursLe Goui
jours, de n'avoir aucune affaire à traiter avec nous et de nous
fermer ses portât, et qui m'amena, de mon côté, à suspendre
tout.- partir, pati..n fa Fran.;ai% LAfll a la ra.lm «!• Lonslrm
Cependant, suivant le rythme de l'habituel balancier, la

reprise des relations suivit bientôt ces désagréments. Le
15 septembre, j'eus avec M. Chun hill un ei qui finit

bien après avoir mal commencé. Il m'assura, pour conclure.

auc la politique de MM Kouvenieineiit relativ.-int nt au !..-vaut

demeurait telle qu'elle était définie dans nos accords du Caire.

Voulant en avoir le cœur net, je vis M. Eden plusieurs

fois en octobre et en noveml is aboutîmes à un arran-

gement qui précisait ressenti. ! L'Angleterre reconnaissait

que le mandajl français subsistait et que le général de Gaulle

1 exerçait, jusqu'à ce qu'y soient substitués des traités dûment
ratifiés nuivant la législation de la République française,

c'est-à-dire, en fait, après la guerr* t que la

proclamation de l'indépendance de la Syrie et du Liban par
la France Libre ne modifiait pas cette situation de droit. Il

était, en outre, entendu que les accords Lyttelton-de Gaulle

demeuraient la charte des rapports franco-britanniques en
Orient.

effet, comme le général Catroux instituait, la 27 sep-

tembre, l'indépendance et la souveraineté de la République
syrienne sous la présidence du Cbeik Tageddine et, le 26 no-

vembre, celles de la République libanaise sous la présidence

de M. Alfred Naccache, l'Angleterre, quoiqu'elle eût par
avance controversé ces décisions, s'en accommodait dé*

qu'elles étaient prises et reconnaissait les deux républiques

ainsi mie les deux chefs d'État qui en étaient issus. D'autre
part, je notifiai respectivement, le 28 novembre au Secré-

tariat-général de la Société des Nations, le 29 au Gouverne-
ment américain, à tous les autres États alliés, ainsi qu'à la

Turquie, les dispositions qui venaient d'être prises en mon



M I M"l! '

M'i'I I.

nom •
• e1 au Liban, i Cea dispositions pn

notes, n'affectent pas la situation juridique résultant de
Pacte du mandat et qui doit subsister jusqu'à la conclu

de nouveaux actes int» irnal ionaux. » Le Gouvi bri-

lit aucune objection à ces communications. Bien

plus, lui-même les avait suggérées.

I >n aurait donc pu croire que la question était réglée, ton!

au moins jusqu'à la paix. Toul < irconspect que je fusse,

j'en vins moi-même à écrire à notre délégation générale au
mt qu'à mon avis, « devant les difficultés que l'Angleterre

rencontrait dans les pays arabes, elle éprouvait, comme nous,

le souci de voir succéder aux mesquines rivalités du passé

le sentiment de solidarité des deux plus grandes puissa

musulmanes. » Je donnai comme directive à la délég;r

« d'éviter ce qui pourrait accroître les difficultés de nos a

et de ne rien négliger pour faciliter leur tâche par une colla-

boration sincère, tout en maintenant intacts la position »!

les droits de la France ». C'était compter, malheureusement,
sur ce qui n'existait pas. En réalité, la politique britannique,

sans contester théoriquement le droit, continuerait d'en

faire fi.

Des incidents répétés allaient, en effet, entretenir en On
la querelle franco-britannique. Ce fut le reorutemont, —
illégal, — par les Anglais d'une cavalerie druze. Ce fut leur

prétention, — naturellement repoussée, — de proclamer

m. nies l'état de siège, c'est-à-dire de prendre le pouvoir,

en Djezireh où des désordres s'étaient produits en conséquence

de la révolte de l'Irak. Ce fut leur ingérence abusive dan
opérations de l'Office du blé, institué par nous au Levant

et <1 ont ils exigèrent de faire partie dans le but de s'imm
dans l'administration locale. Ce fut la menace, — d'ailleurs

ne, — du général Wilson de faire expulser certains fonc-

tionnaires français qui lui étaient incommodes. Ce fut l'atti-

tude de Spears qui tenait des propos malveillants et mena-
çants et intervenait constamment dans les rapports de i

délégation générale avec les gouvernements de Damas et de
Beyrouth.

Le général Catroux menait sa barque à ti

qu'il fût enclin à composer et qu'il concédât aux Anglais

plus que je ne l'aurais voulu, il se trouvait, à chaque ins-

. devant des intrusions nouvelles. D'où, au Levant

sant malaise et, à Londres, de hargneuses nég<

Au mois de mai 1942, la pression des Britanniques s'ap-
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flm» à obtenir que des àlnotsuM aient lieu mm délai «a
Syrie et un ! N »re Comité national n'é

ment pu opposé à une consultation populaire d'où sorti-

ft. Ceux
que nota avions mit en place ne t*> «eut que pour la

1 en était ainsi, m particulier, à Damas i

*. pow ma part i*résident liacnem Bey >

dm repris ses foi i nous esthuions que, pour faire

les Syriensvoter les Syriens et les libanais, il convenait d'attendre la

An de la guerre, c'est-à-dire un moment où les deux fitat»

M retrouveraient dans des conditions normales, où noire res-

ponsabilité do mandataires et de défenseurs serait allégea,

où les Anglais ne seraient plus là pour peser sur le scru

Cependant, le général Catroux, vivement
pressé par M. Casey,

n placé M. i ri au Caire comme
d'État britannique, lui des élections prochaines, ce

3
publièrent aussitôt les journaux II «lus nVaccommodcr

e cet arrangement, tout an près- le différer l'échéance.

Mais il était facile de prévoir qu'il y aurait là, désonnais,

source jaillissante d< ns franco-britanniques.

Il y en aurait également ailleurs. A le Djib

nos alliés jouaient le double jeu. Tout en laissant notre petite

force : bataillon du commandant Bouillon, méharistes, con-

tinuer le blocus terrestre, eux-mêmes avaient cessé le blocus

maritime. D'Aden par boutrea arabes, de Madagascar par
sous-marins ou par l'aviso Alberville, arrivait à la colonie

le ravitaillement voulu pour y nourrir l'attentisme. Mais les

Anglais, pendant ce temps, négociaient avec le Négus un t

t l.tir tutelle sur l'Éthn.fM.-. l/adnm qu'il*

l à Addis-Abéba expliquait leur inaction à l'égard

de Djibouti. Car si, grâce à leev ( encours, la France Libre

avait pu rapidement rallier la Somalie française et disposer,

par conséquent, du port, du chemin de fer et d'une force

importante, elle eût été en mature d'offrir elle-même à l'Abys-

sinie le débouché et la sécurité dont celle-ci avait besoin.

Au contraire, tant que Vichy occupait la place, les Britan-

niques tenaient dans leurs seules mains le sort de l'Empereur
ses États.

C'est pourquoi, Gaston Palewski n'obtenait pas que la

colonie fût effectivement bloquée. Il ne parvenait pas, non
plus, à amener Anglais ai Abyssins à conclure un accord à
trois plutôt qu'à deux. Cependant, ton activité ai celle de
sm adji iitutenant-oolonel Appert, commandant le
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détachement, Chancel, jeune diplomate en poste à Nairobi,

préparaient utilement la suite. Les liaisons établies par

avec divers éléments français de Djibouti et avec les autoch-
tones, la propagande qu'ils faisaient par tracts et radio, lenn
relations avec le général Platt, auraient pour effet que, le jour
venu, le ralliement de la Somalie ne serait qu'une formalité.

D'autre part, à Addis-Abéba, ils faisaient reparait ra nu-

représentation de la France. Nos droits sur l«> chemin d<

étaient réservés, nos œuvres religieuses et laïques, naguère
fermées par l'occupation italienne, pouvaient reprendre leur

activité, la Légation de France rouvrait ses portes. Tout
en déplorant les retards, je voyais le fruit mûrir sur lu rive

de la mer Rouge.
• Mais, soudain, l'intervention des Anglais dans une autre

partie de l'Empire vint porter à leur comble mon inquiétude

et mon irritation. Le 5 mai 1942, un coup de téléphone d'une
agence de presse m'apprit, à 3 heures du matin, qu'une escadre

britannique débarquait des troupes à Diégo-Suarez. Nos
alliés occupaient par la force une possession française sans

nous avoir même consultés 1

Or, depuis Pearl Harbor, je m'efforçais, par de multiples

démarches, de traiter du ralliement de Madagascar avec le

Gouvernement de Londres : conférence, le 10 décembre, avec
le général Brooke, Chef d'état-major impérial ; lettre adressée,

le 16, à M. Churchill
;
projet d'opérations remis, le 11 fé\

au Premier Ministre, au général Brooke et au Haut-
saire de l'Union sud-africaine ; nouvelle lettre à M. Churchill,

le 19 février; enfin, le 9 avril, note pressante à M. Eden.
Dans tous ces documents je proposais l'action rapide d'un.

brigade française libre qui serait débarquée à Majunga «

porterait sur Tananarive avec, si c'était, par hasard, néces-

saire, l'appui aérien des Britanniques, tandis que nos alliés

feraient diversion en bloquant Diego par la mer. Je revend i

Suais, d'autre part, pour le Comité national, l'administration

e Fil

Entre temps, comme l'Union sud-africaine me paraissait

directement intéressée à cette affair» \ je manquerais des

éventuels projets du Gouvernement de Pretoria. Dès la

de 1941, j'y avais envoyé le colonel Pechkoff comme délégué

de la France Libre. La personnalité de Pechkoff avait séduit

le général Smuts et je comptais que si l'Union devait entrer

en ligne son Premi. ir Ministre ne le cacherait pas à mon habile

et loyal représentant. Enfin, au mois de mars, le médecin
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général Sieé, Haut commissaire à

iqng tlu Do ses conversations avec SmuU M 1rs

rait liitipreasion qu. Il mon n'agirait pas

iiéme sur Madagascar. C'est donc à Londres que j'avais

déployé naa efforts, convaincu qu'il n'v avait pas de scru-

pules à ménager.

En effet, l'entrée do Japon dans la guerre menaçait Mada-
gascar. Il fallait prévoir que Vichy serait, toi ou tard, con-

ar les Allemand» i moins à laisser les raidars

et les sous-marins nippons utiliser les bases de Madagascar
et paralyser la navigation alliée au large de l'Afrique du Sud.

us étions asses bien informés de l'état des esprits dans
l'Ile par les volontaires qui, de temps en temps, parvenu) m
à s'en évader et par les équipages des navires qui y fais«

escale. L'armistice de 1940 y avait été, d'abord, mal accu, il h

Le gouverneur général de Coppet n'aurait pas eu de y
alors, à se joindre à la France Libre, s'il avait donné suite

à ses propres déclarations. Mai» il m » > était pas décidé.

y l'avait relevé presque aussitôt par Cayla, lequel, assisté

du général d'aviation Jcaunaud, s'était appliqué à endormir
avant de céder lui-même la plan

Anet. l'étain serait obéi s'il prescrivait

faire les Japonais à Madagascar. Il le serait aussi

rdonnait de résister à un débarquement allié. Or. un

jour ou l'autre, les Anglo-Saxons voudraient s'assurer de Fit,

Mais alors, étant donné les impulsions traditionnelles de la

politique britannique, tout commandait à la France Libre

d'être présente à I opérât

On peut donc comprendre dans quels soucis me plongèrent

l'action et les procédés des Anglais. D'autant plus que, le jour

même de l'attaque de Diégo-Suarei, Washington publiait

un communiqué déclarant que « les États-Unis et la Grande-
Bretagne étaient d'accord pour que Madagascar fût resti-

tuée à la France dés que l'occupation de cette Ue ne serait

plus essentielle pour la cause commune des Nations- Unies ».

Mais alors, en attendant, Madagascar serait donc enlevée à

la France? A quelle puissance, sinon anglo-saxonne, serait'

elle rattachée? Quelle y serait la participation française à
la guerre? Qu'y subsisterait il dans l'avenir de l'autorité de
la France?

Il nous fallait jouer serré. J'attendis à dessein six jours

pour prendre avec M. Eden le contact qu'il demandait
britannique, au cours de l'entretien que j'eus avec
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lui, le H mai, montra un certain embarras. « Je vous gara'

me dit-il, que nous n'avons aucune visée sur Madagascar.

Noua désirons que l'administration le «ont uni.

fonctionner. » — « Quelle adrn ion française? i

DMUldai'je. Aux propos de M. Eden je compris que les Arn.

projetaient de négocier avec le gouverneur général Anet
pour établir un modus vivendi laissant toutes choses en p]

à Madagascar, moyennant quoi les alliés resteraient à Diégo-

Suarez et surveilleraient le reste de l'Ile,

Je déclarai à M. Eden que nous étions opposés à ce plan.

Ou bien il aboutira, lui dis-je, et le résultat sera la neut

sation d'un territoire français sous la garantie des Alliée,

ce que nous n'admettrons jamais. Ou bien il n'aboutira pas

et il vous faudra, dans quelques semaines, entamer seu

l'intérieur de l'Ile une expédition qui prendra l'asp<

conquête. Il me paraît, d'ailleurs, très probable que c'est

cette deuxième hypothèse qui va se réaliser, car les Allemands
sauront forcer Vichy à vous combattre. » — « Nous soin

engagés, reconnut M. Eden, dans une entreprise qui risqua,

en effet, de se compliquer beaucoup. Mais je suis en m
ous affirmer que mon gouvernement désire et compte que

c'est vous qui, en définitive, établirez votre autorité sur

dagascar. Nous sommes prêts à le déclarer publiai»

11 lut entendu que le Cabinet de Londres publierait un com-
muniqué dans ce sens, ce qu'il fit le 14 mai, déclarant : « Au
sujet de Madagascar, c'est l'intention du Gouvernement de

Sa Majesté que le Comité national français, en tant que n
ut de la France Combattante, et vu qu'il coopère avec

les Nations-Unies, joue le rôle qui lui revient dans l'admi

nistration du territoire libéré. »

Il y avait là, de la part de l'Angleterre, un engagem» nt

important. J'en pris acte le lendemain en parlant à la radio.

Bn échange, dans mon allocution, je faisais confiance à la

loyauté des alliés. Mais je rejetais publiquement tout com-
promis quant a Madagascar, déclarant que c'était la

de la France que son Empire ne soit m divise, ni neutralisé.

« Ce que veut la France, ajoutais-je, c'est qu'en son nom la

France Combattante dirige et organise l'effort français dans

la guerre sous toutes ses formes et dans tous les domaines,

assure la représentation de ses droits vis-à-vis des alliée

comme elle en assure la défense contre l'ennemi, maintienne

et gère la souveraineté française dans celles de ses terres qui

ont été ou qi il libérées. » Le n ur, je prescrivais



M
au commandant dot troupes en Afrique équatoriale de pré-

U mise §ur pi(

liait let proatttts du Gouvernement britanr»

propret affirmation* quant au rôle futur du Comité
^Koaaient rétolu un problème qui ne l'était pas. \

restait, en effet, maître de la quasi totalité de Me. On a;

inniques , bornant leur effort à la prise

Diego, entraient en négociation» avec le gouverneur
entrai Anet. En même tempe. P • Intelligence » de I

«in envoyait tur place un groupe d'agents conduit par
M Luth. Cet meturet allaient a rencontre de oe que voulait

la France Libre. La rentrée de Madagascar dans la guerre
. - .rce»\ la

longée. Kn outre, j«- redoutait l'action que
pourrait exercer l'équipe p it que i

ne pu voir à rouvre en Orient, à Djibouti, en Abyssinie.

indice fâcheux nous fui tout de suite. Pechkoff,

que je voulais envoyer à Diego
n t'y passait, se voyait empêché de partir.

vers le début de juin 1942, de lourds nuages s'éten-

daient tur les rapports franco-britanniques. A tous les actes

alarmants ou désobligeants que les Anglais multipliaient, en

Syrie, en Somalie, à Madagascar, s'ajoutaient d'autres meturet
qui confirmaient nos griefs. En Gold-Coast, une mission

britannique, dirigée par M. Frank, prenait de mystérieux
contacts avec les populations des territoires français de la

boucle du Niger. Ln mémo temps, le sénéral Giffard, Com-
mandant en chef en Afrique occidentale, prévenait les

sions françaises libres de Bathurst et de Freetown d'avoir à
quitter les lieux. Gomme moi-même me disposais à me rendre

en Libye pour y inspecter nos troupes, je recevait du Gouver-
la demande pressante de remettre mon

voyage, ce oui signifiait que les moyens ne m'en seraient pat
Londres,

"

A Londres, !•« k-.uv. niants, les services. Ici

majors anglais s'enveloppaient d'une atmosphère épaisse de
secret, sinon de méfiance.

11 était évident que les Anglo-Saxons étaient en train d'éla-

borer le plan d'une vaste opération sur le théâtre occidental.

U général Marshall, Chef d'état-major de l'armée américaine,

et VAmiral King, Commandant en chef de la Flotte de l'Atlan-

tique» avaient séjourné à Londres au mois de mai en évitant

de ose voir. Pourtant, dans ce que les alliés projetaient inani*
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festement de faire, la France, par ses possessions, ses popu-
<>rces, serait au premier chef impliquée. Mais sans

cloute avait-on l'idée d'en écarter autant que possible son

élément actif, la France Libre, de disposer par fragments de
B et de sa substance, peut-être même de profiter de

cette dispersion pour s'attribuer ici et là, des parcelles de
ses propriétés. Il était temps de réagir. Il fallait marquer
;iu\ .il liés que la France Libre était dans leur camp pour y
incorporer la France, mais non pour y couvrir,

de la nation française, les abus ou empiétements qu
mettraient à son détriment. Le Comité national, après une
délibération émouvante et approfondie, fut unanime à le

penser.

Le 6 juin, je chargeai M. Charles Peake, diplomate de par-

faite distinction que le Foreign Office déléguait auprès de
nous, de faire part de notre position à MM. ( '.hun hill H
Eden. « S'il devait arriver, lui dis-je, qu'à Madagascar, en

Syrie, ou ailleurs, la France dût, par le fait de ses alliés, p»

quoi que ce fût de ce qui lui appartient, notre coopération

directe avec la Grande-Bretagne et, éventuellement, Im K
Unis n'aurait plus de justification. Nous devrions y mettre
un terme. Cela reviendrait, en pratique, à nous concen

dans les territoires déjà ralliés ou qui le seraient et à poursuivi,

la lutte contre l'ennemi dans toute la mesure de nos f>

mais seuls et pour notre compte. » Le même jour, je télégra-

phiai, d'une part à Éboué et Leclerc, d'autre part à Catroux

et Larminat, pour leur faire connaître cette décision et tel

inviter à s'y préparer. Je leur prescrivais aussi de prévenir tel

représentants alliés qui se trouvaient auprès d'eux que telle

était notre résolution.

L'effet ne se fit pas attendre. Le 10 juin, M. Churchill me
demanda de venir le voir. Nous passâmes ensemble une heure

bien remplie. Après de chaleureux compliments au sujet des

l>es françaises qui s'illustraient à Bur-Hakeim, le Prei

Ministre aborda la question de Madagascar. Il reconnut

franchement que la France Combattante avait lieu d'être

froissée des conditions dans lesquelles l'opération étai

prise. « Mais nous n'avons, aflirma-t-il, aucune arrière-pensée

au sujet de Madagascar. Quant à ce que nous allons y faire,

nous n'en savons rien encore. L'Ile est très grande 1 Nous
voudrions trouver quelque arrangement pour ne pas nous y
perdre. » — « Ce que nous voulons, nous, lui dis-je, c'est

rallie 1 - « France libre et rentre dans la guerre.



r cela noue sommes prête aujouri hui, comme je vont
Tavais proposé hier. 4 y engager des troupes.» — • Vous n'êtes

pas mon seul allié •, répondit le Premier Mb
ainsi à entendre que Washington s'opposait à notre

ilion. A vrai dire, je n'en doutais pas.

J'attirai avec insistance l'attention de M. Churchill sur h
danger que présentait pour notre alliance une certaine manière

4 1 égard de 1 Empire français et, demain peut-être,

de la France elle-même. Il protesta de ses bonnes intentions.

Puis, sursautant tout a Je suis Terni de la France I

veux, une grande France
grande armée. Il le faut pour la paix, Tordre, la

n'ai jamais eu d'autre politique! »

Ces! rai! répi m aves même eu le mérite,

après l'armistice «ont muer à jouer la carte de la

Front ». Cette carte, qui s'appelle de Gaulle, ne la p«

pas maintenant ! Ce serait d autant plus absurde que
lue réussit et où la France

libre est devenue l'âme et lé cadre de la résistance française. •

us parlâmes de Roosevelt et de son attitude à mon égard,

brusques rien! dit M < '.himlull. Voyez comment,
r. j. |

h. et me relève. • — « Vous le pouvez, observai -je,

parc. -us êtes assis sur un État sonde, mi..- nation ras-

semblée, un Kmpirv uni, de grandes armées, Mais moi
sont mes moyens? Pourt vous le savez, la charge des
intérêts et du destin de la France. C'est trop lourd et je suis

trop pauvre pour que je puisse me courber. • M. Churchill

conclut notre entretien par une démonstration d'émotion
et d'amitié. « Nous avons encore de rudes obstacles à sur-

monter. Mais, un jour, nous serons en France; peut-être

Tannée prochaine. En tous cas, nous y serons ensemble I i

Il me reconduisit jusque dans la rue en répétant : « Je
ne vous lécherai pas. \ ous pouvez compter sur moi. >

Trois jours, après, M. Kden, à son tour, tint à me renouveler
des assurances satisfaisantes quant au désintéressement bri-

tannique sur TKm pire français en général et Madagascar • i

particulier. Il m'annonça que le « brigadier • Lush était rappelé
*i que PechkolT allait pouvoir partir : « Croyez-moi, «lit il

chaleur, nous souhaitons marcher avec vous la main
dans la main pour préparer le front Ouest. •

Provisoirement, les choses restaient donc en suspens. Tou-
tefois, l'avertissement que nous avions donné avait été an*
tendu. Il était désormais peu probable que l'arbitraire M

T !
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tannique à l'égard do notre Empire dépassât une certaine

limita. Il y ;iv.iit des chances pour que l'affaire syrienne ce

quelque répit, pour que la Somalie fût acculée au rai

qu'un jour la Croix de Lorraine flottât sur Madaga
En outre, je sentais, plus nettement que jamais, q

ressort l'Angleterre ne renoncerait pas à son alliance avec
nous.

La pièce diplomatique où, en cent actes divers, on voyait

la France Libre reprendre la place de la France, comptait
parmi ses spectateurs les plus vivement intéressés les gouver-
nements réfugiés en Grande-Bretagne. En 1941, leur <

it agrandi par l'arrivée du Roi et des ministres gi

puis du Roi et des ministres yougoslaves. Pour les uns et

pour les autres, ce qu'il advenait de la France était un sujet

capital de préoccupation. Trahis et vilipendés dans 1

par les quislings qui usurpaient leur place, ils se trouva

foncièrement hr>st ilos à Vichy dont l'attitude servait d'argu-

ment aux collaborateurs de chez eux. D'autre part et bien que
leur souveraineté ne fût pas contestée par les grandes

]

sances alliées, ils n'en subissaient pas moins le sort pénible

des faibles livrés à la discrétion des forts. Enfin dou-
ue le redressement de la France tût la cond

.1.' l'équilibre de l'Europe et de leur propre avenir. I

donc avec un enchantement secret qui! ent à l'a<

menée par la France Libre pour établir son indépend
L'audience que nous trouvions auprès d'eux ne laissait jamais

à désirer.

Inversement, nous ne manquions pas de cultiver

avec ces gouvernements dépourvus de territoires, mais dis-

posant partout dans le monde libre d'une représ offi-

t d'un, influence appréciai' 'lègues du
liai se tenaient en relations avec leurs minii

urs fonctionnaires. Nos états-majors, nos services,

tiquai. -nt les leurs. Je voyais moi-même les chel

dirigeants.

De et conversations nous tirions hom
profit, car c'est à des hommes de valeur que nous a^

affaire Mais, sous les dehors de l'étiqu is discern

liâmes provoqués dans leurs âmes par la défaite et par
l'exil. Sans doute, ces gom
l'appareil du pôUTOi à la soi

soucis, des chagrin-, où ils étaient tous plongés,

H lans l'ombre sa propre et déchirante tragédie.
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mnti des pays occidentaux ne dou-

taient plut, à partir -l" feutrée de la Russie et de*
~* paya respectifs aérai»

est ce dont étaient hante* mea interi

hollandais, belges, luxeniboSMSOig. rwrwuienv La noble

Reine Wtlhelmine, ton Pren
brandy, ton ministre des Affaire* étrangères, l'entreprenant

c Bernhardt daa Pays-Bas, roy

i

arec désespoir diaparaitra l'I flsj bâte, astkprl le*

magnifique* effort* de la flotte de l'amiral Helfrich al la réeie-

Unce poursuivie dans la brousse par le général Ter Porten.

rmant ensemble, au service de la

Belgique, l'équipe de la sagesse, de far : lo fhab
étaient submergés de tristesse en évoquant la question royale.

Quant à la Grande-duchesse Charlotte, à son époux le Pi

Félix de Bourbon-Panne, à M. Bech leur ministre, heureuse-

ment perpétuel. Us ne cessaient de supputer les conséquences
matérielles et morales quels domination nazie risquait dV

uxembourg. Enffn, le Roi Haa templaire de
confiance et de fermeté, ainsi q>: M Trygve-Lie. <jui pro-

diguait dans tous le* domaines une activité inlassable, ae déso-

laient de voir disparaître leurs navire* marchands : « Cest
notre capital national qui sombre •, répétaient les

Beaucoup plus dramatique encore était la situation de la

Grèce, de la Yougoslavie, de la Tchécoslovaquie, de la Po-
logne. Cl ntrée en guerre de Moscou leur garantissait

la défaite de l'Allemagne, aise romporUit pour elles d'autres

menacée. Leurs chefs d'État et leurs ministres en parlaient

-tenant. La Roi deorges II mderos,
du çouvernem Troyable m

ou l'invasion jetait le peuple hellène, la résistance qu'il dé-

ployait, malgré tout, contre 1 , mais aussi le noyautage
des affamés et des combattant* par le parti communiste.
En même temps, j'apercevais, autour du jeune Roi Pierr

•mgoslavie et à l'intérieur même du Cabinet que prési-

daient suooaaahrement le général Simovit
rifunovit. h. les eeoouasee provoquées par les événen

qui disloquaient leur pM| érection «le la CrOttia M r-vnime
séparé dont le I

» ,»olète était proclamé Roi ; annexion
par l'Italie de la province Slovène de Ljubljana, ainsi y
la Dalmatie; concurrence et

Tégard du général Mikhailovitch qui, pourtant, menai*
Serbie, la lutte contre ^'envahisseur.
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Il est vrai que 1«' Président Bene s, MgrShra-
mek, MM. Masaryk, Ripka, le général [ngr, donnaient

contraire, l'impression qu'ils étaient confiants dans le compor-
tement futur des Soviets. Par l'intermédiaire d. M. Bogo-
molov, ils entretenaient avec le Kremlin de bonnes relat

apparentes. Leur représentant à Moscou, M. I i- rlinger,

issait y être en faveur. Un corps tchécoslovaque, recrut.

parmi les Tchèques faits prisonniers par les Russes dans les

rangs de la Wehrmacht, était mis sur pied par le commande-
ment soviétique. On pouvait voir que, pour se rétabli r lui-

même à Prague et restaurer l'État tchécoslovaque, c'est sur

la Russie que Benès comptait avant tout, quelle que fût son

aversion pour le régime soviétique.

Les entretiens avec Benès consistaient en de hautes leçons

historiques et politiques qu'il professait longuement sans qu'en
fussent jamais lassés ni l'auditeur ni le maître. Je l'entendl

encore évoquer dans nos conversations le sort de l'Étal ans
destinées duquel il avait présidé vingt ans. « Cet État, disait -il,

ne peut subsister sans le soutien direct de Moscou, puisqu'il

lui faut incorporer la région des Sudètes peuplée d'Allem;.

la Slovaquie que la Hongrie ne se console pas d'avoir

Teschen convoité par les Polonais. La France est trop ii

taine pour que nous puissions nous en remettre à sa bonne
volonté. » — « Dans l'avenir, concluait le Président. QOUfl

pourrions éviter les aléas d'une alliance exclusive avec le

Kremlin, mais à la condition que la France reprenne en Europe
le rang et le rôle qui doivent être les siens. En attendant

est le choix pour moi? » Ainsi raisonnait Benès, non sans que
je sentisse le trouble qui demeurait au fond de son âme.

Les Polonais, eux, n'avaient pas de doute. A leurs yeux, le

Russe était un adversaire, lors même qu'il se trouvait forcé

de combattre l'ennemi commun. Pour le Président de la Répu-
blique Rackiewicz, pour le général Sikorski chef du goi

nement et de l'armée, pour les ministres MM. /

zynski, le général Kukiel, le déferlement soviétique succéd

infailliblement à la défaite allemande. Quant à la manière
d'endiguer les ambitions de Moscou, quand on aurait vaincu
Berlin, deux tendances partageaient les Polonais. Tantôt l'em-

portait en eux une sorte de doctrine du pire où leur désespoir

puisait d'enivrantes illusions, comme la musique de Chopin
tir. le rêve de la douleur. Tantôt ils caressaient l'espoir dune
solution qui étendrait la Pologne vers l'Ouest, concéderait à
la Russie une partie des terres galicienne! al titiraan»
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•l obtiendrait d'elle qu'elle s'abstint de régner è Varsovie

notant un cuvernement communiste. Mais, quand
iU envisageaient un accord, c'était dans une psychologie à

passionnée qu'elle provoquait la surenchère si

ertitude des allies, l'irritation des Soviets.

ndant, pour aléatoire que fût la conrtli

Sikorski était résolu à l'easayer. Cet homme de
tére répondait en personne du destin de ton pays. Car. t'étant

naguère opposé à la politique du maréchal Pilsudski, puis

à l'outreeuidanee de Bec* et de Rydi Smigly, il se trouvait,

le désastre, investi de tout le pouvoir dont puisas

disposer un État en ml
Dès que les armées du Reieh étaient entrées en Russie,

reU n'avait pas hésité è rétablir avec les Soviet* les

relations diplomatiques, en dépit des colères accumulées dans
i polonais. Dès juillet 1941,Isa cours polonais. Dés juillet 1941, il signait avee les Soviets

un accord déclarant nul et non avenu le partage de la Po-

logne effectué en 1939 par la Russie et PAllemagne. En dé-

•m»' un*il n'était lui-même rendu à Moscou pour négocier la

libération des prisonniers et leur transfert vers le Caucase
d'où, sous les ordres du général Anders, iU pourraient gagner
la Méditerranée. Sikorski svait causé longuement avec SU-

A son retour, narrant leurs entretiens, il me peignait h
maître du Kremlin plongé aux abîmes de l'angoisse, mais

sans que rien entamât sa lucidité, son âpreté, sa ruse.

«Une, me dit Sikorski, s'est affirmé favorable au prin-

cipe d'une entente. Mais ce qu'il mettra dedans et exigera

que nous y mettions ne dépendra que des forces en présence,

autrement dit des appuis que nous trouverons, ou non, en
Occident. Le moment venu, qui aidera la Pologne? Ce sera

la France ou personn
Ainsi, le chœur anxieux des gouvernements réfugiés ae-

it an sourdine les progrés de la France Libre.

Anglais, reconnu le Comité national

Mais tous tenaient le général

la Français qualifié pour parler au nom de
la France. Ils le marquaient, par exemple, en signant avec moi
une déclaration commune relative aux crimes de guerre, ce
qui fut fait, le 12 janvier 1942, au cours d'une conférence des
chefs de gouvernement. Au total, nos relations avec les Eut*
réfugies et la réputation qu'ils contribuaient à nous faire nous
aidaient sur le plan diplomatique et nous procuraient,

ikm, le concours jl'une foule d'impondérables.
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Or si, dam le drame du monde, les homme*
traînaient l'opinion anglo-saxonne, c'est elle qui, invenen
malgré les censures du temps de guei m tait les gon

Démente. Aussi tâchions-nous de la mettre dans notre j< tu.

même m'y efforçais, en profitant des sympathies et

curiosités que suscitait notre entreprise. Je m'adressais régu-
mt nt au public anglais et américain. Suivant le procédé

classique, je choisissais, parmi les associations qui m'invi-

taient à me faire entendre, une assistance qui convint au mo-
ment et au sujet. Hôte d'honneur du déjeuner ou «lu

organisé à cette occasion, je voyais, à la lin du repas, se

joindre aux convives et remplir discrètement la salle m
professionnels de l'information ou personnages privilégiés

qui venaient pour le discours. Alors, ayant reçu, <l

coutume anglaise, le compliment du « chairman », je disais ce

que j'avais à dire.

Faute de savoir, hélas ! assez bien l'anglais, c'est gi

ment en français que je prenais la parole. Mais, ensuite, Sous-

telle entrait en ligne. Mon discours, traduit à l'avance, i

dîstribué dès que je l'avais prononcé. La presse el

de Grande-Bretagne et des Etats-Unis se chargeaient d'en

publier l'essentiel. Quant à l'objectivité, j'ose dire qu'elle me
semblait relative dans les journaux américains qui mont;

en «'-ping!e telle ou telles phrases extrapolées. Tout d

celles-là « passaient la rampe ». Les organes angla sans

ménager souvent leurs critiques, ne déformaient c

texte. Il faut ajouter que la presse d'Amérique latine, par
an.it ir pour la France, estime pour le « gaullisme » et, :

être, désir de faire compensation à l'attitude des États-1

ne manquait pas de mettre en bonne place mes propi

rations. En somme, et sauf au cours de quelques <

l'on invoquait, pour étouffer ma voix, « les itéfl mili-

taires », j'ai toujours trouvé les démocraties alliéc>

tueuses de la liberté d'expression.

\vant de me rendre au Levant au printemps de 1941, je

m'étais adressé déjà à des auditoires britanniques, nol

Foyles literary luncheon Club » et au groupe fra

is du Parlement. Après mon retour à Londres
bembre, el jusqu'au mois de juin suivant, la « Près-

nationale », les ouvriers, puis les administrateurs et les cai

de l'usine de tanks « English Electric », à Staiïord, la « Royal
African Society », 1' « Association de la Presse étrangère »,

le « Club français de l'Université d'Oxford », V « Ènglish
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Defcnce Pu) r«0t Committee •, la munir
: ourg. une réunion organisés au Parlement

i membres de la Chambra dea Cominmaa, m'avaient

îvement entendu. Au moia de mai 1942, j'avais U
la iwaaniéin fois, une conférence da preate. La 14 juil-

1941, comme je ma trouvait à Brexsaville, la •i.t ii

itkm » américaine avait, par tout aaa

poataa. relayé un appel que j'adrcaaaia par radio aux Étale-

fîutait en Amérique,

spécialement au Central Parle de New-York où la maire La
Guardia avait réuni la foule dea grands jour», une aJloc

cd anglais de • notre ami et allié la général de Gaulle •. Le

14, pour la fête nationale française, nouveau message aux
Américains. A cee occasiona principalea s'en ajoutaient d autres

où, pour être amené à parler sans apprêt, je trouvais pourtant

tf utiles échos. Ainsi dea réceptions qui m'étaient ofiertés

par les villas de Birmingham, de Leeds, de Liverpoool, de

Glasgow, de \Ui\ iversité d'Edimbourg, l'Ami-

rauté de Poratmouth, les chantiers de construction navale lin-

gham et Cowan, lea usines Talbot, les manufactures Harmelin,

urnal The Times, enfin de multiples clubs toujours

aimables et bu «nnés.

liais, si je variais le ton, c'étaient toujours lea mêmes idées

ai sentiments que je lançais aux échos étrangers. A la dé-

faite subie d'abord par la France, je donnait pour explication

la système militaire périmé que toutes lea démocraties prati-

quaient au début de la guerre et dont mon pays s'était trouvé

me parce qu'il n'avait pas, lui, d'océans pour le couvrir

a| pan - qu'on l'avait laissé seul à l'avant-garde. J'affirmais

que la nation française continuait, sous l'oppression

vivre d'une vie profonde et forte, et qu'elle allait reparaître

résolue n si à la rénovation. J'en donnais pour preuve
la résistance qui grandissait au-dedans et au-debors. Mais

je montrais le peuple français d'autant plus sensible à la

façon dont aea alliés se comportaient à son égard qu'il était

pilé dans le malheur et l'humiliation, que la propagande
d'Hitler faisait miroiter à aea yeux dea perspectives de re-

dressement pourvu qu'il paaaât dans le camp totalitaire, et

que Vichy n'avait tort, — devais-je pas me servir de t

— que dans la mesura où lea démocraties respectaient lea

droits da la France.

C'est ainsi que, le \
m avril 1942, je prononçai un discours
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qui, à ici égard, mit les pointé sur les i et provoqua
controverses. « Qu'on ne croie pas, déclarais-je, qm

de miracle que constitue la France Combattante soit

donné une fois pour toutes... Tout»> l'affaire repose sur

ceci : que la France Combattante entend marcher avec ses

alliés sous la réserve formelle que ses alliés manh.nt avec

elle... » Visant directement les relations que le

continuaient d'entretenir avec Vichy et les tract b I
:

(ju'ils menaient avec ses proconsuls, j'ajoutai- : I

démocraties, pencher vers des gens qui onl détruit les libertés

françaises et tachent de modeler leur régime sur le fasn

ou sa caricature, ce serait introduire dans la polit iq m
principes du pauvre Gribouille qui se jetait dans la m
peur d'avoir à se mouiller... » J'ajoutais, en cherchant à faire

gronder le tonnerre : « Il y a là la méconnaissance grave d'un

fait qui domine toute la question française et qui s'app» 11.

la révolution. Car, c'est une révolution, la plus grand.' de

son histoire, que la France, trahie par ses élites dirigeant-

par ses privilégiés, a commencé d'accomplir. » Je m'écriais :

i 11 ne serait pas tolérable que le soi-disant réalisme qui,

de Munich en Munich, a conduit la liberté jusqu'au bord m
<lf l'abîme, continuât à tromper les ardeurs et à trahir les

sacrifices.

Les positions étaient prises. La France Libre avait ré

à se faire reconnaître par le sentiment du public et par le con-

sentement des chancelleries, non seulement comme porte-

épée de la France, mais encore comme la gérant, inébranlable

de ses intérêts. Ce résultat se trouvait atteint au momenl
même où il le fallait. Car, au début de l'été 1942, les condi-

tions étaient réunies pour que la guerre prit un tour dé
La Rusait, restée debout, passait maintenant à l'offen

L'Angleterre, tout en expédiant en Orient de nombreux ren-

forts, disposait sur son territoire de forces considérables.

fs-Unis étaient prêts à porter en Occident leurs m
toutes neuves et leur énorme matériel. La I rance, enfin,

pour écrasée et asservi» qu'elle fût dans la métropole et pas-

dans une grande partie de ses territoires d'outre-mer,

demeurait en mesure d'engager dans la lutte finale d'impor-

tantes forces militaires, son Empire et sa résistante. Comme
on déploie la bannière, aux abords du champ de
j'avais, au printemps de 1942, nommé « la France Combat-
tante » ce qui était, jusqu'alors, « la Framv Libre » et n<

aux alliés cette nouvelle appellation.
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\(ri«| ->rd ou Métropole, -

rait do théâtre aux opération*. C'est es q
•m, face à l'ennemi «pu r> présenterait m part dans la

victoire. Mai* r'imt du comportement dee allié* que dépen-
draient aoo rang dans le monde, aon unité nationale, aon inté

impériale. Je ne pouvait douter que certaine, non dit
moindre*, méditaient de faire en aorte qu'en cette suprême
oceoaion l'organisme français dirigeant tût aussi, dépendant
.1 irtconsistant que possible et que la France Combat 1

rouvAt absorbée, sinon écartée. Mais la qu'elle

avait acquise «Un» le monde était maintenant assex solide

pour qu'on ne pût la briser du «lehors.

A condition qu'elle-même tint bon et qu'elle eût l'appui

de la nation à mesure que celle-ci apparaîtrait dans sa réalité.

Tout en menant notre combat, je ne pensais à rien d'autre.

l*a France Combattante aurait-elle, dans l'épreuve prochaine,

assez d'ardeur, de valeur, de vigueur, pour ne point se rompre
pie français, prostré, dévoyé, déchiré,

voudrait -il s'entendre nàWra? leurrais-je

l«i France?





1 I I RANGE COMBATTANTE

Tandis qu'entre l'été de 1941 et celui de 1942, la France

Combattante étendait ta campagne diplomatique, elle ne
de s'agrandir. Si le prêtent récit expose

le développement de ces deux efforts, ceux

n'en étaient pat motus simultanés et conjugués. Mais, dès

lors que le champ d'action allait en s'élargissent, il me fallait

placer à la tète de l'entreprise un organisme adéquat,

.tulle ne pouvait plus suffire à tout diriger. Le nombre
et U dimension des problèmes exigeaient qu'avant de décider

fussent confrontés points de vue et compétences. Les mesures

on devaient être décentralisées. Enfin, la forme collé-

giale étant, pour tous les États, celle du pouvoir, nous aide-

rions à nous faire reconnaître en l'adoptant pour nous-mêmes.

Par ordonnance du 24 septembre 1941, j'instituai le Comit.

national.

I vrai dire, depuis le début, je ne cessais pas d'y penser.

Mais le fait qu'en l'espace d'une année, j'avais eu 4 passer

huit mots en Afrique et en Orient, surtout le manque d'hommes
dits « représentatif* », m'avaient contraint de différer. A mon

ndres, après les affaires de Syrie, je pouvais pré-

au contraire, une longue phase d'organisation. D'ail!

si la plupart des personnalités qui m'avaient naguère rejoint

étaient, au départ, peu notoires, certaines l'étaient devenues.

Je pouvais donc donner au Comité une composition valable.

r la France Combattante, le Comité national serait l'organe

de direction réuni autour de mot. Les • commissaires » y
délibéreraient collectivement de toutes nos affaires. Chacun
d'eux aurait à diriger un des « départements » où s'exerçait

notre activité. Tous seraient solidaires des décisions prises

somme, le Comité serait le gouvernement. Il en aurait les

attributions et la structure. Toutefois, il n'en

m
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le titrr, que j»' réservais pour !»• jour, ri lointain qu'il «lût

h pourrait se former on pouvoir aux dimensions

«le l'unité française. C'est dans cette môme perspective que
mon ordonnance prévoyait la constitution ultérieure d'une

Assemblée consultative, a chargée de fournir au Comité
l'expression aussi large que possible de l'opinion nation;

Bien du tempi passerait, cependant, avant que oette aasem-

blée vit le jour.

imme il fallait s'y attendre, ma décision provoqua des

remous au sein des petits groupes français qui, sous prêt

d'être politiques, s'agitaient plus ou moins en Grande-Bre-

tagne et aux États-Unis. Ceux-là toléraient que de Gaulle

agit comme soldat et procurât aux alliés le renfort d'un con-

tingent. Mais ils n'admettaient pas que le chef des Fran
Libres prît des responsabilités d'État. Ne m'ayant pas rallié,

ils rejetaient mon autorité et préféraient s'en remettre aux
étrangers, soit, en fait : Roosevelt, Churchill, Staline, de

l'avenir de la France.

Je conviens qu'il y avait entre les conceptions de ces mi-

lieux et lel mi. unes une réelle antinomie. Pour moi, dans le

drame national, la politique devait être l'action au ser

d'une idée forte et simple. Mais eux, poursuivant les mêmes
chimères qu'ils caressaient depuis toujours, n'acceptaient

pas qu'elle fût autre chose qu'un»' chorégraphie d'attitudes et

de combinaisons, menée par un ballet de figurants profes-

sionnels, d'où ne devaient sortir jamais qu'articles, dis©

exhibition de tribuns et répartition de places. Bien que ce

régime eût été balayé par les événements, bien qu'il eûl coûté

à la France un désastre dont on pouvait douter qu'elle se

relevât jamais, bien que ces intoxiqués fussent maintenant

privéf «les moyens habituels <1< 4 leur agitation : Parlement,

cabinets, salles de rédaction, ils continuaient leur

a New-York ou à Londres, tâchant «l'y mêler, à défaut

d'autres, les gouvernants, les députés, les journalistes, anglo-

saxons. A rondin, des désagréments causés à la France Libre

par ses propres alliés et des campagnes menées contre elle

par leur presse et leur radio, il y eut, souvent l'influence de
certains Français ém Bux-là ne pouvaient manqu
désapprouver Fespèe» de promotion politique qu'était, pour
i.i 1 ranoe Combattant*', l'institution <ln Comité national et

allai. nt s'efforcer de contrarier l'opération.

r«l Muselier qui leur sertit d'instrument

rai possédait comme une personnalité double. En tant que
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marin, il montrait une valeur qui méritait grande considé-

ration et à laquelle était due, pour une large part, l'organisa-

tion de no» p. rces navales. Mais il était pér

saisi par une sorte de tracassin qui le poussa

Dés qu'il connut mon intention de former le Comité il m'écrivit

pour se poser en champion de l'entente avec les alliés •

la démocratie qu»\ Miivant lui. ma politique rwquait àê Bailli

.ne et l'autre fussent dorénavant su

gardées, il proposait que je me place moi-même dans une posi-

iue et que je lui laisse, s lui, la réalité des pou-

voirs. Quant au moyen qu'il employé pour tâcher de forcer

mon consentement, ce m* (ut rien moins que la menace de
sécession Marine qui. dit il par téléphone : « devient

indépendante et continue la guerre. »

réaction fut nette et la discussion fut L'amiral

se soumit, alléguant un malentendu. Pour des raisons de

I d'opportunité, je parus me laisser convaincre,

acte de tes engagements et le nommai commissaire

à la Marine et à la Marine marchande dans le Comité

^ étaient chargés : de l'Économie, des Finances, des
Colonies, Pleven: di la Justice et uV Nnstruetion pul»liqu< .

Cassin ; des Affaires étrangères, Dejean ; de la Guerre,

gentilhomme; de l'Air, \ le l'sction dans la Métropole,

ravail. de l'Information, Diethelm, qui venait d'arriver

rance. Catroux et d'Argenlieu, alors en mission, devenaient

commissaires sans département. J'attribuai à Pleven la

charge d'assurer la coordination administrative des départe-

ments civils, « statut, traitements, répartition du personnel.

affectation des locaux, etc... » J'avais souhaité d'abord et

tentai, par la suite, à plusieurs reprisas, d'élargir la composi-

tion du Comité an y faisant entrer certaines dea personnalités

françaises qui se trouvaient en Amérique. C'est ainsi que je

damandsi leur concours à MM. Msritain et Alexis Léger. Les
réponses forent déférentes, mais négatives.

Le Comité national fonctionnait d'une manière satisfai-

sante quand Muselier ouvrit une nouvelle crise. Rentré à

Londres après l'expédition de Saint-Pierre, pour laquelle il

avait reçu nos félicitations unanimes, il déclara, le 3 mars,

en séance du Comité, que les choses n'allaient pas à son m^é

dans la France Libre, donna sa démission de commissaire

national et m'écrivit pour ma le confirmer. J'acceptai cette

démission, mis l'amiral en réserve de commandement et le
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r.m plaçai par Auboyneâu rappelé du Pacifique. Mais alors,

Muselier déclara que, tout en cessant d'être membre du Comité
national, il gardait pour lui-même le commandemen'
des forces navales, comme s'il s'agissait d'un fief dont il

était possesseur. Cela ne pouvait être admis et l'aiï

e

réglée d'avance, quand, soudain, se déclencha l'intervention

du Gouvernement britannique.

Cette intervention avait été, dès longtemps, préparée ; les

instigateurs étant quelques agités de l'émigratioi

éléments des Communes et de la « Navy ». Les conjurés av
trouvé le concours de M. Alexander, Premier Lord de VA
rauté. Ils lui représentaient, en tant que ministre. Q

Muselier partait, la marine française libre allait se di

privant la Royal Navy d'un appoint non négligeable. Ils

lui faisaient croire, en tant que travailliste, que de Gaulle et

son Comité inclinaient vers le fascisme et qu'il fallait sous-

traire à leur politique les forces navales françaises. Le Cal

britannique, pour des raisons qui tenaient à son équilibre

intérieur et aussi, vraisemblablement, à l'intention de rendre

de Gaulle plus commode en l'affaiblissant, épousa la I

d'Alexander. Il décida d'exiger de moi le maintien de M
dans ses fonctions de commandant en chef des Forces na\

françaises libres.

Les 5 et 6 mars, M. Eden, flanqué dé M. Alexander,

notifia cette mise en demeure. Pour moi, dès ce mot

cause était définitivement entendue. Il fallait, coûte que coûte,

que la décision du Comité national fût exécutée telle quelle

et que l'Angleterre renonçât à se mêler de cette affair»» ;

çaise. Le 8 mars, j'écrivis à Eden que moi-même et le Co
national avions décidé que Muselier n'était plus c iant

en chef de la Marine et que nous n'acceptions pas, à ce sujet,

l'ingérence du Gouvernement anglais. J'ajoutais : « Les Fi

çais Libres considèrent que ce qu'ils font aux côtés des

iques et pour la même cause implique qu'ils doivent être

traités comme des alliés et que l'appui des Britan-

niques ne doit pas leur être donné à des ucompa-
tiblee avec leur propre raison d'être.. était autrement
le général de Gaulle et le Comité national

s'acharner à une tâche qui s- possible. Ils tiennent

. pour essentiel, en ce oui concerne l'avenir de le

aussi Dieu que le présent, de demeurer fidèles au but qu'ils

it fixé. Ce but consiste à redresser la France et à recons-

tHuer l'unité nationale dans la guerre aux côtés des al
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mais tant rien sacrifier de l'indépendance, de la mitetilnelé

n'eus pas de réponse sur la moment Saut doute, avant
d'aller plut loin, lea Anglais attendaient-Ut de voir ce qui allait

oduire à l'intérieur de notre marine. Or, il I fur

m navire, dam aucun dépôt d'équipages, dans aucun
issement . aucun mouvement de dissidence. Bien au con-

traire, tous lea élément* des forcée navales française! libres

serrèrent sur de Gaulle avec une ardeur proportionnée aux
difficulté* qui lui étaient fait** lelques oftV

réunis autour de l'amiral, organisèrent au siège de son état-

me rendu pour leur par

mte manifestât! Usai alors à l'amiral Muselier

une résidence qui devait Péloigiu la durée d'un mois,

de tout contact avec la mari

r

le Gouvernement an-

conformément à l'accord de juridiction du 1T> jan-

1941, à assurer l'exécution de cette mesure, puisqr

était prise en territoire britannique. Puis, comme les assu-

rances nécessaire* tardaient à me pan i n fus à la cam-
pagne, prêt à * attendante t Mit . t laissant aux mains de
rieren, de DietbaOB et «le Coulai un.- *<»rt.' <!•' t^stam. iit sjjejsjfl

qui leur confiait la mission d'informer le peuple français dans le

cas où je devrais renoncer à poursuivre ce que j'avais

je ne tarais pas en mesure de m'en expliquer moi-m
Kntre tempe, j'avais fait savoir à nos alliés que je ne pourrais,

à non profond regret, reprendre met rapports avec eux avant
qu'eux-mêmes eussent appliqué l'accord qui les engage
Ce fut fait le 23 mars. M. Peake vint M rendre v

me remit une note m'annoncent que son gouvernement n'in-

titUit pat pour que Muselier restât commandant en chef et

veillerait à ce que, pendant un mois, l'amiral ne pût prendre
contact avec aucun élément des forces navales françaises. I.«-

Gouvernement britannique le recommandait, toutefois, à ma
bienveillance pour une affectation conforme à tes services.

-es entrefaites, Xuboyneau, arrivé du IV prit

"n main l'administration et le commandement de la marine.

Au mois de mai, voulant offrir à l'amiral Mutefier une chance
de servir encr - j. l'invitai à venir me 1 rr régler avec

4 conditions d'une missi je comptait
lui confier. Il ne vint pas. Quelques Jours plus tard, cet officier

générai, qui avait beaucoup fait pour
*a collaboration à la France Libre était terminée. Je l'ai

regretté pour lui.
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Après cet incident pénible, rien ne vint plua empêcher le

fonctionnement régulier de ce « comité de Londres , (pie

les propagandes adverses, — qui ne furent pas seulement

de l'ennemi et celle ce Vichy, — représentèrent, tantôt

comme un groupe de politicien* avides, tantôt comme une

équipe d'aventuriers fascistes, tantôt comme un ramassis

dVnergumènes communisants, mais pour qui, je

ne comptait en comparaison du salut du pays et de 11

Le Comité national se réunissait au moins une fois par se-

maine, avec quelque solennité, dans une grau

Carlton Gardens » appelée « salle de l'horloge ». Confo
ment à son ordre du jour, il entendait le rapport de chacun des

commissaires sur les affaires de son département ou

toute question que l'un ou l'autre croyait devoir soulever.

On prenait connaissance des documents et des informât mus,

on discutait à loisir et on concluait par des décisions rédigées

en séance sous forme d'un procès-verbal et qui étaient ensuite

notifiées aux forces et aux services. Jamais aucune mesure
importante ne fut prise sans que le Comité ait eu à en déli-

bérer.

J'ai toujours trouvé dans le Comité national en tant qu

gane collectif, ainsi qu'en chacun de ses membres, une aide

précieuse et un concours loyal. Sans doute, demeurais-je

obligé de connaître personnellement de tout ce qui valait la

peine. Mais la charge m'était moins lourde du tait qu<

hommes de valeur m'assistaient et m'entouraient

ces ministres, dont aucun n'avait auparavant abordé la scène

publique, pouvaient-ils manquer, dans une certaine mesure,

d'autorité et de notoriété. Ils surent pourtant, en acqu

Tous, au surplus, avaient leur expérience et leur personnalité.

L'ensemble qu'ils formaient ouvrait à la France Combattant.

des avenues d'influence qui, autrement, lui fussent refl

teri nées. J'ai pu rencontrer souvent chez ces collaborateurs,

non certes des oppositions, mais bien des objections, voire des

contradictions, à mes desseins et à mes actes. Dans les

ments difficiles, OÙ j'inclinais d'habitude vers les solutions

vigoureuses, plusieurs membres du Comité penchaient

raccommodement. Mais, à tout prendre, c'était bien ainsi.

ressort, d'ailleurs, après m'avoir éclairé, aucun
commissaire national ne contestait mon arbitrage,

effet, les opinions pouvaient être

abilité n*en demeurait pas moins entière. Dans la lutte

la libération, c'était toujours, en définitive, le pauvre moi
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3ui répondait «I. ' 1 »• 1 ranr.-. iiolamin.nt ..-m la rtJSjs>

aier

la rasait ince active. Il y avait là on réponse

Mi appela. Il y avait là, aussi.

ma convergence daa eentm. I ma aamblait nécessaire

aillant qu'elle était émouva nstatant que la nro-

Krençais à se diviaar et la dispersion *\

pression tendaient à marquer leur revoit . .1 un

(ait dominé par le souci lia

l'ui. i résistai Mit, en rffet, la condition

m efficacité guerrière, de aa valeur nationale, de ton

poids vie-à-vis .1

IHs Tété de 1**4! , ce qui ae paaaait dana la Métropole noua
.lait r..i .• qu'on

t rv Ira lignée dea journaux ou aj sous les motade
la radio daa deux lonea, un faisceau très complet de reneei

k'nrmi-nu bjom «-tait oonstammenl apport! p««r lea emnnlai
: usde noa réaeaui, les rapports de certains hommes en place

qui poaaient déjà dea jalons, lea propos des volontaires <|m.

chaq iiouaarr s indioattone lom
par les postes diplomatiques, lea déclarations faites par

rfimierii à leur passage à Madrid, liahoffl» I Osf

York ires adressées à des Français Libre* par le» fa-

leurs amis et que mill** ruses leur faisaient par\

«vais dans l'esprit un tableau tenu à jour. Qm
fois, en causant avec dea compatriotes qui venaient de qn
le pevs, mais qui t'y étaient trouvés plus ou moins confinée

dans leur métier ou leur localité, nu- fut il donné de constater

que, gréée à d'innombrables efforts d'information, de trans-

mission, de synthèse, fournis par une armée de dévouent •

j'étais, autant que pi reOMae, au courant des choses françaises !

«pu en ressortait, c'était la dégradation d<

illusions du régime i ej de M dissiper. D'abord,

Alicmatfii •!'»«.,, «lamée acquise

r la capitulation, devenait invraisemblable dés

iota que la Russie était engagée dana la lutt. . qw lea Itata-

ii ligne à leur tour, que I*Angleterre «t la

Krance I riaient bon. l-a prétention de • sauver les

meubles «au prix de la servitude s'avérait dérisoire, puisque

noa I 500 000 prisonniers ne rentraient pas, que lea Allemands
annexaient pratiqua Msacc et la Lorraine et tenai*ni

le nord du pays administrativcment coupé du reste do terri-

qn* les ; rvlévementa eieetoés par l'occupant, en ar-

T I. 1
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matières premières, prodi

épuisaient notre économie, que le Reich faisait pour

son compte DU nombre croissant de Français. L'affirma

qu'on défendfil l'Empire « contre quiconque » ne pouvait

plus tromper personne, du moment qu'on forçait I

la marine à combattre les alliés et les « gaullistes », à Da
m ( iabon, en Syrie, à Madagascar, alors que les Allemands
• t les Italiens des commissions d'armistiee opéi Leur

i Alger, Tunis, Casablanca, Beyrouth, que Les avions du
Hcich atterrissaient à Alep et à Damas, que les Jap<

occupaient l<
i Tonkin et la Cochinchine. Aux «le tous,

désormais, la chance de recouvrer un jour les U
d'outre-mer, c'était la France Combattante qui la i

en s'assurant, à mesure, de l'Afrique é iale, des

d'Océanie, de Pondichéry, du Levant, de Saint-Pierre, de

Madagascar, de la Somalie française et en étendant, pai

son ombre intransigeante sur l'Afrique du Nord, L'Afrique

occidentale, les Antilles et l'Indochine.

Quant à la révolution nationale », par quoi le régira

\ k hy essayait de compenser sa propre capitulation, eBe

donnait l'impression de gaspiller des réformes dont <
. rtaines

avaient, par elles-mêmes, leur valeur, mais qui se trouvai

compromises et discréditées parle fait qu'on les associait au

désastre et à la servitude. La prétention de Vichy à la réno-

vation morale et au redressement de l'autorité, mi

incontestable effort d'organisation économique et so<

n aboutissaient, dans la forme, qu'aux défilés des légionnaires,

a l'hagiographie du Maréchal, au foisonnement des cou

: tus le fond, aux basses persécutions, à la domination

de la police et de la censure, aux privilèges, et au marché noir.

Aussi voyait-on se manifester, à l'intérieur même du réfi

les signes du désarroi. Depuis la tin de 1940 jusqu'à Fêté de

2, c'étaient, successivement : la révocation de Laval ;

la fondation à Paris par Déat, Deloncle, Luohe ni. t.

suai./, .t... du <( Rassembleni.'ut national populaire qui,

avec l'appui direct des Allemands, invectivait conta

gouvernants et pratiquait une bruyant. • surenchère en laveur

Llaboration : les variations incessantes des attributions

de Darian; les démissions de m. 'mures du Cabinet

negaray, Baudouin. Alibert, Plàndm, Peyrouton, chevalier,

qui déclaraient, l'un après l'autre, que la t

impossible; l'étrange et bru-. pi.' >n du procès

de Riom; la mi de Weygand; L'attentat de
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GolfAli «• • • r» t r** lavai; la nomination Sj| c«-lui ri MHN <*hef

t 1* Maréchal
détrsasi. • De plusieurs répons de France, disait- il à la radio

en août 1941, je sens tourner un vent mauvais. I. inquiétude

gagne lea esi> doute s'empare daa àmea. L'a utonte du
gouvernement rat discutée. Lea ordrea aoni mal exécutés. Un

ible malaise attetn

l'année suivant*. po<;

véritable malaise atteint le peuple français. » Bfl juin de

d*am 1 dérlarait par lea ondea : mule
point la faibleaae daa écho, ou'ont rencontrée mea appela. •

ueaure que déclinaient la pompe et lea œuvres de Vi

ta formaient, dm. de-lè. dans la Métropole, daa

saisi ance. Il s'ajnaaait, nat ités trea

diverse», souvent n mitées, mais suscitées par lea

int.ntio' >n rédigeait, imprimait, distribuait,

île de propagande. Là, on épiait l'ennemi pour
n un réseau. Quelques hommea déterminée formaient

daa groupée d'action pour les buts les plus différents : coupa de
main, deetructiona, raeapi listribul latériel para-

chute «>ti transporté, accueil ou embarquement dea agents, pas-

ne ione à l'autre, franchiaaement d'une fr<

GsvtaJaja constituaient l'embryon II nmuv.in.nt.* imA lai

membres se liaient entre eux par daa consignes ou simplement
par l'adhéaion à un même état d'esprit Braf, sous l'apparence

passive et ralenti.- qu'offrait l'existence dans la Métropole,
(a résistance entamait sa vie ardente et secrète. A l'intérieur.

dea combattants songeaient maintenant à porter daa coupa à
l'ennemi à travers lea filets tendue daa policiers et dea déla-

teurs.

septembre 1941. s'ouvrit la série dea attaquai isolées

contre lea militaires allemands. Le commandant de la gar-

nison de Nantes, un officier à Bordeaux, deux soldats à Paris,

ma Championne!, étaient lea premiers tués. s exécu-

tions auhnrent. Par représailles, l'ennemi fusillait dea otages

par nontailles, jet m des milliers de patriotes pour
les déporter ensuite, écrasait d'amendes et de servitudes las

baient ses hommes. C'est avec une sombra fierté

que noua apprenions ces actes da guerre individuellement

accomplis, moyennant daa risques immenses, contre l'armée

fl la mccupant. D'autre part, la mort dea Français ni
ni de victimes à la vengeance germanique mettait notre

âme an deuil mais nullement au désespoir, car elle équivalait

•rnftce des soldais sur las champs de bataille. Mais, pour
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d'élémentaires raisons de lactique guerrière, nous estimions

que la lutte devait être dirigée et que, d'ailleurs, le moment
n'était pas venu d'entamer le combat au grand jour dans la

Métropole. I lement de l'ennemi, puis rengagera* -ni.

en «les points choisis, de nos forces de l'intérieur, enfin I»*

soulèvement national, que nous voulions obtenu un jour,

auraient uni i efficacité puissante à condition de former non tout

et d'être conjugués avec Faction des armées de la libérât in.

Or, en 1941, la résistance B'ébaucnail à peine et, d'autre

part, nous savions qu'il s'écoulerait littéralement <1« m ai

avant que nos alliés fussent prêts au débarquement.
Aussi, le 23 octobre, déclarai-je à la radio : Il est absolu

ment normal et absolument justifié que les Allemands s<

tués par les Français. Si les Allemands ne voulaient pa-

ir la mort de nos mains, ils n'avaient qu'à rester chez

eux... De moment qu'ils n'ont pas réussi à réduire l'univers,

ils sont sûrs de devenir chacun un cadavre ou un prisonm
Mais il y a une tactique à la guêtre. La guerre doit être con-

duite par ceux qui en ont la charge... Actuellement, la con-

signe que je donne pour le territoire occupé, c'est de ne pas

y tuer ouvertement d'Allemands. Cela, pour une seule raison :

c'est qu'il est, en ce moment, trop facile à l'ennemi de riposter

par le massacre de nos combattants momentanément désar :

\n contraire, dès que nous seroni en mesure de passer à

l'attaque, les ordres voulus seront donné-
Tout en tâchant de limiter nos pertes qui, dam de '

conditions, étaient excessives pour de trop faibles résiil*

il fallait, cependant, utiliser, au profit de l'énergie et de

la solidarité nationales, l'émotion produite* par la répression

.•«llernande. Le 25 octobre, comme l'envahisseur venait de
massacrer, la veille, 50 otages à Nantes et Chateaubriand et

56 à Honleanx, je lis connaître par radio ce ouï suit : i En
fusillant nos martyrs, l'ennemi a cru qu'il allait faire peur u

La France va Lui montrer qu'elle n'a pas peur de

lui... J'invite ton I mçais et toutes les Fraj

toute activité et à demeurer immobiles, chacun là où il se

trouvera, le vendre» li 1 octobre, de 4 heures à 4 h. 5,... ce

gigantesque garde-à-vous, cette immense grève nationale

faisant voir à l'ennemi la menace <i
m ,,,M| prouvant

la fraternité française. » La veille du jour !i\

mon appel. En t'ait, la manifestation n

droits, lurtout I ans les usini », un • aractèro impressionmm t.

Je m'en trouvai renforcé dans ma résolution r que
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la résistance ne tournai à l'anarchie, mais d'en faire, au
contrair. un mmÊÊbk organisé, aana y briaer, tout*:

* qui en était le reaaort, ni le cloisonnement tant

lequel elle eût riaqué de dispar .tière, d'un seul

a, eea éléments constitutif*, les mouvements,
existaient maintenant très résolus à i "gsrds, mais

du msnque de cadr— militaires. Là OÙ
n trouver, < >re dsns ce qui subsis-

armée. Vichy leur barrait la route. Kt, «pendant,
Isa premiers actes de résistance étaient venus des militaires.

Des officiers, appartenant aux états-majors de l'Année et

des régions, soustrayaient du matériel aux commissions d'ar-

mistice. Le service de renseignements continuait d'appl

ubre des mesures de contre-espionnage et, par îi

vallée, transmettait aux Anglais des inform NNH l'ac-

tion des généraux : Frère, Delestraint, Verneau, Bloch-

Dassault, Durrmeyer, et en utilisant notamment les amicales

des corps de troupes, des mesures de mobilisation avaient été

préparées. La général Cochet inaugurait la propagande
active contre l'esprit de capitulation. Parmi les monit

dea Chantiers de Jeûnasse, qui comptaient nombre d'anciens

militaires, beaucoup s'entraînaient et entraînaient les autres

an vue de prendre les armes. Dans ce qui restait d'unités

.«s, presque tous les officiera, les gradés, les soldats,

ne cachaient pas l.-ur aapéfftMt dt retounn-r au nanjjmt.

d'ailleurs, trouvait cela fort bon. Un film d'ac-

tualités, venu de France et jm je me fis projeter à Londres,

m'en donna un saisissant exemple. On y voyait Pétain,

lors d'une visite k Marseille, paraître au balcon de 1

ville devant les troupes et la foule agitées d'ardeur patn >tiqu.-.

On l'entendait, cédant à l'immense suggestion qui s'élevait

de cette masse, lui orfe? soudain : « N'oubliez pas que, tous,

voua êtes toujours mobilisés I • On assistait au déchaînement
d'enthousiasme que eea paroles soulevaient dans rassemblée
civile et militaire, riant et pleurant d'émotion.

Ainsi, l'armée, malgré la captivité ou la mort de la plupart

et, souvent, des meilleurs dea siens, se montrait spontané-

ment disposée à encadrer la résistance nationale. Mais c'est

ce que ne voulait pas le « gouvernement • auquel la soumettait

son obédience. Yich l'abord la fiction de la

neutralité, ensuite la collaboration, l'empêcha de répondre

à sa propre vocation et l'enferma moralement dans une im
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passe dont nul ne pouvait sortit' qu'en rompanl avec la d

pluie tonnelle. Bien que nombre d'.

pourtant franchi la barrière, en particulier oeui

qui faisaient partie des réseaux, ceux aussi qui allaienl entrer

dans l'Armée secrète, ceu\ enfin qui constituèrent! plus tard,

! Organisation de résistance de l'armée », c'est un lait que
les mouvements durent, au départ, improviser eux-mêmes
leurs cadres.

I >ans la zone dite libre, i ('ombat » dont le capil

avait pris la tête. Libération où Emmanuel d'Astier

Vigerie jouait le rôle capital, « Franc-Tireur » dont Jean I

Lévy présidait l'organe dirigeant, déployaient un.

activité de propagande et recrutaient des formations para-

militaires. En même temps, ce qui subsistait du syndical 1

d'antan : « Confédération générale du Travail

ration française des Travailleurs chrétiens », répandait un

état d'esprit favorable à la résistance. Il en était de même de

quelques groupements issus d'anciens partis, notamment
des socialistes, des démocrates-populaires, de la Fédération

républicaine. Comme les Allemands n'occupaient pas la zone,

c'est naturellement à Vichy que l'on faisait opposition, c'est

avec sa police et ses tribunaux que l'on avait maille a partir

Les chefs, d'ailleurs, tout en préparant des forces qui pour-

raient être, le cas échéant, utilisées contre l'ennemi, songea

à la prise du pouvoir et voyaient dans la résistance, non seu-

lement un instrument de guerre, mais encore le moyen
de remplacer le régime.

Le caractère politique des mouvements de la zone Sud

contribuait, eertes, aies rendiv vivante et remuants, à att

dans leurs rangs des éléments d'influence, à donner à leur

propagande un tour de passion et d'actualité qui frappait

l'esprit publie. Mais, d'autre part, la bonne entente et, par
suit», l'action commune des comités directeurs ne laissa

pas d'en souffrir. Il faut dire que la masse des adhérents et des

s> mpathisants ne se préoccupait guère du programme qn

résistance devrait appliquer plus tard, ni des conditions dans
lesquelles elle prendrait un jour le pouvoir, m du choix de

ceux qui auraient, alors, à gouverner. Au lentimenl général,

il n'était que de combattre ou. tout au moins, de s'y préparer.

\ quérir des armes, trouver des cachettes, étudit a rfois,

exécuter des coups do mains, voilà ce dont il s'agissa

d fallait s'organiser sur place entre gens de connaissance,

trouver quelques moyens et garder ses affaires pour soi.
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Bref , si à r intérieur de* mouvements l'inspiration éUit rela-

tivement contrastée*, l'action se répartirait , au contraire, en
groupes séparée, dont chacut *on chef à lui ai opérait

- ton propre compta al qd M dsinsjl '»trc aux des

rtosooroes terriblement limitées m (ait d'arme* et d'argent

I >ana la ton* occupée, natta ooocurraooe disparaissait davant
la danger immédiat, mais la dispersion physique daa gens et

daa effort* t'y impoaait plut encore 1 il au nom
direct ai écrasant da l'«nn.-mi. (l'est à la (Vestapo

l'as moyen da aa déplacer, da correspondre,

re domicile, sans traverser de rigoureux contrôles. Tout
suspect allait an prison an attendant d'être déporté. louant à

la résistance ans rémission, à la torture et au
poteau d'exécution qu'alla exposait les combattants. L'acti-

•Uns ces conditions, s'éparpillait à l'extrême. Par contre.

la présence daa Allemands entretenait une ambiance esjj

poussait à la lutte et suscitait lea complicités. Aussi, les mou
fomente dans cette xone revêtaient- ils un caractère tendu de
guer: iration. L' « Organisât!* t militaire »

fondée par le colonel Touny, t Ceux de la Libération i dont
Kipoche était le chef, i Ceux de la RéaisUnce » que recrutait

Lecompte-Boinet, • Libération- Nord » qu'avait créée Cavaillés,

enfin, dan* le Hainaut, en Flandre, dans la pays minier, « I*a

i clu Nord » dirigée par Houcke. rejetaient formellement
tonte tendance à la politique, ne se souciaient que du combat
et essaimaient de petits groupes clandestins, isolés les uns des

autres.

A la fin de 1941, les communistes entrèrent, à leur tour, en
notion. Jusqu'alors, leurs dirigeants avaient adopté à l'égard

occupant une attitude mnnliante, invectivant

vanche, contre le capitalisme anglo-saxon et la « gaulh*

son serviteur. Mais leur attitude changea soudain quand Hitler

envahit la Russie et « nêroee eurent trouvé le temps de
gagner lea refuges et d'installer lea liaisons indispensables à
la lutte clandestine. Ils y étaient, d'ailleurs, prépares par leur

organisation en cellules, l'anonymat de leur hiérarchi

dévouement de leurs cadras. A la guerre nationale, ils allaient

donc participer avec courage et habileté, sensibles sans doute,
surtout parmi les simples, à l'appel de la patrie, mais ne
perdant jamais d tant qu'armée d'une révolution,

< tif qui consistait à établir leur dictature à la fa

du drame de la France. Ils s'elîorceraient donc sans relâche

de garder leur liberté d'action. Mais
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dances dos combattants qui, les leun comprit, ne roulaient

qu'un seul combat, ils tenteraient obstinément de noya
toute la résistance afin d'en faire, si possible, l'instrument de

leur ambition.

C'esl ainsi qu'en zone occupée ils formaient le Fronl natâo-

iial ., groupement d'aspect purement patriotique, et les

Francs-Tireura et Partisans », force qui ne semblait destinée

qu'à la lutte contre les Allemands. ( "est ainsi qu'ils y attira

maints éléments non communistes maia qui, par la même,

l>.
miraient servir de couverture à leurs desseins. C'est ainsi

(juils poussaient certains des leurs, camouflés, dans les organes

de direction de tous les autres mouvements. C'est ainsi qu'ils

devaient bientôt me proposer leur concours, tout en ne

cessant jamais de déblatérer sourdement contre « le mythe
de Gaulle ».

Et moi, je voulais qu'ils servent. Pour battre l'ennemi,

il n'y avait pas de forces qui ne dussent être employées et

j'estimais que les leun pèseraient lourd dans la sort»' d»« l:w n.

qu'imposait l'occupation. Mais il faudrait qu'ils le fa>

comme une partie dans un tout et, pour trancher le mot,

sous ma coupe. Comptant ferme sur la puissance du senti-

ment national et sur le crédit que me faisait la masse, j'étais,

d'emblée, décidé à leur assurer leur place dans la résistance

française, voire, un jour, dans sa direction. Mais je l'étais

tout autant à ne les laisser jamais gagner à la main, me dépas-

ser, prendre la tête. La tragédie où se jouait le sort de la pa

offrait à ces Français, écartés de la nation par l'injustice qui

les soulevait et l'erreur qui les dévoyait, l'occasion historique

de rentrer dans l'unité nationale, fût-ce seulement pour le

temps du combat. Cette occasion, je voulais faire en sorte

qu'eue ne fût pas, à jamais, perdue. « Vive la France !» au

donc, cette fois encore, crié, au moment de mourir, loua

ceux qui, n'importe comment, n'importe où, auront donné leur

vi. pour elle. Dans le mouvement incessant du monde, toutes

les doctrines, toutes les écoles, toutes les révoltes, n'ont qu'un

temps. Le communisme passera. Mais la France ne passera

pas. Je suis sûr que, dans son destin, comptera finaJemesri

pour beaucoup le fait qu'en dépit de tout elle n'aura été, lora

la sa libération, instant fugitif mais décisif de son I

qu'un seul peuple rassemblé.

Au mois d'octobre 1941, j'appris la présence à Lisbonne de

Jean Moulin, arrivé de France et qui cherchait à venir à

Londres. Je savais qui il était. Je savais, en parti, uli.-r.
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que prrf . \ ire-*t»Lotf km de l'entrée ssll Ml»-inatid» a

tait montra exemplaire de fermeté et de dignité,

netni. après l'avoir malmen
l'avait finalement libéré avec sas Si SU salutation».

que Vichy, l'ayant remplace dans son poste, le tenait

savais qu'il voulait -r\i: nandai d

service* britannique que OSÉ homme de qualité fût di

fallut attendri»

intelligence •. sn '» T
ffssM il

r Moulin Mai» lui, inversement, réclamait de n

yé. tirée., à une lettre pressante sdressée à M. Kden,
ins que le lovai voyageur parvint à ss destination.

rais, ensuite, autan* i assurer son retour

Francs.

hans le eourani do décembre, j'eus avec lui de longs en

tiens. Jean Moulin, avant d'aller à Londres, svsit pris de
nombreux contacts avec chacun des mouvements de résis-

tance et. d'autre pari, sondé divers milieux politiques, écono*

ies, administratif* Il « onnaissait II terrain sur lequel,

rime abord, je projetais de rengager. Il faisait des propo-

sitions nattas et formulait des demandes précises.

Cet homme, jeune encore, mais dont la carrière avait déjà

formé l'expérience, était pétri de la même pâte que les meil-

leurs de mas compagnons. Rempli, jusqu'aux bords de l'âme,

de la passion de la France, convaincu que le i gaullisme •

non seulement ! instrument du < ombat, mais
le moteur de toute une rénovation, pénétré du senti

|ue l'État s'incorporait à la France Libre, il aspirait

aux grandes entreprises. Mais aussi, plein de jugement, voyant
choses ai gens comme Us étaient, c'est à pas comptés qu'il

sur une route minée par les pièges des adversaires

ée dea obstacles élevés par les amis. Homme de,t ssjeeeaafue nés oImucJsi èssvm par

foi et de calcul, ne d< *• déliant de tout, apôtre

en même temps que ministre, Moulin devait, en dix-huit mois,
accomplir une tâche capitale. \* résistance dans 1

où ne se dessinait encor* qu'une unité que. il allait

l'amener à l'unité pratique. Ensuite, trahi, fait prisonnier,

affreusement torturé par un ennemi sans honneur, Jean Me*>
lin mourrait pour Is France, comme tant de bons soldats qui.

sous le soleil ou dsns l'ombre, sacrifièrent un long soir vide

pour mieux • remplir leur matin
Nous avions convenu qu'il agirait, d'abord, sur les tnouve*

de Is tone Sud, pour les déterminer à former.
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idenoe, un organisme commun qui sei

lié au Comité national, affirmerait l'union, donnerait dei

d'ordre et réglerait les litiges internes. Ce il abord

la zone Nord et tacherait d'instituer, pour l'ensemble du

boire, un conseil de toute la résistance rattaché à la Fi

Combattante. Mais, dès lori qu'il s'agissait de coiffer par ou

seul organisme tout ce qui, dans la Métropole, parti

la hrtte, deux questkms étaient [Posées: cew poli-

tiques et celle des forces militaires de L'intérieur.

Étant donné 1<
1 caractère de représentation, et non point

de direction, que je voulais voir prendr futur coi

et qu'il prendrait, en effet, je ne comptais pas en exclure

les partis. Qu'il y en eût, c'était inévitable. A mon sens,

d'ailleurs, nos malheurs étaient venus, non de leur bj

du fait qu'à la faveur d'institutions de décadent
s'étaient abusivement approprié les pouvoirs publics. Aussi,

tout en leur réservant leur place, n'entendais-je pas qu'à

présent ils s'emparassent de la résistance. Celle-ci, au dei

rant, ne procédait aucunement de leur esprit, ni de leur

action, puisque tous, sans exception, avaient défailli an

moment décisif. Mais, foudroyés hier par le désastre, ils

commençaient maintenant à se ressaisir. Certains de leurs

éléments, tout en adhérant aux mouvements de résista

groupaient, d'autre part, dans les cadres d'autrefois.

Il est vrai que, n'ayant plus de clientèle à flatter, de cou

naisons à pratiquer, de portefeuilles à marchander,

et donnaient à croire qu'ils retournaient aux nobles soi.

d'où ils étaient originaires : volonté de just de, eufts

des traditions nationales, esprit de laïcité, flamme chréti»

Leurs organisations respectives, profondément épurées, ne

roulaient rien, semblait-il, qu'apporter à la lutte une contn

butàon immédiate en mobilisant t. '11.' ou t.-!!.- tendant

l'opinion. Celle-ci, d'ailleurs, n -devenait quelque peu sensible

au savoir-faire de ces groupes familiers, d'autant |>lus qu'ils

dent leurs erreurs. Enfin, les alliés ne laissaient pas d'être

attentifs à l'attitude des hommes des partis. Pour const:

l'unité française, il y avait là des faits que je ne pouvais me-

e. Je donnai donc à Moulin l'instruction a'introd

nr venu, dans le conseil à former, les délégués des p
à côté de ceux des mouvenu

je comptais ainsi voir s'établir quelque unité dans l'aot

politique en Fraie -niais qu'il en rat ne de Ta»

militaire. A cet égard, la première difficulté



vemcuUrui uiciii.n qui, ayant recrute ditP&Ê/ÊÊ do eeaajfcti,

preteitdai'-ut lu tfar.i juv Au »urplua. Iftol M qaalqsjej

n^tou% moQtagMmt o* Irai aeajvaHae, oea pmnej aa p«»u

valent exister que par petite* bandât. Il en et i, notam-
ment, de» maqut», tonnes sort i de*

vêtent sans cesse tenir la campagne. l«a seule Corme di |U
attendre était dot. lÉrili. Mai* celle-ci pou

a grande efficacité iimi détail fasse

partie dY oncarté. Laissant Ira fractiona diverses opérer
-• manier** autonome, le problème consistait donc à las

ira élira par une armature, souple mata effectiv.-, .pu

me aérait directement rattachée. Ainsi aerait-il possible d*

*ous forme de plana établis «l'accord avec le commanda*
it allié, dea anaamhlea d'objectifs sur lesquels elles agi»

raient à mesure dea circonstances et, notamment, quand
Tiendrait, enfin I la débarquement dea armées. Je chargeai

Moulin d amener lea mouvementé à cette élémentaire cohé-

sion de leurs éléments militaires. Il me faudrait, cependant,
idre plusieurs mois pour pouvoir créer, dans la par»

du général helestraint. un commandement de l'armée sec:

Jean Moulin fut parachitté dans le Midi, au cours de la

nuit du 1
er janvier. Il emportait mon ordre de mission IV

tuant . omme mon délégué pour la zone non occupée de la

France métropolitaine et la hargeant d'y assurer l'unit»-

d'action dea éléments de résistance. De ce fait, son autorité

ne aérait pas, en principe, contestée. Mais il aurait à l'exercer

aurais à la soutenir. Aussi < afteoda que c'est

lui qui serait, en France, le centre de noa communications,
d'abord avec la tone Sud et, dés que possible, avec la xone
Nord ; qu'il aurait sous sa coupe lea moyens de transmissions ;

que noa chargés de mission lui seraient rattachés ; qu'il serait

tenu au courant dea mouvements de personnel, de matériel.

de courrier, effectuée pour notre compta d'Angleterre en France
et réciproquement; enfin, qu'il recevrait et distribuerait lea

fonda que noua adressions à différents organismes opérant
dans la Métropole tinsi

|
d'attrilu Moulin ai tint

raja.

Sous son impulsion, qu'appuyait la pression de la beee,

lea dirigeants dea mouvements en tone Sud formèrent bientôt

antre eux une aorte de conseil dont la délégué du Comité
national assumait la présidence Kn mars, ils pu hlièrent
sous le titre : Un $emi combat; an irai chef, une déclaration

commun»» Rengageant à l'unité d'action et proclamant qniN



DE Gi'Kii \rri.i.

menaient la lut te sous l'autorité du généi al de Gaulle. 1/

commençait à régner dans les diverses activités. Au
j

de vue paramilitaire, on préparait la fusion. En même temps,

Moulin, aidé par nous, dotait -;i délégation de
tialisés.

niisi que ••«•lui des « opération! aérienne! et m

timt's recevait «liieetement du colon»l Dewavrin lei instruc*

t iona relatives aux allées et venues dei avions et des bateaux*.

Chaque mois, pendant les nuits de lune, des « Lysanders »

ou des bombardiers, amenés par des pilotes, — tels Laurent

et Livry-Level, — spécialisés dans ces audacieuses p»

n

mances, se posaient sur les terrains choisis. Des hommes qui,

chaque fois, jouaient leur vie, assuraient la signalisât ion,

la réception ou l'embarquement des voyageurs et du matériel,

la protection de tout et de tous. Souvent, c'étaient les « con-

tainers », parachutés en des points fixés, qu'il s'agissait de

recueillir, d'abriter, de répartir. Le « service radio >. auquel

J ulit te avait donné sur place un début d'organisation, fonc-

tionnait également sous la coupe du délégué, passant à

Londres et en recevant chaque mois des centaines et plus

tard des milliers de télégrammes, déplaçant sans cesse ses

postes repérés par les appareils de détection de l'ennemi »t

comblant à mesure les lourdes pertes qu'il subissait. Moulin
avait créé, aussi, le « Bureau d'information et de presse »,

dirigé par Georges Bidault, qui nous tenait au courant de
l'état des esprits, notamment dans les milieux de la p

de l'action sociale et de la politique. Le « Comité général dei

études », rattaché au délégué et où travaillaient Bastid,

Lacoste, de Menthon, Parodi, Teitgen, Courtin, Debré, éla-

borait des projets pour l'avenir. Bloch-Lainé dirigeait, pour

le compte de la délégation, les opérations financières et

caissait les fonds reçus de Londres. Ainsi Moulin, tenant en

mains les organes essentiels, faisait-il pratiquement s*

l'action de notre gouvernement. Dès les premiers mois de

1942, des témoins, arrivant de France, nous en fournissa

les preuves.

Tel Rémy. Il revint de Paris, par une nuit de février, ap-

portant à nos services des liasses de documents, et, à ma feimn • .

une azalée en pot qu'il avait achetée rue Royale. Son réseau

« Confrérie Notre-Dame » était en plein ton* -iionnement. Par
exemple, aucun bateau allemand de surface n'abordait, m ne

<pnt t ni Brest, Lorient, Nantes, Rochefort, La Roch.ll, .

Bordeaux, sans que Londree en fût prévenu par télégramme
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' uit par l'ennemi »ur la cote de

la Manche ou de I* Allant i«jur». en particulier dam les baoes

aoua-marine», tant que l'unipieoenuinl et le plan en fussent

connu». au»»il«M. «le BON lit my. m «>utrv. u\ait naéUaOdi|

ment nrgtnité des conta rea reseaux, aoil

avec le» mouvementé dt lit total «muijmt, muI a\e« Itl <«»mmu
nietr* l'abordant pou evtl MjQOTi, V&%

chargé de m prêts à se placer aou» mot
ordre» et à envoyer un mandataire à Londres p
à ma

meau, l'un «le* •

•I honni., de eonfianeo dot
1er tréa utilement avec août. Kn avril, arrivait

d armé de projeta et auaai d«

ri «l.»nt je cru» bon qu'avant de regagner la France il allât

porter aui Étala-Uni* quelquea préciaiona directe» au i

i reai»tanc« Hroeaolette nou- lait ensuite, prodigua

d'idée*, a'élevant aux plus hauta plan» de la pensée politique,

meaurant dans aea profondeurs l'abîme où haletait I

miant le roli que «lu • gaullisme » qu'il bâtis-

Mil - n d II allait largement inspirer n<>' ion à
u*. un jour, au cours d'un* naâaaioo, tombé aux

•nains de l'ennemi, il se jetterait lui-mètn «.tour

no pas risquer de faiblir. Roquet était venu, lui aussi, por
tour dot met*tara d'un certain nombre de pi lira 1

1

serait, plus tard, arrêté et abattu, l'aul Simon débarquait à
ton tour, envoyé de xono occupée par I

militaire • pour établir la liais, m Simon, mettant
au jeu son ardente raison et sa résolu inm froide. <!•

fendre dot teifioet signalés. Il serait Usé a l'ennemi à la

vaille de la libération. Enfin. l'Inhp. Charles Vallm. \ >•

Daniel Mayer, d'autret enc<»r i mandaient à partir pow
Londres.

Me» «ut n tien» avec cet hommet, jeunet pour la plu;

touillants «l'ardeur et tendua daos leur cou
leur ambition, contribuaient à me aVaaaXaaifOr a quel point

était ébranle, dans l'esprit «lu tjaajplfl français, le régime

leouel il vivait au mom «on déaastre. l<a réaiatance

n'était pat étalement le sursaut de notre détente réduite à
De soulevait au»si l'espoir «lu renom ir\ o

;»rét la victoire elle ne te dispersa' ;•• m \ ..it espérer
qu'elle servirait de levier à un profond • hangement de syt-

tème et à un vaste effort nat u \..\ani passer «levant
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moi ses chefs venus à mon appel, je pensais que, peut
ceux d'entre eux qui survivraient formeraient autour de

l'équipe dirigeante d'une grande œuvre humaine et française.

Mais ce serait à la condition, qu'une fois le péril pané, 3l

acceptent encore cette discipline des esprits et des pré

sans laquelle rien ne vaut rien et qui les avait, pour une fois !

rassemblés.

Le moment, en tout cas, était venu pour moi de proclamer,

d'accord avec la résistance tout entière et en son nom, ta !>ut

que nous voulions atteindre. Ce but, c'était la libération an
sens complet du terme, c'est-à-dire celle de l'homme aussi bien

que de la patrie. Je le fis sous la forme d'un manifeste ad

en Comité national après avoir pris, en France, 1

mouvements et celui de la délégation. J'y déclarais qu

liberté, la dignité, la sécurité, que nous avions résolu d'assurer

à la France dans le monde par l'écrasement de i

nous entendions faire en sorte que chaque homme et du
femme de chez nous puissent les obtenir dans leur vie p
i bangement du mauvais régime qui les avait refusées à beau-
coup. « Ce régime moral, social, politique, économique, qui
avait abdiqué dans la défaite », je le condamnais donc en
même temps que « celui qui était sorti d'une criminelle capi-

tulation ». Et j'affirmais : « Tandis que le peuple frai

l'unit pour la victoire, il s'assemble pour une révolutu

Le manifeste fut publié, le 23 juin 1942, dans tous las journaux
clandestins des deux zones, ainsi qu'à la radio de Brazza-
ville, de Beyrouth et de Londres.

Ce sont, surtout, ces conditions de l'action dans la M
pôle qui m'imposèrent, au cours de cette période, de maintenir
à Londres le siège du Comité national. Pourtant, L'idée

souvent de l'établir en territoire français, par exemple a Braa-
/aville. Il en était ainsi, notamment, chaque fois qu un.

survenait dans nos rapports avec l'Angleterre. Mai
lis alors me répondre a moi-même : cCommenl . du rond de

l'Afrique, communiquer avec la patrie, me faire enten.h

d'aile, agir sur la résistance? Au contraire, en Grande-Bre-
tagne se trouvent l.s m,, y. "us vnulusde liaison et d'information.

D'autre part, l'effort diplomatique auprès des goi

alliés impliqua des r une ambiance, que nous offre

la capitale anglaise et qui, bien évidemment, bous
t .m bord du Congo. Bnfin, je dois garder le ntact

avec celles de nos forces qui n bases

qu. dan I' liai britanniques ».
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Après mon lune ma résidence à
Londres J i* y demeurer du mou.

Je revoit ma via, an oa tempe. On peut croire qu'alla est

iiirr, j'habite l'hôtel Connaur
uc, d'abord a Klleemare dans la Snrop»

ensuite à Ilcrkbamsted prèa de la capitale, une mai*
campagne ou je paaae laa week-ends auprès de ma femme ai

da notre tille Anne. Far la ristalleroni à
Londres dans le quartier dr ad Philippe, après son
passage à l'École navale, navigue ai combat sur )'Atlanti<pi.

a bord de la corvette Hasrlys. puis, sur la Manche, comme
second da la vedette lance-torpille 96. Elisabeth, pensionnaire

chat lea Dames de Sion, t'apprête 4 suivre las cours d

ur da nous, la population observe une sympatt
Autant ml vives laa manifestations quand je

parais officiellement an puhlic, autant est gentiment réservée
attitude des Anglais quand ils m» . avec les miens,

r* une rue, faire le tour -l'un pan . i-nttvr dans un cinéma.
Ainsi puis-je, à mon profit . i lans ce grand peuple,
chacun respecte la liberté des autres.

Le plus souvent, nia journée se passe à • Carlton Ganiens s,

nçois Coulet, devenu chef de cabinet d*

oue Cnureel est parti commar on ••»« i

d'automitrailleuses, et Billotta chef de mon étatmaj
la tétc duquel il a succédé à Petit maintenant en mission
à Moscou, et à Ortoli oui commande le Triomphant, me
présentent comptes rendus, lettres et télégrammes. C'est
la que Sou» telle me fait le tableau des informations du jour,

oue Pasey.bewavrin m'apporta lea rapports de France, que
Sehumann prend mas directives pour ce qu'il va dire au micro.
C'est là que je régla las affaires avec lea commissaires n
naux et les chefs de service, que je reçois las visiteurs ou les

personnes convoquées, qu. je donne ordres et instru* I

que je signa laa décret* Souvent le .1 parfois le «J

ma réunissant à daa personnalités alliées ou bien à daa Frai
•pu je désire converser. Quant au grand travail qu'est,

pour moi, la rédaction de mes allocutionv {a Ks fais chas moi
le soir ou le dimanche. En tout cas, je m'efforce de ne pas
contrarier la fonctionnement daa services par un emploi dupar un emploi
temps mal réglé. Bu principe, à • Carlton Gardens », on ne
travailla pas la nui! lié au bureau du chifl

J'ai, d'aillnirv à faire au*debor* maint* » visites. Indépen-
damment l'entretiens^ avec des ministres britannique»
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conférences d'état-major, de cérémonies auxquelles m'invite

wvernement anglais on tel autre de nos alhés, je me ronds,

à l'occasion, dans l'un des centrée de le rie française à Londres.

Institut français », rallia littéralement dès la première
iinrnite dans la personne de son directeur le professeur Saurat,

procure à nos compatriotes de précieux moyens d'ei

ment et un actif milieu intellectuel. L' i Alliance française »

continue son œuvre sous L'impulsion de Thémoin et de
Mlle Salmon. La « Maison de l'Institut de France », jusqu'au
soir où elle sera écrasée par les bombes avec son àdmini
teur Robert Cru, tire de sa bibliothèque la documentation
dont nos services ont besoin. Les « Amis des volontaire! fran-

,
groupement dirigé par Lord Tyrrell, Lord de la V

Lord Ivor Churchill, formé surtout <l< Britanniq

Ecosse le « Comité de Coordination de la France Combat-
tante », sous l'amicale présidence de Lord Inverclyde, pro-

diguent à nos combattants une aide aussi intelligente que
généreuse. La « Chambre de commerce française » joue son

rôle dans les échanges entre la Grande-Bretagne et les I

toiros ralliés. Le « Centre d'accueil de la France Lil

it ceux qui viennent de France. 1/ Hôpital h

soigne bon nombre de nos blessés. En m'associant à oei di-

verses institutions, je vise à resserrer en Anglet rame
je tâche de le faire ailleurs, la solidarité nationale.

L' « Association des Français de Grande m y

aide activement. C'est par elle, en particulier, que sont orga-

nisées quelques grandes réunions où atlluent civils el mil i

t

et qui permettent, à moi-même de rencontrer la foule fran-

aux assistants de manifester et d'exalter leun
tions, à la métropole de nous entendre grâce à la radio <\\u

nsmet les discours et les mouvements de la salle. I

mars 1941, au Kingsway Hall, devant des milliers d'audi-

teurs, j'ai défini notre mission et affirmé nos espéra:

15 QOVembre, au milieu de rassemblée qui remplit le vaste

leau de l'Albert Hall, je formule solennellement

article! de notre politique.

l 'article i". à faire Is guei n .

.i donner Is plus nsioii et la plus grande p

p08sibl.- .i reffOrl fi lan- I.- - -Mitlit \|,i

nous m- le faisons qu'à l'appel et au service de la Fi Puis,

condamnant à Is Fois le régime d'avant*guern u de

Vlcb; lare : « Nous tenons poui ire qu'une vague

grondante et salubre se 1ère du fond ie Is nation et balai
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causes do désastre pelé inéle ave* l'échafaudage bâti sur la

capitulation. C'est pourquoi, l'article 2 de notre ;

da rendre la parole au peupla dèa que les événement*
permettront da faire connaît lient ce qu'il vmi *t ce

qu'il m veut pai » Knfin, par l'article 3, je trace lea bases que
nous souhaitons donner aux msiiUrUom renouvelées de la

France : « Cea base* elle* sont définie» par lea trois

devises daa Français libres. Noua disons : i Honneur ai

rit », entendant par là que la nation no pourra revivre

que par la victoire ai subsister que dans la culte de sa propre
grandeur Noua disons : « Liberté, Égalité, Fraternité », parce
que notre volonté est da rester fidèles aux principes démocra-
tiques. Noos disons : • Libération », car si notre effort ne saurait

se terminer avant la défaite de l'ennemi , il doifl avoir comme
aboutissement pow chacun des Français, une condition telle

qu'il lui soit possible da vivra et de travailler dans la dignité

et la sécurité. »

L'assistance, alors, par le spectacle da ton émotion et l'ou-

ragan de aaa clameurs fournit une démonstration qui retentit

loin au-delà de l'enceinte de l'Albert Hall.

De telles réunions sont rares. Au contraire, c'est fréquem-
ment que je vais voir nos volontaires sous l'appareil d'une
inspection militaire. Nos forces, terrestres, navales, aériennes,

pour réduites et dispersées qu'elles soient et bien que nous ne
lea faire que de pièces et de morceaux, formant
ut un tout cobéreii m cesse de sa consolider.

La plan d'organisation, que j'ai fixé pour 1942 aux commis-
à la Marine et à l'Air, s'exécuteà la Guerre, à la Marine et à l'Air, s'exécute comme

prévu. Je m'en assure en visitant les unités basées en Grande-
Bretagne. Alors, lea nommas, voyant de prés celui qu'il»

appellent « la grand Charles », lui offrent par leurs regards,

leur attitude, leurattitude, leur ardeur dans la manœuvre, l'hommag»
attachement qui ne composera jamais.

Pour notre petite armée, qui combat en Afrique et en Orient,

seuls sa trouvent sur le sol anglais des centres de formation.

Mais ceux-ci instruisent une grande partie des cadres. Au
camp de Camberley, le colonel Renouard me présente le

bataillon de chasseurs, la groupe d'artillerie, l'escadron de
blindés, la détachement du génie, l'unité de transmissions,

d'où sortant, tous les six mois, gradés et spécialistes, Je paaaa
au parc d'artillerie oui, sous Isa ordres du commandant
Boutai, mai an état le matériel français apporté, naguère,

an Grande-Bretagne par Isa sarvioes de base de l'expéd

t ts
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de Norvège ou par les navires de guerre venus de France lors

de l'invasion. Armes, munitions, véhicules, sont expédiée pour
l'équipement des nouvelles formations, concum mm» nt

le matériel fourni, soit par les Anglais aux termee de l'accord

du 7 août 1940, soit par les Américains au titr» .lu I

lend ». Les négociations et les mesures d'ex

<

m mtàt m <\u

cette tâche capitale, incombent au Service de l'annei

Il s'en acquitte, sous la direction du colonel Morin, jusqu'au

jour où cet excellent officier sera abattu en avion au court
d'une mission lointaine. Le commandant Hirs< h lui succédera.

A Londres même, je salue parfois la Compagnie des volon-

taires françaises, qui a pour capitaine Mademoiselle Terré
après Madame Mathieu et qui forme de méritantes jeunes fiOee

aux emplois de conductrices, infirmières, secrétaires. De tempe
en temps, je rends visite, à Malvern, puis à Ribbersford,

aux « cadets de la France Libre ». En 1940, j'ai créé leur

école, destinée aux étudiants et collégiens passés en Angle-

terre. Bientôt, nous en avons fait une pépinière d'aspirants.

Le commandant Baudouin dirige l'École des cadets. Il en

sortira 5 promotions, soit, au total, 211 chefs de section ou de

peloton ; 52 seront tués à l'ennemi. Rien ne réconforte autant

le chef des Français Libres que le contact de cette jeunesse,

fleuron d'espoir ajouté à la gloire obscurcie de la France.

Tandis que les unités des forces terrestres stationnées en

Grande-Bretagne font l'instruction d'éléments destinée à
combattre ailleurs, c'est à partir des ports anglais que la

plupart de nos forces navales prennent part, sur l'Atlantique,

la Manche, la mer du Nord, l'Arctique, à la bataille dee com-
munications. Pour le faire, tout nous commande de profit.

bases alliées. Nous n'avons, en effet, nulle part, aucun moyen
qui nous soit propre de reparer, d'entretenir, de ravitailler

nos navires. A fortiori, ne pouvons-nous pas les doter dee

moyens nouveaux : défense contre avions, asdic, radar, etc.,

qu'exige l'évolution de la lutte. Enfin, sur le vaste théâtre

d'opérations maritimes dont l'Angleterre est le œntn
faut l'unité technique et tactique des efforts.

C'est pourquoi, si les navires que nous armons nous appar-

ti» 'imi'iit entièrement, quelle que soit leur origine, s'ils n'<»nt

de pavillon que le tricolore, s'il n'y a, pour les état s-majors

et pour les équipages, d'autre discipline que française, s'ils

n'exécutent de missions que par ordre de leurs chefs, bref

i notre marine demeure purement nationale, nous avons

admis, qu'à moins d'épisodes qui nous amènent à l'utiliser
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diisjosstncnt . elle fan pour l'emploi, d*

de l'action navale mené* par les Britannique». Elle t'y trouve,
u-meurant. dan§ un »y»téme admirable de râpant.

activité, qui réagit sur ta propre valeur. Le*
Anglais, de leur côté, appréciant fort ce

Leva arsenaux, leurs service*, s'ingénient à mettra an état
t à pourvoir noe navires, en dépit de» différence* de* type*
de l'armement. Le* matériel» nouveaux qu'utilise la manne••t de I armement. Le* matériel» nouveaux qu

•ont fournis sans retard à la notre. Des bateaux
ai vedettes, plus tard frégate*, destroyers,

marin», non» sssjfl ..fî. rt- • r s £ noirs petits

rhoflotta réussit à jouer un rôle et à soutenir sur les mers l'hon-

neur des armes de la France, c'est grâee à l'aide alliée comme

le constate chaque fois que ie vais voir quelqu'une de se*

fractions à Greenock. Port»moût h, Cowes, Dartmout
donné le caractère de la lutte, étant donné au»si l'efl

réduit dont nous disposons, nous n'armons que de
j

liants. Mais, à bord de ceux de la France LsWs, on pousse
l'effort jusqu'à la Ksjsft* du possible.

Ce sont, naturellement, des navire* venus de France que
nous avons armés d'abord. Au printemps de 1942, de nos
• m<| premiers sous-marins, il reste : Hubis, Minerve et Junon,
qui. dans le* eaux norvégiennes, danoise*, françaises, atta-

quent de* navires, posent de* mines, débarquent de* com-
mandos; Narval a disparu près de Malte en décembre 1940;
Surcoût a sombré corps et biens en février 1942. Le* contr.

torpilleurs Triomphant et léopard, las torpilleurs Mclpo-
mine ai Boudier ont, pendant des mois, escorté de* convois
dans l'océan et dans la Manche. Puis, Triomphant est parti

pour le Pacifique. Léopard a gagné l'Afrique du Sud ; plus

tard, il assurera le ralliement de la Réunion ; finalement, il

fera naufrage devant Tobrouk. Melpomène est passé en mer
<>rd. Bouclier est devenu un de nos navires-écoles. Parmi

nos cino avisos, trois : Savorgnan de Bruno, Commanda*
Duboe. Commandant Dominé, croisent sur le* cotes d'Afrique ;

Moqueuse aide à la protection des cargos en mer d'Irlande;
Chevreuil, en Océanie, patronale au large de Nouméa et
rallie à la France Libre, le 27 mai 1942, les lies \\

Kutuna. Deux dragueurs de mine* : Congre et Lucienne-
Jeanne font leur dur métier à rentrée des ports de Gra

Dix chasseurs de sous-marins ont pris part à la
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corn. iog cargos alliés entre la CornouailU s-de-

Galais. Ils ne sont plus que huit, car

tenant par le foi tilleurs furent mis en

16 : Poulmic, coulé devant Plymouth en novembre 1940;
Viking, coulé au large de la TripolitailW en avril 1942;

Vaillant, Président Honduce, Reine des Flots, qui oonthuncnl

les mers ; Léonille, utilisé comme dépôt pour la

marine marchande. Le croiseur auxiliaire Cap des

fait la navette entre Sydney et Nouméa. Quatre bâti m
bases : Ouragan, Amiens, A rras, Diligente, complètent 1 unité-

marine » de Greenock et le dépôt des équipages Bir-Hakâm de

Portsmouth où sont instruits nos marins. Le vieui i mrassé

Courbet est un centre de passage pour les recrues, un groupe
d'ateliers, un dépôt de munitions et d'approvisionner^

ancré en rade de Portsmouth, il appuie de son artillen

défense du grand port.

Nombre d'autres bâtiments, ceux-là fournis par les Anglais,

font partie de notre petite flotte. Ce sont, d'abord, des cor-

vettes, construites depuis le début de la guerre pour la pro-

tection des convois et qui tiennent la mer sans relâche entre

l'Angleterre, l'Islande, Terre-Neuve et le Canada. Neuf nous
ont été remises : Alysse coulée en combattant en mars 1942,

Mimosa coulée trois mois plus tard avec, à son bord, le capi-

taine de frégate Birot commandant la petit»' division ; At
Lobelia, Roselys, Renoncule, Commandant d'Estienne d'Or

Commandant Drogou, Commandant Détroyat. Ce sont a

trait vedettes lance-torpilles de la 28e Flottille, sillon]

la Manche à grande vitesse pour attaquer les cargos enn<

qui, la nuit, longent la côte de France et les navires de guerre

qui les escortent. Ce sont, encore, huit « motor-launches »

constituant la 20e Flottille et qui secondent, dans la Man
nos chasseurs de construction française. Nous nous préparons,

d'ailleurs, à assurer l'armement de bâtiments tout nouveaux.

Parmi les frégates qui commencent à sortir des a bri-

tanniques, plusieurs, à peine à flot, nous sont offertes par nos

al 1 les. Nous en avons retenu quatre : La Découverte, VA
irprise, la Croix de Lorraine. Nous nous sommes réservé,

aussi, le torpilleur la Combattante, les sous-marins Curie et

Doris
}
dont la construction s'achève. Nous en voudi

d'autres, qui augmenteraient le total des euh

es, des cargos, des escorteurs ennemis, que nos nu

réussissent à couler, des avions qu'ils par t à des-

cendre. Mais c'est le défaut de personnel, non, oertes, !••
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inanqur de !»at.atix, qui Ru*iU BOtll vi»lunu* il n-tr«- rôN-

juin 1942, 700 marin» <J# la France Libre sont morU,
pour la France. Nos forçat navales comptent 3 600 ma-

riai embarqué* tioute le bataillon de fusilier» que
mande Amyot d iu que Détroyat est mort au

honneur II » \ «joute, également, des isolé* de
raéronautiqu«» navale qui, faut, d'étrs en mssnrt «!•• knm
ma unité, servent dans l'aviation. Il s'y ajouta, enfin. It

• commando » oui s'instruit en Grande-Bretagne sous les ordres

du lieutenant de vaisseau KicftVr i* de mai, j'ai réglé,

avec l'amiral Lord llountbatten qui est chargé cher las

opérations coinbinées •, las conditions de I

da cette troupe trèa résolue. Ainsi va-t-elle bientôt par-

ticiper aux coups de main exécutés sur la côte française.

Ces effectifs ont, pour la moitié, été recrutés y \ élé-

ments de la marine *40, se trouvaiei gleterre.

Au Gabon, au levant, certains nous ont ralliés après nous avoir
combattus. Il an fut de même de l'équipage du sous-marin
Ajax coulé devant Dakar, du sous-mann PoncelH sabordé
devant Port -Gentil, de l'aviso Bougaim-ilU sjsjg nous a

dû mettre hors de cause en rade de LB -n- ville. Quel
éléments d'à pi en temps, à

la Métropole, de l'A Nord, d'Alexan.i

das Antilles, d'Extrême-Orient. La marina engage tout ce
qu'elle peut de jeunes Français an Angleterre, en Amérique,
au levant. <n Egypte, à Saint-Pierre. Enfin, les navires mar-
chands fournissent aux forces navales une large part de

Pour la commissariat à la Marine le plus difficile problème
est da constituer les états-majors des navires. On doit les

composer d'éléments très divers, sinon disparates, en bous-
culant les règles des spécialités. Nous avons peu d'officiers

da l'active. Aussi an formons-nous de jeunes. Sous la direction

des capitaines da frépte Wietxel et GayraJ. commandants
successifs da la « division das écoles », l'École navale de la

France Libre fonctionna activement à boni du Président

Théodore futur et das goélettes Étoile et BeUe PouU
quatre promotions, il an sortira 80 aspirants oui offriront è
la Marine française leur vocation trempée, dès le départ, par
la chagrin, la combat, l'espérance. D'autre part, las officiers

da réserve, que nous trouvons à bord des bateaux de commerce
irmi le personnel du canal de Sues, forment une large

part das cadres da nos*forces navales. Deux cents aspirants,
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its d< cette maniera, auront, à bord des frégates,

vettes, chasseurs, vedettes, chalutiers, été de quart, au total,

pendant plus d'un million d'hetu

Malgré ces prélèvements, la fraction de la flotte marchande
française qui sert dans le camp des alliés, prête à leurs con-

vois une contribution appréciable. Sur les 2 700 000 tonnes,
— soit 660 paquebots et cargos, — que possédait la France
au début du conflit, 700 000 tonnes, en 170 navires, auront,

après les « armistices », poursuivi l'effort de guerre. Notre
service de la marine marchande, dirigé par Malglaive et

Bingen, plus tard par Smeyers, et Andus-Farize, assure l'ar-

mement, par des équipages français, du plus grand noi

possible de bateaux. En outre, ils interviennent dans l'emploi

des autres navires dont les Britanniques se chargent : Il

Jack flottant, alors, à côté du tricolore à la poupe ou au haut
du mât de ces vaisseaux exilés. Cependant, 67 bateaux mar-
chands, totalisant 200 000 tonnes, ont été armés par nous.

Vingt sont ou seront perdus; 580 officiers et 4 300 m
auront assuré le service. Au printemps de 1942, déjà plus

d'un quart a péri en mer.

Les paquebots transportent des troupes. C'est ainsi que
Vile de France, le Félix Roussel, le Président Paul Dou
amènent en Orient les renforts britanniques venant d-

tralie ou des Indes. Les cargos, portant, là où il faut

matières premières, les armes, les munitions, naviguent d'or-

dinaire dans les convois. Quelquefois, l'un d'eux doit tra\

s.ul l'océan. Dans la marine marchande, on n'arriv»

que pour en repartir. Encore, est-on bombai le pendant les

escales. Au large, le service à bord est épuisant autant que
dangereux. Il faut veiller nuit et jour, observer de rigoun

consignes, courir sans cesse aux postes d'alerte. Souvent, on
doit combattre, tirer le canon, manœuvrer en catastrophe pour

91 iter la torpille ou la bombe. Il arrive que !<• bateau coule et

qu'on se trouve soi-même barbotant dans l'eau huileuse et gla-

cée où, tout autour, se noient les camarades. Il arrive aussi

qu'on ait la joiei l'assister à la chute du bombardier ou
de contempler la nappe de mazout sous laquelle sombre le sub-

mersible ennemi. Il arrive même qu'on en soit cause, tout cargo

3ue Ton soit, comme le Fort-Binger, qui. en mai 1942, au large

e Terre-Neuve, envoie par le fond un sous-marin allemand.

Un jour, à Liverpool, l'amiral Sir Percy Noble, qui -linge,

de ce poste, la navigation et le combat dans tout l'espace

atlantique, me oondlit à la salle des opérations installée
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indiquent la »itu«tion. heur* par heur* mite an point

tout la* convois alliés, de tous las navires do spam, de loua
1rs avions an mission, ainsi que la position repérée ou s

des sabinereibles, des avions, des raiders allemands. Un
téléphonique, relié aui lignas extérieures, ans postes radio,

bureaux du chiffre, et servi par de tranquilles équipes

à peine las ordres,

nmandefnent vers les lointains de la mer ou qui lui

arvenus. Le t. .ut * irisent à mes» les tableaux
1 /immense bataille des communications est ainsi,

à chaque instant, dessinée et formulé* clans toutes ses péri-

Après avoir considéré l'ensemble, je regarde sur les cartes

où sont les nôtres. Je les vois aux bons endroit*, c'est -a h r.

aux plus méritoires. Le salut du chef de la France Libre va,

par las ondes, les y rejoindre. Mais ensuite, mesurant combien
est numériquement petite la part qu'ils représentent < t qui

de ce fait, s absorbe dans un système étranger, imaginant là-

bas, à Toulon, Casablanca, Alexandrie, Fort-de- France, Dakar,
les navires perdus dans l'inaction, évoquant l'occasion his-

torique que cette guerre offrait à la vocation maritime de la

France, je me sens inondé de tristesse. C'est d'un pas lourd
que je remonte l'escalier de l'abri souterran

I sentiment analogue se mêle à ma fierté quand je prends
contact avec nos aviateurs sur l'une ou l'autre des bases bri-

ayant ce qu'ils valent et, d'autre par'

tout ce qu'aurait pu faire, à partir de notre
Afrique du Nord, du Levant, ou de l'Angleterre, l'armée de
l'air française pour peu qu'on l'eût laissé combattre, j'ai

p ression d'une grande chance nationale gaspillée. Mais
je ne m'en applique que mieux è faire en sorte que PeJM
de ceux qui ont pu u».- n-joindr* »«>»t |M>rté au compt** éê la

France. i j'ai, naturellement, admis que, dans nos forces,

tout os qui vole è partir des bases de Grande-Bretagne sur
des avions fournis par les Anglais doit faire partie du svstéme
aérien britannique, j'ai voulu que nos combattant* de l'air

constituent, eux aussi, on élément national.

Cala n'a pas été sans peine. Au début, nos alliés ne se sou-
ciaient guère d'une aviation française libre. Allant au plus

pratique et au plus pressé, ils accueillaient dans leurs unités
quelques-uns de nos photos. Mais ils ne nous offraient rien que
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d'incorporer dans la Royal Air Force nos volontaires de l'avia-

tion. Je n'y pouvais consentir. Aussi, la destination des nôtres

.tait .11,', pendant près d'un an, restée indéterminée. I

1, groupés en escadrilles françaises de fortune, avaient pu

participer aux combats aériens d'Erythrée et de Lil

D'autres, provisoirement adoptés par des « squadrons » an-

glais, prenaient part à la bataille d'Angleterre. Mais la pin :

faute de matériel, d'organisation, d'entraînement, se morfon-

daient en marge des bases de Grande-Bretagne ou d'Egypte.

Le problème, cependant, recevait, à son tour, une solution.

Au printemps de 1941, je pus régler les questions de principe

avec Sir Archibald Sinclair, ministre de l'Air britannique.

Compréhensif et généreux, celui-ci voulut bien reconnaître

que l'existence d'une force aérienne française ne serait pas

sans intérêt. Il accepta, comme je le demandais, que nous

constituions des unités, dans l'espèce des groupes sur le mo-
dèle des « squadrons » ; les Britanniques nous prêtant ce qui

nous manquait de personnel au sol et faisant, dans leurs

écoles, l'instruction de nos engagés. Nos pilotes en excédent

serviraient dans des unités anglaises. Mais ils y seraient dans

la situation d'officiers français détachés, soumis à la disci-

pline française, portant l'uniforme français. Du Caire, le

8 juin 1941, j'écrivis à Sir Archibald pour consacrer l'accord

qu'avait, sur ces bases, négocié le colon» 1 Yalm. Dès lors,

celui-ci trouva, pour l'exécution, l'appui constant

marshals : Portai, à Londres, Longmore, puis

Orient.

C'est ainsi qu'à la fin de 1941, nous créons en Angleterre le

groupe de chasse « Ile de France ». Scitivaux le commande.
Descendu au-dessus de la France, d'où il reviendra, d'ailleurs,

il a pour successeur Dupérier. Au lendemain de la campagne
de Syrie, est formé, en Egypte, le groupe de chasse « Alsace »,

qui combat d'abord en Libye sous les ordres de PouIiltu

passe ensuite en Grande-Bretagne où Mouchotte en prend la téta

pour être, l'année suivante, tué à l'enn. un. Le groupe de bom-
l.ar.l. in.rit Lorraine » naît au Levant sous les ordres de Pijeaud.

Celui-ci, abattu quelques semaines plus tard à l'intérieur des

lignes adverses, parvient à regagner les nôtres pour y m
Corniglion-Molinier le remplace. Le group. nixte • Bretagne »

est constitué au Tchad, avec Saint -Péreuse oj pour

l'appui de nos opérations sahariennes. Au printemps de 1942,

sont réunis, d'une part à Londres, d'autre part à Rayak,

les éléments qui vont, en Russie, constit oar !<> groupe— en
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régiment — « Normandie ». A M tête eer

vpras leur mort, ce sera Pouyade. Enfla,

certain» de tu» pilote* tout mit,par mon ordre, à la disparition

de la Royal Air Force. Morlaii. ( .ayolle, Guedj, y commandent
dea i squadrons ». Les dans dernier» seront tués en action.

La gloire coûte cher dans les batailles du ciel. L'avi

française libre a, au total, perd' tnbre de morts dans
fois plus grand que l'effectif qu'elle fait voler.

Cependant, si II MWsUJW mmMâ *• k |»JNrl M •!• t-r

minait à faire en aorte que dee forcée françaises soient engagées
sur Un» les théâtres d'opérations, c'est sur celui qui intéressait

le plus directement le France, à savoir PAfrtejM «lu N
je m'appliquais à concentrer l'effort principal. Une fois anéantie

Tannée italienne d'ftthiopie, interdit aux Allemands IVré*
de la Svrie. étouffées dans l'œuf, à Vichy, les velléités d'agir

contre l'Afrique française libre, c'est en Libye qu'il nous fal-

lait agir.

Au mois de novembre 1941, les Britanniques y avaient, une
*>ils réussissaient àfois de plus, pris l'offen» i réussissaient à atteindre la

lisienns, il serait essentiel que nous y soyons avec

ayant, au préalable, aidé à battre l'enn au con-

i parvenait à les refouler, nous devrions tout faire

pour concourir à l'arrêter avant qu'il ne submergeât I

De toute façon, c'était le moment de déployer tout l'effort dont
noue étions capables, mais en jouant notre rôle à nous aAn
ne remporter un sucoee proprement français.

Noue avions deux moyens d'agir : pousser vers le Petian,

à partir du Tchad, la colonne saharienne longuement préparée
par LeeJerc, ou bien engager en Libye, aux côtés dee Anglais,

les forces mobiles misée sur pied au Levant par Larminat.

Je décidai de faire l'un «t l'autre, mais de le faire dans des

conditions telles que l'action de nos soldats fût au profit

direct de la France.

La conquête du Fexsan et, ensuite, la marche »ur Tripoli,

ient une opération à ne risquer qu'une fois pour
toute*. Si l'affaire ne réoseiasait pas, on ne pourrait, en effet,

la renouveler de longtemps, étant donné les difficultés inouïes

cliquaient la formation, l'équipement, le ravitaille.

ment, de la colonne du Tchad. C'était donc seulement dam le

Cliniques, ayant repris la Cyrénalque,
raien* Hitaine que cette colonne devrait agir à fond.

\utrvin.nt il faudrait qu'elle se bornât à harceler les Italien»

par des raids profond* et rs|
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D'autre part, j'entendais que le « front du Tchad », — si

tant est qu'on pût donner ce nom à un ensemble d'acti

forcément discontinues, — demeurât un front français. Sans

doute, le déclenchement de notre entreprise mJ de-

viiiit-il être conjugué avec la marche de la \ 1 1 I
e Armée bri-

tannique. C'était là une affaire de liaison avec Le Cair

pour le reste, Leclerc continuerait à ne dépendre que de moi,

jusqu'au jour où, ayant affectué aux abords de la Méditerranée

sa jonction avec nos alliés, il deviendrait logique de le placer

sous leur direction. Je tenais d'autant plus à cette autonomie

que la conquête du Fezzan mettrait entre nos mains un gage

pour le règlement ultérieur du destin de la Libye.

Au cours des mois de novembre et de décembre, les Britan-

niques, combattant bravement et durement, pénétr.

Cyrénaïque. En prévision de leur irruption en Tripolitaine,

Leclerc, soutenu par le général Serres, alors commandant
supérieur des troupes en Afrique française libre, prenait ses

dispositions pour s'élancer vers le Fezzan. Pour moi, j'étais,

à cet égard, d'un optimisme réservé. Sachant que Rominel

avait pu se dégager de l'étreinte anglaise et que, Weygand
ayant été rappelé d'Afrique du Nord, l'application de l'accord

liitl. r-Darlan permettait maintenant à l'adversaire de se

ravitailler à partir de la Tunisie, je n'escomptais pas la pro-

gression rapide des alliés vers Tripoli. Au contraire

contre-attaque de l'ennemi me paraissait plus probable.

C'est pourquoi, tout en laissant préparer l'offensive, je

réservai d'en prescrire moi-même le déclenchement, l'.umme

d'autre part, la mission de liaison que Leclerc avait envoyée

au Caire s'était laissé amener à accepter sa subordination au

commandement britannique, je précisai au général Ismay
r| iT il n'en était rien et rectifiai, dans l'esprit des « Tchadiens »,

M oui devait l'être à cet égard.

In fait, nos alliés n'entrèrent pas en Tripolitaine, Les

pivniiera mois de 1942 furent, pour les deux adversaires, UM
•de de stabilisation. Dès lors, pour nos troupes du Tchad,

il convenait de n'exécuter que des raids de va-et-vient. Leclerc

en brûlait d'envie. Le 4 février, je l'y autorisai. Il le fit, par-

courant le Fezzan, dans le courant du mois de mars, avec ses

patrouilles de combat appuyées par ses avions, détruisant

plusieurs postes ennemis, enlevant de nombreux prisonniers,

capturant du matériel. Il regagna ensuite sa base, n'ayant subi

3ue des pertes minimes. Afin d'étendre la zone et les moyens
'action de oe chef d'exceptionnelle valeur, je lui donnai,
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en «n immandasnani de toutes 1m forcée de l'Afrique

français* libre. Il me fallut, cette fois encore, surmonter les

de ta scrupuleuse modeeiae. Désormais, lui

même ai aaa troupes aa sentirent aariaina d'enlever laa

dea que les Événement da Libye tourneraient décidément
bien. Cependant, il* auraient à attendre encore dix longs mois,

une chaleur torride, dan» lea cailloux et laa tablée, avant
la victoire ai d*aller laver leur ponaeiare dane la Médi-

Maie, tandis qu'au Tchad il noua fallait différer la coup
décisif, au contraire nous allions trouver, en CyrénaJque,
roceasion tant attendue d'un fait d'armes éclatant. Pourtant,

il noua avait fallu surmonter beaucoup d'obstacles avant
do'btenir daa alliée que de grandes unités françaises fussent

effet, lee deux divisions légères ai la régiment blindé,

foliés en Syrie sous lea ordres de Larminat, n'avaient pas
été prévus par la commandement britannique pour participer

Tensive déclenchée à la fin d'octobre. Pourtant, les deux
grand*» unités étaient solides et bien armées. Chacune d'elles.

motorisée, comprenait cinq bataillons d'infanterie, un régi-

ment d'artillerie, une compagnie de défense antichars, une
compagnie de défense aérienne, on groupa de

compagnie et un parc dn génie, une compagnie de
une compagnie de transport, une compagnie de

général, daa services. Ces unités, comprenant toutes
lea armes et, de ce fait, susceptibles de jouer un rôle tact

particulier, étaient bien dea divisions. Quoiqu'elles fussent,

assurément, • légères », je tenais à leur donner la titn maj

revenait larminat. utilisant lea armes laissées par Dentx,
on bien reprises dans lea magasins où lea avaient détenues
laa commissions d'armistice italiennes, dotait toutes les frac-

tions d'un armement redoutable que nos volontaires, ani

ai dégourdis, sauraient servir le mieux du monde. C'est ainsi

qu indépendamment de l'artillerie de la d fiaque

bataillon dtspoaaH en propre de six canons de 75. Une très

forte dotation en mortiers et en armes automatiques lui

était également assurée. La eaa échéant, pour attaquer, il

faudrait alléger laa troopes. Mais, s'il s'agissait de tenir I,

terrain, cafloa ci disposeraient d'une puissance de fan tout à
fait exceptionnelle.

Ayant, le 20 septembre, approuvé la oompoaition dea deux
divisions légères, j'adressai à M ( hurvhill. le 7 octobre, une
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note pour le mettre au courant de nos désirs et de nos moyens.
En même temps, j'écrivais au général Auchinleck, Comman-
dant en chef en Orient, pour lui rappeler combien nous sou-

haitions que nos troupes combattant en Libye. le précisai!

à M. Churchill et au général Auchinleck que es opéra-
tions, j'étais prêt à placer sous les ordres du commandant
britannique le groupement Larminat tout entier et que,

d'autre part, Leclerc, quoique agissant d'une manière auto-

nome, pourrait être lancé sur le Fezzan à la date qui nous
serait demandée. Le 9 octobre, j'allai voir M. Margesson,
ministre de la Guerre britannique, et h 1 priai d'inten
Enfin, le 30 octobre, j'indiquai au général Catroux les condi-

tions dans lesquelles il conviendrait que nos forces fussent

engagées, c'est-à-dire par grandes unités.

C'est seulement le 27 novembre que je reçus la réponse
britannique. Elle m'était adressée par le général Isi

Chef d'état-major du Cabinet de guerre et de M. Churchill.

Sa lettre équivalait à une fin de non-recevoir, aussi courtoise

que formelle. Pour expliquer leur refus, nos alliés alléguaient

« la dispersion des unités françaises en divers points de la

Syrie », le fait « qu'elles n'étaient pas entraînées à agir en tant

que divisions ou brigades », enfin « l'insuiTisance de leur équipe-

ment ». Ils exprimaient, cependant, le souhait que l'a\

permît de reconsidérer la question.

Évidemment, le commandement anglais comptait ach-

la conquête de la Libye et venir à bout de Rommel sans le

concours des Français. Il est vrai qu'il disposait sur place

de forces terrestres et aériennes considérables et qu'il en

l'amiral Andrew Cunningham, — chef et marin magnifique,
— en mesure de faire plus qu'un miracle et d'interdir

communications de l'adversaire entre l'Italie et la Tripoli-

taine.

On imagine quelle déception me causa la réponse anglaise.

Je ne pouvais admettre que nos troupes restassent l'arme au
pour un temps indéterminé, tandis crue 1»' BOli «lu monde

se jouait dans les batailles. Plutôt que d'en venir là, je pré-

férais prendre l'aléa d'un changement d'orientation. Je con-

voquai donc M. Bogomolov et le priai de faire savoir à son

gouvernement que le Comité national souhaitait que
forces françaises participent directement aux opérations alliées

sur le front de l'Est dans le cas où le théâtre d'Airiqu<

Nord leur serait fermé. Bien entendu, je ne fis, à Ixmdros,

aucun mystère de ma démarche. Mais, avant même que
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parvint U réponse de Moscou, les intentions
avaient changé. Le 7 décembre, M. Churrhill m'écrivait

re chaleureuse pour me dir* renaît d'apprendre

combien le général Aocoinlccli éUH anxieux d'engager

brigade française libre dans lea opérations de Cyrénalque • —
mm, ajoutait le Premier Ministre, que cette ii

s'accorde avec votre déair. Je sais aussi à quel point vos
hommes ont bâte d'en venir aux mains avec les Allemands. •

Je répondis à M. Chut approuvais le projet et

que je donnais au général Catroux lea ordres nécessaires,

les Anglais, indépendamment du désagrément
pouvait leur causer le transfert éventuel des forces françaises

an Russie, commençaient à mesurer l'avantage :

comporterait notre concours à la bataille de Cyrénalque.

Ils constataient, an effet, que l'adversaire n'y cédait le terrain

que pas à pas, que leurs propres troupes subissaient de lourdes

pertce, qu il leur fallait réorganiser sur place un commande-
ment mal adapte aux opérations mécaniques. Renonça
pousser l'offensive an Tripoli ridaient, mainte-
nant, à oa que Rommel reprit bientôt l'initiative. Cette pers-

pective leur faisait souhaiter que nous leur prêtions la

main.
. Caire, Catroux régla donc avec Auhmleck l'achemine-

ment vers la Libye de la 1" Division légère et Kœnig, chargé

de néforisr lea détails, obtint de nos alliés un utile complément
en fait d'engins antichars, de pièces antiaériennes et de moyens
de transi janvier, cette division eut qu. lques engage-
ments brillants avec des éléments de Rommel cernés à Sol

et aBardiaet qui se rend ir sut bientôt lin voyant les cortèges

éè prisonniers allemands qu'elles avaient aidé à prendre, nos
troupes étaient comme secouées d'une 001 n électrique.

C'est très allègrement qu'elle* prirent la direction de l'ouest

Dans le courant de février, comme lea Anglais installaient 1

forées principales au cceur de la Cyrénalque sur la pov
« de Gaxala » formée de plusieurs tones de résistance,

lea nôtres se virent attribuer celle de Bir-Hakeirn qui était

le plus au sud. Tout en s'y organisant, ils entamèrent une
active d'escarmouches et de patrouilles dans le no aum's

U*d profond qui lea séparait du gros de l'ennemi.

liais, si la 1" Division légère se voyait ainsi donner sa chance
rien n'était fait pour la 2* qui se morfondait su Levant

entendais qu'elle aussi prit part aux opérations. Juste-

ment, M. Bofosnolov était venu me dire, le 10 dé©
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' ut

<|u»' mon projet d'envoyer des troupes françaises en R
ill.tit Taccord chaleureux de son gomrerneniBnl i i que

celui-ci était disposé à fournir sur place à nos forces tout ta

matériel nécessaire. J'envisageai donc d'expédier vers I

non seulement le groupe d'aviation « Normandie i, mais aussi

la 2e Division légère. Celle-ci, partant de Syrie et passant
par Bagdad, traverserait la Perse en camions, puis, i partir

de Tabriz, serait transportée par chemin de fer jusqu'au I

case. C'était la voie suivie, depuis les ports iraniens, par les

convois de matériel que les alliés envoyaient en Russie. Le
29 décembre, j'écrivais au général Ismay pour l'avertir de mes
intentions et donnai au général Catroux les instructions

voulues. La 2e Division partirait le 15 mars pour le Caucase si,

auparavant, elle n'était pas admise en Libye.

Le commandement britannique opposa au projet de tr

fert de cette unité en Russie toutes les objections possibles.

Mais, à Moscou, les Soviets en firent, au contraire, grand cas.

Molotov parlant à Garreau, le général Panfilov à Petit, nous
pressaient d'y donner suite, M. Eden, mis au courant, entra

en ligne de son côté et m'écrivit pour appuyer le point de \\u>

des militaires anglais. Je ne pouvais que m'en tenir an mien
et c'est à celui-ci que voulut bien se ranger, à la fin de fé\

le commandement allié. Ismay me le fit savoir. Au» hinhvk
demanda à Catroux de mettre à sa disposition la 2e Division

légère. Celle-ci, quittant la Syrie, arriva en Libye dans les

derniers jours de mars.

Larminat avait, désormais, son groupement à pied d'œu\
Kœnig en ligne à Bir-Hakeim avec la lre Division ; Cazainl aa

réserve avec la 2e . Le régiment blindé, commandé par le

colonel Rémy, recevait à l'arrière du matériel neuf. Une com-
pagnie de parachutistes, que j'avais fait venir d'Angleterre,

s'entraînait maintenant à Ismaïlia, prête à exécuter les

coups de main qui lui seraient demandés. Au total, 12 000 com-
battants, soit environ le cinquième de l'effectif que les alliés

faisaient opérer à la fois. Le groupe de chasse « Alsace » et

le groupe de bombardement Lorraine » combattaient

depuis octobre dans le ciel de Cyrénaïque. Plusieurs de nos
avisos et de nos chalutiers aidaient, le long de la côte, à l'es-

corte des convois. Ainsi, une importante force française se

trouvait réunie à temps sur le théâtre principal. Dans sa jus-

tice, le Dieu des batailles allait offrir aux soldats de la France
Libre un grand combat et une grande gloire. Le 27 i

Rommel prend l'offensive. Bir-Hakeim est attaqué.
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hant les entreprises oii l'on risque tout, un moment arnv.

d'ordinaire, où esta qui mène la partie taol que la destin

Moowi. lis mille éoreuva•a Aie. Par un étrange concoure, lia mille épreuves 06 il n
débat semblent s'épanouir soudain an mi .jusode décisif.

Que celui a toit heureux et la fortune va te livrer. Mais,

tourne à la confusion du chef, voilà toute l'affaire perdue.
Tandis qu'autour du polygone de !» kilométrée carre* tenu
par Kcroig * •** bommee aa Joue lr drsme de liir liakeim,

à Londrea, liaant laa tsléfiammse, entendant laa

romiuenUirv». voyant dan» !«>• regard» tantôt l'oint.n et tan

qui ae paaae la bas. Si oaa 5 500 combattants, portant chacun
aa peine et son espoir, volontairement v<

aàûque, rajaemblés là où ils la

a travers tant de difficultés, subissent un sombre revers,

notre cause aura bien compromise. Au contraire, si en ce
moment , sur ce terrain, ils réussissent quelque éclatant fait

d'armes, alors l'avenir est à nous !

Laa premiers engagements ne laissent rien à désirer. Tap-
ie 27 mai, tandis que le corps principal de Y

passait au sud de Bir- liakeim pour tourner la position alliée,

la division mécanique italienne « Ariete • a lance

r tançais une centaine de sea chars et en a perdu 40 dont les

épaves restent sur le glacis. Le 28 et le 29, nos dét

rayonnait dans toutes les directions, détruisent

qutniaine d'engins et font 200 prisonniers. Le 30, le général
HonuneJ, qui nTa pu, du premier coup, régler leur compte sus
formations mécaniques anglaises, prend le parti de se retirer

nous maniai ans nouveau nunanma. Dam loues anvéa. anspour monter une nouvelle manœuvre. Deux jours après, une
française, commandée par le lieutenant-colonel

Brocha, se porta sur Rotonde Signali, à 50 kilométrée à
l'ouest, et s'empare de cette position. Le 1er juin, terminât

«pecte nos troupes sur place. Son compte rendu e»

d'optimisme. Dans le monde, une ambiance se cré9. Certains
an effet, que cette affaire pourrait bien dépasser

de la tactique militaire. Avee réserve les propos, à
"la las radios, non sans prudence les journaux.

à faire l'éloge des troupes françaises et de leurs

Le lendemain, Hommel saisit l'initiative. Cette fois, il

poussa droit au centra de la position du général Ritchie,
chargé par Auchinleck de commander le front de combat.
Las Allemands enlèvent à Got-eJSkarab une brigade britan
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nique, traversent en ce point le grand champ de mines dont
les Alliés se couvrent de Gazala à Bir-Hakeim et, pour élargir

la brèche, dirigent contre nos troupes une division de TAfrika-

Korps. Pour la première fois depuis juin 1940, le contact

eif largement pris entre Français et Allemands. Ce n'est,

d'abord, que par escarmouches où nous faisons 150 prisonniers.

. très vite, le front s'établit en vue d'une bataille. Aux
deux parlementaires ennemis qui demandent qu'on veuille

bien se rendre Kœnig fait dire qu'il n'est pas wim pour cela.

Cependant, les jours suivants voient l'adversaire ress*

son étreinte. Des batteries de lourds calibres, y compris le 155
et le 220, ouvrent sur les nôtres un feu qui va s'intensil

Trois, quatre, cinq fois, chaque jour, les Stukas et les Junkers
les bombardent par escadres d'une centaine d'appar

ravitaillements n'arrivent plus que par faibles quant

A Bir-Hakeim, on voit baisser les stocks de munitions, di-

minuer les rations de vivres, réduire les distributions d'eau.

Sous le soleil brûlant, au milieu des tourbillons de sable,

les défenseurs sont en perpétuelle alerte, vivent avec leurs

blessés, enterrent leurs morts auprès d'eux. Le 3 juin, le

général Rommel leur adresse la sommation, écrite de sa main,
d'avoir à déposer les armes, « sous peine d'être anéantis comme
les brigades anglaises de Got-el-Skarab. » Le 5 juin, un de ses

officiers vient renouveler cette mise en demeure. C'est notre

artillerie qui répond. Mais, en môme temps, dans de nombreux
pays, l'attention du public s'éveille. Les Français de

Hakeim intéressent de plus en plus les gazettes parlées ou
imprimées. L'opinion s'apprête à juger. Il s'agit de savoir si

la gloire peut encore aimer nos soldats.

Le 7 juin, l'investissement de Bir-Hakeim est complet
La 90e Division allemande et la division italienne i

appuyées par une vingtaine de batteries et par des cent a

de chars, sont prêtes à donner l'assaut. « Tenez six jours de
plus ! » avait prescrit à Kœnig le comm.m.l. m. nt Mlié au soir

du 1er juin. Les six jours ont passé. *ncore quarante-

huit heures! » demande le général Ritchie. 11 faut dire qae
les pertes et le trouble causés à la VIIIe Armée par les coups de
boutoir de l'ennemi sont tels que toute opération de relève ou
de secours est désormais impossible. Quant à Roinni««l. pressé

de courir vers l'Egypte en profitant du désarroi qu'u dis-

oerne du l lei Britanniques, il s'impatiente de cette résistance

M prolonge sur ses arrières et gène ses communications.
ii Hakeim est devenu son souci dominant et son obj<
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principal. A maint** reprises, déjà, il est venu sur le lorrain,

pour presser Ici assaillant*.

S se déclenchent il.- puissantes attaque». Plusieurs f

fitcrie ennemie, à grands renfort* d'artillerie et de char*,

lente, bravement mai* en Tain, d'enlever tel ou tel secteur

de no* tiçne*. La journée est très dure pour le* nôtre*. La
nuit au**i, que l'on paase à remettre en état les position*

bouleversée*. Le 9, le* assaut* rvprennent. L'artillerie ennemie
s'est encore renforcée en calibre* lourds que ne peuvent contre-

battre les 75 du colonel Laorent-Champroaay. Nos homme*
ne reçoivent plus qu'à peine deux litre* d eau par vingt-quatre

heures, ce qui, sous un pareil climat, est cruellement insuf-

fisant. Il faut, pourtant, tenir encore, car dan* le désordre

le proche en proche gaçne les éléments divers de l'armée

britannique, la rénal«nos de Kœnig revêt maintenant une
importance capitale. • Défense héroïque des Français! » —

.'niflquc fait d'armes I •— « Le* Allemands battus devant
» annoncent avec éclat, à Londres, à New-York,

ntréal, au Caire, à Rio, à Buenos-Aires, toutes les trom-
pettes de l'information. Nous approchons du but que nous
avons visé en assurant aux troupes françaises libres, — si

réduit que soit leur effectif, — un grand rôle dans une granoV
occasion. Pour le monde tout entier, le canon de Bir-Hakeim
annonce le début du redressement de la France.

la ce qui, désormais, me hante c'est le salut des déf.s>
seurs. Je sais qu'ils ne pourront plus longtemps briser de*
attaques appuyée* de moyen* écrasante. Sans doute, suis-je

certain qu'en tout cas la division ne se rendra pas, que l'ad-

versaire sera privé de la satisfaction de voir défiler devant
Rommel une longue colonne de prisonniers français et que,

si no* troupe* restent sur place, il lui faudra, pour en venir a

bout, abattre les groupes l'un après l'autre. Mais il s'agit .1.

les récupérer, non point de se résigner à leur glorieuse exter-

mination. J'ai grand besoin, pour la suite, de ces centaine*

ellents officiers et sous-officiers, de ces milliers de très

bons soldats. Leur exploit étant acquis, ils doivent, mainte-

nant, en accomplir un autre, se frayer la route à travers les

saillante et le* champs de mines, rejoindre le gros de* forces

alliées.

n que je me garde d'intervenir directement dans la

la bataille, je ne laisse pas de faire savoir, de la

manière la plus pressante, à l'état-major impérial britannique,

le 8 et le 9 juin, combien il est important que Kœnig reçoive,

t i «
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avant qu'il loft trop lard, l'nrdre de tenter la

répète, le 10 juin, à M. Churchill trec qui je traite la qur-

de Madagas(;u. De toutes façons, le dénouement approche
et je télégraphie au commandant de la l rc Division léj:

« Général Kœnig, sachez et dites à vos troupes que toui

France vous regarde et que vous êtes son orgueil ! » Or, à la

lin du même jour, le général Sir Alan Brooke, Chef <1

major impérial, m'annonce que, depuis l'aurore, l'ennen

cesse pas de s'acharner sur Bir-Hakeim, mais qu»> Ri

a prescrit à Kœnig de gagner une position nouvelle s'i

trouve la possibilité. L'opération est prévue pour la nuit.

Le lendemain matin, 11 juin, les commentaires de la radio

et de la presse sont dithyrambiques et funèbres. Faute de
savoir que les Français essaient de se dégager, tout le monde,
évidemment, s'attend à ce que leur résistance soit submergée
d'un moment à l'autre. Mais voici que, dans la soirée, Brooke
m'envoie dire : « Le général Kœnig et une grande partie de ses

troupes sont parvenus à El Gobi hors de l'atteinte de In
nemi. » Je remercie le messager, le congédie, ferme la porte.

Je suis seul. Oh! cœur battant d'émotion, sanglots d'orgueil,

larmes de joie !

Des 5 500 hommes, environ, que la l re Division légère

comptait avant Bir-Hakeim, Kœnig, après quatorze jours de
combat, en ramenait près de 4 000 valides. Un
de blessés avaient pu être transportés vers l'arrière 68 même
temps que les unités. Nos troupes laissaient sur le tel

1 109 officiers et soldats, morts, blessés ou disparus. Parin

tués, trois officiers supérieurs : le lieutenant-colonel

les commandants Savey et Bricogne. Parmi les blessés restés

sur le carreau : les commandants Puchois et Babonneau.
Du matériel, soigneusement détruit au préalable, avait <iù

M rt abandonné. Mais nous avions infligé à l'ennemi des pertes

trois fois supérieures à celles que nous avions subies.

Le 12 juin, les Allemands annonçaient que, la veille, ils

avaient « pris d'assaut » Bir-Hakeim. Puis, la radio <1. Berlin

publiait un communiqué déclarant : t Les Français blancs et

de couleur, faits prisonniers à Bir-Halcttm, n'appartenant pas
à une armée régulière, subiront les lois de la guerre et s*

exécutés. » Une heure après, je faisais lancer dans toutes les

langues la note suivante par les ondes de la R « Si

l'armée allemande se déshonorait au point de tuer des soldats

français faits prisonniers en combattant pour leur pal

le général de Gaulle fait connaître qu'à son profond regret,
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il M verrait obligé d'infliger le même tort aux prisonniers

allemands tombés aui main» de ses troupes. » La journée

M lime que la radio de Berlin proclamait : • A propos
(ùree français qui viennent d être prit au cours dea

eosnhala da Bir Hakeira, aucun malentendu n'est possible.

Lia aoldaU du général de Gaulle sarost traités comme des
soldats. • Ils la furent, effectivement

udis que la 1» Division légère sa regroupait à >

Barrant et que Catroux t'occupait aussitôt de la recompléter,

notre groupe d'aviation • Alsace » continuait de prendre part

à l'action redoublée da la chasse anglaisa ai notre groupe
• Lorraine » multipliait, avec les bombardiers de la Royal W
Force, les attaquas contra las communications adverse*

temps, nos parachutâtes exécutaient plusieurs raids

C est ainsi que, dans la nuit du 12 au 13 juin, leurs

équipée détruisaient 12 avions sur des aérodromes ennemis
en Libye et que le capitaine Berge, jeté en Crète avec quel

avant d'être pris, 21 bombardiers, 15 ca-

et un dépôt d'amenés sur la terrain de Candie,
(tendant, la VIII* Armée, sous l'empire d'une soudaine

lassiluds morale, abandonnait la Cyrénalque, laissant sur

place un matériel considérable. Le général Auchinleck
mit, tout au moins, conserver Tobrouk, place solidement or-

ganisée ai ravitaillée par mer. Mais, le 24 juin, la garnison,

comptant 33 000 hommes, se rendit aux Allemands. C'est à
grand-peine que les Britanniques parvenaient à se rétablir à
hauteur i \ amein. Un secteur de la positkhauteur «1 Kl Al.uii.-in. I | SSOiasji «i.' la poMtmn était t.-nu par

la cénéral Caxaud et sa 2» Division légère, enfin mis en ligne

à leur tour. Parmi les réserves, comptait le groupement
blindé du colonel Hemy, hâtivement pourvu de matériel.

La situation était grave Toejfl i Orient, secoué de frissons

inquiétant», t'attendait à voir les Allemands ai les Itahens
entrer au Caire et à Alexandrie.

Cette dépression de nos alliés ne devait être que passagère.

>ur viendrait où, grées à la maîtrise de la mer, à de oou
veaux renforts, à une grande supériorité aérienne, enfin

capacités du général liontgomery, ils l'emporteraient
lemenL Romrael, d'ailleurs, à bout de ravitaillemenl

dait sa marche en avant. Toutefois, l'ensemble des événement*
faisait ressortir l'importance de noire notion. La général
Auchinleck le reconnut noblement. !.«• \2 juin, il publia, en
l'honneur de la 1™ Division légère, un magnifique commun
que : • Les Nattons Unies, déclarait il. se doivent d'être



remplies d'admiration et de reconnaissance, à l'égard d«

troupes françaises et de leur vaillant général,

A Londres, six jours plus tard, 10 000 ilitairei

et civils, se réunissent pour célébrer le deuxième anniversaire

de l'appel du 18 juin. Les quatre étages de l'Albert Hall sont

bondés autant que le permettent les consignes de sécurité.

Une grande draperie tricolore, marquée de la Croix de I

raine, est tendue derrière la tribune et rassemble tous les

regards. La Marseillaise et la Marche lorraine retentissent
;

tous les cœurs leur font écho. Prenant place, entoure
membres du Comité national et des volontaires les plus

récemment arrivés de France, j'entends toutes les bouches me
crier la foi de cette foule enthousiaste. Mais, ce jour-là, en
même temps que l'espoir, je sens planer l'allégresse. Je parle.

Il le faut bien. L'action met les ardeurs en œuvre. Mais c'est

la parole qui les suscite.

(itant le mot de Chamfort : « Les raisonnables ont d

Les passionnés ont vécu », j'évoque les deux années que la

France Libre vient de parcourir. « Nous avons beaucoup \

car nous sommes des passionnés. Mais aussi, nous avons duré.

Ah ! que nous sommes raisonnables !... » Ce que nous disons,

depuis le premier jour : « La France n'est pas sortie de la gu
le pouvoir établi à la faveur de l'abdication n'est pas un pou-
voir légitime, nos alliances continuent, nous le prouvons par
des actes, qui sont les combats... Certes, il nous fallait croire

que la Grande-Bretagne tiendrait bon, que la Russie et l'A

rique seraient poussées dans la lutte, que le peuple frai

n'accepterait pas la défaite. Eh bien! nous n'avons p;i

tort... » Puis, je salue nos combattants partout dans le

monde et nos mouvements de résistance en France. Je salue,

aussi, l'Empire, l'Empire fidèle, base de départ pour le redres-

sement du pays. Certes, il faudra qu'après la guerre soit trans-

formée sa structure. Mais la France unanime entend en main
tenir L'unité et l'intégrité, « Même le douloureux courage

apporté à la défense de telle ou telle partie contre la France
Combattante et contre ses alliés par des troupes qu'abusent

re les mensonges de Vichy est une preuve faussée, mais
indubitable, de cette volonté des Français... » Je constate,

qu'en dépit de tout, la France Combattante émerge de l'océan.

« Quand, à Bir-Hakeim, un rayon do sa gloire renaissante est

venu caresser le front sanglant de ses soldats, le monde a

reconnu la France... »

La tempête des vivats, puis l'hymne national chanté avec
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ferveur ..! -ible. font la réponse de l'assistance, lit

aussi, ceux-là, qui, ehet nous, derrière les portée,

volets, lee rideaux, écoutent lee ondée qui vont la leur

La réunion a prie fin.

en tâche. Me voilà seul, en fane de
Pour cette confrontation-U. il n'y a pas d'attitude à prendre,

illusions à ménager. Je fais le bilan du paseé. Il eet positif,

mate cruel. • Homme par nomme, morceau par morceau, •

Maie, pour payer ce résultat, combien a-t-il fallu

de pertes, de chagrins, de déchirements ( I* phase nouvelle,

:7<Tl'abordons arec des moyens appréciables : 70 000 hommes
les armes, dee chefs de haute qualité, des territoires en

intérieure qui Ta croissant, un

t obéi, une autorité connue, sinon reconnue,

le monde. Nul doute que la suite dee événements doive
faire lever d'autres forces. Pourtant, je ne me leurre pas sur

les obstacles de la rout. puissance de l'ennemi ; malveillance

dee États alliés; parmi les Français, hostilité des officiels et

dee privilégiés, intrigues de certains, inertie d'un grand nombre
ri, pour finir, danger de subversion générale. Et moi, pauvre
homme I aurai je asses de clairvoyance, de fermeté, d'habileté,

pour maîtriser jusqu'au bout les épreuves? Quand bien même,
•1 ailleurs, je réussirais à mener à la victoire un peuple à la

fin rassemblé, que sera, ensuite, son avenir? Entre tempe,
combien de raines se seront ajoutées à ses ruines, de divisions

à sas divisions? Alors, le péril paseé, les lampions éteints,

quels flots de boue déferleront sur la France?
Trêve de doutes I Penché sur le gouffre où la patrie a roulé,

Caads son fils, qui l'appelle, lui tient la lumière, lui montre
voie du salut. Beaucoup, déjà, m'ont r D'autres

Tiendront, j'en suis sûr! Maintenant, j'entends la France me
répondre. Au fond de l'abîme, eue ee relève, elle marche,
eue gravit la pente. Ah! mère, tels que nous sommes, nous
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reçus comme chef de la France libre M tomme pré-

font partis de la <

rapport*» etc. que j'ai écrite

français (1940-1941 1942).

e lee plut n

complète a été déposée
par moi aui Archivai Nationale*.

Afin de rappeler las tenants et lee aboutissants de l'ensemble

pièces, le testa,— déjà publié,— de certains décrets, ordoo-

Cssjx dooi la texta suit m'ont paru être las plus importants ou
La tirfltfliim complota a été dépo

BMOSS, accords internationaux, que i'ai signés pendant la même
asjfioda, se troore étalement reproduit, fl an est de mime de

ma part, la prisa d'une position de principe ou un
d'ordre m





LA FRANCK I.IIUU.

Apptl dm gémermi 4ê GmdU eux Fra*çau

U f • juin 1940

Les ceefs qui, deprit de nombreuse* tante, sont à U tête

méat frencasses. oot formé un

terrestre et tentant, de frontal
si plut que leur nombre, et tont

dtt Allemands qui nom font reçu

Ce tutisaatmtnl, allèguent U défaite de not tnnéet, t'a* ait
renist4B?pour eetttr le eombtt

.

submerges per U foret

Itt char», let trions
oui nous font reculer. Ce sont let char»,

Itt avions, U tactique dtt Allemand* qui ont surpris not chefs au
' de les amener là où ils en sont aujourd'hui.

Mais It dernier mot estil dit? L'espérance doit-elle disparu

U défaite est-elle définitive? Non !

Croyea-moi, moi qui vont parle an connaissance» dt cause et

vont dit qaa riaa n'est perdu pour le France, Let mêmes moyens
qui nous oat rainent peuvent faire venir an jour la victoire.

Car la France n'est pas seule I Elit n'est pat seule ! Elle n'est

pat seule ! Elle t un vaste Empire derrière elle. Elle peut faire

bloc avec rEmpire britannique qui tient la mer et continue la

comme PAngleterre , utiliser sans limites l'im-

mense industrie £ Sali (ft£
Cette guerre n'est pat limitée au territoire malheureux de noire

paya. Cette guerre n est pas tranchée par la bataille de France.

Cette guerre est not guerre monditlt Tontes les fautes, tout las

retarda, tontes let souffrances, n'empêchent pas qu'il y a, dans
Punivers, tont Itt moyens pour écraser un Jour not tnaemit.

fît aujourd'hui par la force mécanique, nont pourrons
dans revenir par nue foret mécanique mpil fiai t. Le
a monde est U

Moi, général de Gaulle. tcrtetflomtiH à Londres, j'invite les

eaUart et les soldats français qui se trouves* an territoire bn
tanniqne on qui viendraient à s'y trouver, tvee

e
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sans leurs armes, j'invite les ingénieurs et les ouvriers spécin

des industries d'armement qui se trouvent en territoire britan-

nique ou qui viendraient à s'y trouver, à se mettre en rapport

avec moi.
Quoi qu'il arrive, la flamme de la résistance française ne doit

pas s'éteindre et ne s'éteindra pas.

Demain, comme aujourd'hui, je parlerai à la radio de Londres.

Télégramme du ministre de la Guerre à liord»

à Vattaché militaire français à I^ondres.

Bordeaux, 19 juin 1940.

Informez le général de Gaulle qu'il est remis à la dispos

r

du Général commandant en chef et qu'il doit rentrer sans délai.

Télégramme du général de Gaulle

à toutes les communautés françaises à l'étranger.

Londres, 19 juin 1940.

Je vous invite à désigner un représentant qui sera directement
en rapport avec moi. Télégraphiez-moi nom et qualités de ce

représentant. Sympathies.

Télégramme du général de Gaullr an général Noguès,
Commandant en chef sur le Théâtre d'opérations

de l'Afrique du Nord, à Alger.

Londres, 19 juin 1940.

Suis à Londres en contact officieux et direct avec gouv.
ment britannique. Me tiens à votre disposition, soit |>our com-
battre sous vos ordres, soit pour toute démarche qui pourrait

vous paraître utile.

Appel radiodiffusé de Ix>ndres par le général de Gaulle.

Le 19 juin 1940.

A l'heure où nous sommes, tous les Français comprennent que
les formes ordinaires du pouvoir ont disparu.



mur

U confusion de» aines franaaism. durant U hqiaéfaotson

gouvetaonMni tombé tout la * -

de fairo In—' mm iMtHiitinM
Gaulle, soldat H rhef fran-, OssUsfftOS de parler SU
U "

Au nom de U Franc», j» déclare formsHioJenl en qui mj
«oosis qui port» «ncor» dm armas n I» devoir absolu

Inoat il léajatiiHii

Dép oter las armes, évacuer un» portion mila..

d» soumettre n'importe quoi morceau de terre française au
trole do r»nn»mi ( c» aérait un crime contre la pu

heure qu'il est, j» pari» svanl que du Nord
francaiee, pour l'Afrique du Nord iota.

<ùce italien n'ai
au» do Clause*, d» Btigeaud, de Lyautcy, d» Nogoès,

ai a de rbonn»ur a I» strict devoir de refuser reséeutloo

II ne aérait pas toMrable que la paniqua d» Bordeaux tM
ira»**»*er la m«*r.

SoldaU d» Franco, où que vous soyax, débet.

Uttre ém général de GaulU mm générai Weyeand (1).

le ÎO Juin mo
Mon Général,

J'ai reçu votre ordre de rentrer en France. J» m» suis donc tout
do suit» enquis do moyen de le faire, car je n'ai, bien entendu,
aneune autre résolution que celle de servir en combattant.

posa» donc venir me présenter à vous dons les vingt-quatre
neure» «, dici U. U «-annulation n'a pas été signé».

An cas où afle le serait, je mo Joindrai à toute résistance fran-
çaise qui s'orsMjsimfnit où que ce soit. A Londres, on particulier,

u ommo oos ossmoni» mininirce, «" m sans ooot» on vtenora-i-ti
.1 autres, — qui sont résolus à combattre, quoi qu'il arrive
U sfotionulo,

Je crois devoir vous dire très simplement que j» souhait» pour
la France et pour vous , mon Général, que tous sachiez et puissiex

au désastre, gagner
la guerre. 11 n'y a pas etasBamant d'armistice possible dans l'bon-

il» que mm rapports posooonols avec I»

(D Gstai Mira, traesesftat aa nssstil Wejmnd sar le

racaa
m retf

U doit U toàre par Is veto

.. mi, »*«c — papiUo» dactylofrapaié sans rSSIfi :

• M Is eihsst aa r*tr«u# d» Oeade m\ eatm ea coauaaekaUoa seer le
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britannique, — en particulier avec M. Churchill, - p

me permettre d'être utile à'TH ie ou à toute antre 1

personnalité française qui voudrait se mettre à la tête de la résis-

tance française continuée.

Je vous prie de bien vouloir agréer, mon Général -sion

de mes sentiments très respectueux et dévoués.

Texte des déclarations radiodiffusées

par la British Broadcasting Corporation.

Le 23 juin 1940.

Première déclaration :

« Le Gouvernement de Sa Majesté considère que les termes de
l'armistice qui vient d'être signé, en violation des accords solen-

nellement conclus entre les gouvernements alliés, placent le Gou-
vernement de Bordeaux dans un état d'assujettissement

plet à l'ennemi et le privent de toute liberté, et de tout droit de
représenter de libres citoyens français.

« En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté ne peut
considérer le Gouvernement de Bordeaux comme celui d'un pays
indépendant. »

Deuxième déclaration :

« Le Gouvernement de Sa Majesté a pris note du projet de
formation d'un Comité national français provisoire, qui i

senterait pleinement les éléments français indépendante qui sont

résolus à poursuivre la guerre afin de remplir les obligations b

nationales contractées par la France.
« Le Gouvernement de Sa Majesté déclare qu'il reconnaîtra

un Comité français de cette nature et qu'il traitera avec lm
toute matière relative à la poursuite de la guerre, tant que le

ité i.>nt muera à représenter les éléments français qui sont
résolus à lutter contre 1 ennemi commun. »

Lettre de M. Jean Monnet
au générai de Gaulle, à Ijjndres.

Londres, le 23 juin 1940.

Mon cher Général,

Après vous avo miré, j'ai eu uno
Alexander Cadogan et je lui ai répété ce que je vous avais dit

ainsi qu'au brigadier Speara
Je considère que ce tarait une grande faute que d'essayé
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mmdÊmm m Angleterre m* nignaJeHina qui pourrait app«
à l'étranger sons la

«ni votreHUMliOl de r iBÇiHlITI J- llip « ..„,,.|..i..|i,. -i

dVmpécber U Franc* d'abandonner la lutte et je

.uvernement de Bordéeut aurait do mettre en Àf

^rd le CM de l'F.Ut. loi présidente des deut Chambres,

iWoÏÏ avaeWgeaéreJ Nognaa, iiiriMi^^TrATHiSS NM
bastion de la résistance lrancaise

Je patina à croire que. aujourd'hui encore, la décision par la

le résister permettrait de rallier tous eau;

ot cooUaoer U I

do U Fmnrr vuàvn «t m iBfa Si InMOU mlsnaili de la France visè-vis da tas slBés. Si la résis-

tance peut elrr n^m^ en Afrique du Nord. rV,t,,d.rr en

terre française, sou* 1'sutonté da chefs qui ont été invertit da

leur» fonction* dans dea conditions régulières, autrement dit par

qui n'était pas. à l'époque de son investi

le contrôle de l'i i. je suis fur qu
écho en Franco si dans toutes las colonies fran

a n
Ma» ce n'est pas da Londres qu'en ce moment-ci pool partir

11 apparaîtrait aui Français, sons cetter

forme, comme on mouvement protégé par l'Angleterre, inspiré

par sas intérêts et, à causa da cala, condamné à un échec oui ren-

drait plus dilnaJea las efforts ultérieurs da rBiiiisiiiwnaai

Comme je voua l'ai dit plut haut, j'ai exposé ceci à Sir Alcxander
Cadogan ; je viens da la répéter S Sir Robert Vsnsittart et à l'am-

bassadeur de Franea. Comme vous je n'ai qu'un but : réveflhr
les anariias de la France et la convaincre qu'elle ne doit pat

ainsi. J ai voulu que voua connaiasiet complètement ma pensée.

Je voua prie d'agréer, mon cher Général, l'eipreasion de met
sentiment* le» plu» gjatingyéi.

- Beau entendu, la constitution d'un Comité qui serait

chargé d'aider tout Français désirant continuer la lutte avec
rAngleterre a trouver sa place serait extrêmement utile. Ainsi

que Je vous t'si dit, je sue à voira disposition et à celle de Spears

pour discuter de cas question! à n'importe quel moment

TéUtromme duêgiménd et GmuUe
*m teneral Sogub, CommomUni en chef

k fhééirr ifop&mtumj de rAfrique du
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entre eux et avec alliés. Vous demandons entrer personnellement
dana composition de ce Comité. Tous ici vous considèrent oomme
devant être le grand chef de la résistance française. Agréez l'expres-

sion de notre respect et de notre espérance.

Pour le Comité national français en formation :

Général de Gai i i i .

Télégramme du général de Gaulle
— au général Mittclhauser, Commandant en chef sur h

d'opérations de la Méditerranée orientale;

— à M. G. Puaux, Haut-commissaire de France en «S/y

Liban;
— au général Catroux, Gouverneur-général de VJndoci

Londres, 24 juin 1940.

Entièrement unis avec vous dans volonté continuer la guerre.

Constituons un Comité national français pour relier éléu.

français de résistance.

Vous demandons entrer personnellement dans composition de
ce Comité.

Recevez expression de notre respect et de notre esj>

Pour le Comité national français :

Général de Gaulle.

Communiqué publié par le Gouvernement britanm

Le 25 juin 1940.

« La signature de l'armistice par le Gouvernement français

fin à la résistance organisée des forces françaises métropolite

Toutefois, dans l'empire colonial français, il existe aes signes

encourageants qu'un esprit plus robuste prévaut.
I.n Syrie, le général Mittelhauser, Commandant en chef fran-

a proclamé la volonté de combattre des forces françaises.

ESn Indochine, 1<' Gomn rneur-général a déclaré qu'il n'abaisserait

pas le drapeau. A Tunis, le Résident-général reste ferme «lans son
intention de continuer la lutte. Du Maroc, du Sénégal, du Came-
roun, de Djibouti, des assurances d'appui loyal ont été reçues de
la part des autorités militaires ou civiles.

Le Gouvernement britannique est prêt à conclure les arrange-

ments financiers nécessaires pour permettre à l'empire colonial

français de remplir son rôle. Comme le Premier Ministre bri
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il dr U t .r.m.i* • Un Ugo* est la ntUur

complet* Un terrr métropolitain franc* i

V'tnortsndum rtmis par ir rrméral de (iaullr

au mafor Motion rt innUurt
pour 1/1/ CkankÊÊ r/ Haïr

Uadrat. U j»*a 1*1*.

I ^<*n* attendre la formation d'un Comité National

Maniant dit, je toit an mature da constituer immédiatemet
Comité françau ayant pour 1

a) da réunir an territoire britanin u lea élément* français

da rieisUnci tendraient à s'y trou\

à) da aa mettre à la disposition da toute» les résistances fran-

çaise* qui aa révéleraient dans II

entra aies, lâi n)\or avec lai sllios, leur

fournir du matériel, et

Il Le Comité français peut organiser :

a) une force militaire française, terrestre, aérienne et navale,

da volontaire*, petite pour la moment, mais qui a'aug

Cette force serait séparée das éléments militaire* françau non*
réunie d urgence à proximité de Ixmdres.

a) un élément fingénieurs ai ouvriers) constituant une organi-
sation pour das fabrications da pierre. Cette organisation pourrait
travailler dans des usinas anglaise* dan* des conditions à 1

1

c) une organisation d'études et d'achat de matériel de gt

ter directement avec l'Armement anglais et hn
unetrie américaine,

et) une organisation de transport et d'ap)
r) une orânleatioci

111 - Pour la faire, il m'est indispensable d'obtenir l'accord
britannique sur lea pointa suivants :

a) toutes las activité* des Français en territoire britanm.p.

idinotamment s'il s'agit de fournir das service* militaires, ou indus-
trials, ou scientifique», ou économiques, à das organisa
angla ises, doivent être réglées, non point directement .

organisations ai cas individualités, mats par l'intermédiaire ai
avec l'accord du Comité Français,

6) la Gouvernement britannique ouvre an Confié Français, las
crédita iiécasaaifes à son activité propre anal f»*a*j règlement

T. l. 1§
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de tous traitements, soldes et salaires des militaires et civils qui
ut rattachés,

c) toutes les questions qui étaient réglées jusqu'à présent avec
les autorités britanniques, soit par les missions militaires I

çaises, soit par des missions d'études ou de coordination, le seront

bemenl par le Comité Français avec les autorités brit

il) le Comité Français sera en liaison directe avec toutes les

.Klii.inistrations ministérielles britanniq

e) ces dispositions pourraient prendre effet à partir du 28 juin.

Le Gouvernement britannique ferait publier son accord de prin-

cipe.

IV. — Un accord précis et réglant les détails serait ensuite

négocié entre le Comité et les administrations ministérielles bri-

tanniques.

Télégramme du général de Gaulle
— au général Mittelhauser, Commandant en cïief sur le Théâtre

d'opérations de la Méditerranée orientale;

— à M. G. Puaux, Haut-commissaire de France en Syrie et au
Liban;

— à M. Peyrouton, Résident-général en Tunisie.

Londres, M juin 1940.

Je vous suggère de faire partie du Conseil de défense de la

France d'outre-mer qui a pour but d'organiser et de relier tous les

i -l. -ments de résistance français dans 1 Empire et en Angleterre.

Je suis en mesure d'expédier sur votre territoire du mat
américain déjà chargé et en route ou tel autre matériel que vous

I
tournez demander.
Kn présence du fait que le Gouvernement de Bordeaux a perdu

indépendance, c'est notre devoir de défendre l'honneur et

^rité de l'Empire et de la France.

Respectueux dévouement.

té publié par le i, britannu;

Le 28 juin 1940.

Li (. >ij\« niHtnent de Sa Majesté reconnaît le général de
Gaulle comme chef de tous les Français libres, où qu'ils se

trouvent, qui se rallient à lui pour la défense de la cause alliée. »
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inance du Juge d'Instruction près le Tribunal Militaire

dcU !> Rémon, en date du 27 courantJe général de
4 Utr* temporaire, de GauUe (Cnarlee,

Marie) a été envoyé devant le Tribunal Militaire de

S crime de relu* d'obéissance en présence de 1*

'axciUUoa de militaire, à la désobéissance. D'autre part,

d'arrêt a été lancé contre lui A la date de ce jour
Le Président du Tribunal a signé, à la date du 28 juin,

ordonnance loi enjoignant de ee constituer en état d'arrestation
à la Maison d'arrêt Saint-Micbel à Toulouse avant I*.

d'un délai de cinq jours à dater du 29 juin 1940, faute de q
sera jugé par contumace.

Répons* dm fêterai aV GoulU an ckorsi d'affaires è

Ltmârm. W S Jeiu*t IS4S.

Moaaistir,

Ja vous retourne ci joint la teite du riomunsat qae tous m'a\ex
Je vous serais obligé de faire savoir à eaux qui vous ont

de ma la transmettre que leur communication ne

•W TIW» I

etMTféd**

' v££n«P»ir»*. Nt"i»«»«'ur, h tu*'*

Tours radiodiffusé dr Umdrrs par U général es Cautlr

I jwiwt ttte.

»» la liquidation momentanée de la force française *m fait

suite à la capitulation, jm épisode paititeiitimmt cruel a an
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li. m I.' 3 juillet. Je veux parler, on le comprend, de l'affreuse canon-
nade d'Oran.

J'en parlerai nettement, sans détour, car dans un drame où
chaque peuple joue sa vie, il faut que les hommes de cœur aient le

courage de voir les choses en face et de les dire avec franchise.

Je dirai, d'abord, ceci : il n'est pas un Français qui n'ait apprit
avec douleur et avec colère que clés navires de la flotte

avaient été coulés par nos alliés. Cette douleur, cette tu

viennent du plus profond de nous-mêmes. Il n'y a aucune raison

de composer avec elles et, quant à moi, je les exprim. oui
ment. Aussi, m'adressant aux Anglais, je les invite à nous épargner
et à s'épargner à eux-mêmes toute représentation de cette odieuse

tragédie comme un succès naval direct. Ce serait injuste et déplacé.

Les navires d'Oran étaient, en réalité, hors d'état de se ba
Ils se trouvaient au mouillage, sans aucune possibilité de mano
ou de dispersion, avec des chefs et des équipages rongés depuis
quinze jours par les pires épreuves morales. Ils ont laiss»

navires anglais les premières salves qui, chacun le sait, sont déci-

sives sur mer à de telles distances. Leur destruction i

le résultat d'un combat glorieux. Voilà ce qu'un soldat frai

déclare aux alliés anglais, avec d'autant plus de netteté qu'il

• prouve à leur égard plus d'estime en matière naval»>.

Ensuite, m'adressant aux Français, je leur demande de co

dérer le fond des choses du seul point de vue qui doive fil

compter, c'est-à-dire du point de vue de la victoire et de la

vrance. En vertu d'un engagement déshonorant, le gouvernement
qui fut à Bordeaux avait consenti à livrer nos navires à la di

tion de l'ennemi. Il n'y a pas le moindre doute que, par pria

et par nécessité, l'ennemi les aurait un jour employés, s<

l'Angleterre, soit contre notre propre Empire. Eh bien! je dis

sans ambages qu'il vaut mieux qu'ils aient été détrv

J'aime mieux savoir, même le Dunkerque, notre beau, notre cher,

notre puissant Dunkerque, échoué devant Men . que de
le voir un jour, monté par des Allemands, bombarder les ports

lis ou bien Alger, Casablanca, Dakar.
En amenant cette canonnade fratricide, puis en cherchant |

détourner contre des alliés trahis l'irritation des Français, le

gouvernement qui fut à Bordeaux est dans son rôle, dans son
rôle de servitude.

In exploitant l'événement pour exciter l'un contre l'autre le

peuple anglais et le peuple français, l'ennemi est dans son rôle,

dans son rôle de conquérant.
In tenant le drame pour ce qu'il est, je veux dire pour déplo-

rable et détestable, mais en empêchant qu'il ait pour conséquence
l'opposition morale des Anglais et des Français, tous les hommes
• 1 m voyants des deux peuples sont dans leur rôle, dans leur rôle

de patriotes.

Les Anglais qui réfléchissent ne peuvent ignorer qu'il n'y aui
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aucune victoire possible si jamais l'âme de U France

n dignes de ce nom m peuvent méconnaître que la

défaite anglaise scellerait pour toujours leur asservissement

.

Quoi qui! am\r, mÊÊÊÊ •> l'un <i MJ ajL peajf un t.-n,p». SMabl
uk de l'email commun, nos deux peu|

"

«rends peuplée, JennuiMit liée l'un à l'aulr»

loua les deux ou bien Ht
Quant à ceux dea Français qui daminrinl encore libres d'agir

suivant Thonr mtérét de la France, je déclare en leur nom
qu*iU ont, un* fois pont tout..», prit l-ur dure résolution,

Ib ont pria, une fois pour toutes, la résolution de combattre.

Leurt dm fénsYs** aV Cmdk à M. Winston Churchill.

Loadrsa, to 3 aoét 1*40.

le Premier Ministre,

où les graves nécessites de la guerre contre l'en-

ittn, obligent le Gouvernement britannique à prendre
d'étendre le blocus aux territoires de la France métro-

nofitsJne et de l'Afrique du Mord, vous ne serex pas surpris si

le chef des volontaire» français qui continu*ut lt mm aux cotée
de la Grande-Bretagne croit devoir vous somnettre certaines

Le Gouvernement britannique, sur qui repose pour le moment
In resoousabilité principale de la lut t.-, est pratiquement le seul

Jnge des dérogations qu'il pourrait paraître possible d'apporter
règles du blocus. Je me sens obligé, cependant, d'appeler

votre attention sur le fait que pendant la dernière guerre, et sans
nuire à refficacité des mesures prises contre l'AUemagn* . il fut

d'organiser, avec le concours des grandes organi»

psjpsj

: nord de la France.
adoptés d'accord avec les alliés par I.

tenir aux populations civiles

dont la distribution, loin de
de l'ennemi, permit aux populations de
physiaues et. par là, leurs possibilités de

lealetnm ii matérielle et morale à l'occupation allemande.
Oans la situation actuelle, où la moitié de la population fran

ceise se trouva réunie dans une xooe de territoire français qui n'est

point occupé mais dont les ressources et les possibilités de produc
n sont entièrement insultantes pour permettre le

de ses habitant». .1 devrait être possible, en faisant appel à U
américains, d'organiser l'envoi de vivres dans des

*>
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' M'I'I 1.

IHiom qui mUttdirtîgPl qu'il! puissent in<)

r à l'ennemi

Comme vous me l'avez dit vous-même en plusieurs occasions,

la France n'est que provisoirement hors de combat. Derrière les

Snuvernements qui passent, il y a l'âme française, il y a l'opn

un peuple qui, précisément parce qu'il est assez

comprendre qu'un intérêt supérieur oblige la Grande-Bretagne
à adopter des mesures dont il subira les sévères conséquences,
n'en apprécierait que davantage le geste d'amitié qui pe;

d'épargner, en particulier aux enfants et aux mères,
privations.

Si vous l'estimez utile, je serais prêt, quant à moi, à fai

à la générosité américaine et, sous réserve de l'assenUme^
Gouvernement des État-Unis, à provoquer la constitution d'un
comité responsable, qui pourrait discuter avec les services com-
jm h nts du Gouvernement britannique les précautions à prendre
pour éviter que les secours américains puissent profiter à i

Mieux encore, vous pourriez vouloir vous-même prendre i

initiative, de façon à rendre visible au peuple de France que la

Grande-Bretagne songe sans cesse à ses épreuves et à so<

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l'assurance de
ma haute considération.

l.tttr>< di '/. Winston Churchill

au général de Gaulle, à Ijonù

TRADUCTION

Londres, le 7 août 1940.

Mon cher Général,

Vous avez bien voulu me faire connaître vos idées relativement
à l'organisation, à l'utilisation et aux conditions de service de la

force des volontaires français actuellement en cours de coi

talion sous votre commandement, cela en vota aualité.

est reconnue par le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume
l mi. de Chef de tous les Français libres, où qu'ils soient, qui se

rallient a vous pour défendre la cause alliée.

Je vous envoie maintenant un mémorandum qui, si vous l'ac-

ceptez, constituera un accord entre nous, relativement k l'orga-

nisation, à l'utilisation et aux conditions de service de vos forces.

Je saisis cette occasion pour déclarer que le Gouvernement de
Sa Majesté est résolu, lorsque les armes alliées auront remporté
la victoire, à assurer la restauration intégrale de l'indépendance
et de la grandeur de la France.

Sincèrement à vous.
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te 7 «41 ivko

M.imrurlr Prrnnrr \l.m.!r.-,

Vous ave* bien voulu m'envoyer un mémorandum, relatif à
rorganisatioo. à l'utilisation et ans condition* do service d

fofet do volontaires français actuellement en eoun do ©onstitu-

Uoo
En ma qualité, reconnue nor lo Gouvernement do So Majesté

dont le Royautnt* Ini do Chef de tout lot Français Kbroa où
qu'ils aoient , qui ae rallient à moi pour défendre lo couao albée,

je viens tous faire connaître que j accepte ce roemorandu
constituant un accord ftflpeJu onlro nous

relativement à os* queetiona.

Jo auia houroui qu'à ooil lo Gouvernement britan-

il toou à affirmer qui! est résolu, lorsque lea armes alliées

remporté la victoire, à assurer la restauration intégrale

naojopendonce ai do lo grandeur do lo France.

Do mon côté, jo tous confirme que lo force française on voie de
jotUntion est destinée à participer aux opérations contre les

(Allemagne, Italie ou toute autre
étrangère hostile), y comprit la défense dm territoires français

et dm territoires sous mandat français et la défense des terri-

toires britanniques, de leurs communications et dos territoires

sou» mondât britannique.

îiOot agréer. Monsieur le Premier Ministre, lot assurances

Termes de rAccord du 7 août 1940.

I

1° Le général de Gaulle procède à la constitution d'une force

française constituée de volontaires. Cette force, qui comprend

et scientifiques, sera organisée et utilisée contre loi ennemis com-
niuns.

2» Cotte force no pourra jamais porter les armes contre lo Franc

H

t* Cotte force conservera, dons tonte lo mesura du possible,

le caractère d'une force française on os qui oonoorno lo per
parUciuVnmicnt nour 01 qui | trait I la tiiwiplme, fa I

I avancement et las affectations.
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2° Dans la mc> sut l'exigera, cette !

aura la j» ibution. en ce qui concerne la propri»

M

1 usage (1 partit 'iili«brament des armes, avions,
s et ap)»r iements) déjà apporté

les forces françaises de toute origine ou qui pourra IM '

par de telles forces dans les territoires placés sous l'autoni

gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume l ni

sur lesquels le unmandement britannique ex» . iuto

is le cas où le commandement d'une force h aura
né par le général de Gaulle à la suit.- d'un accord

le haut-commandement britannique, aucun transfert, • • hange
ou réattribut ii»n des équipements, biens et matériels en posses-

<le cette force, ne sera ordonné par le général de Gaulle sans
ilt.it ion préalable et accord avec le haut-commandemenl

britannique.
3° Le Gouvernement de Sa Majesté fournira à la force fran-

çaise, — dès que cela sera réalisable, — le complément de mal
indispensable pour doter ses unités d'un équipement équivalent

lui des unités britanniques du même type.
I «s navires de la flotte française seront affectés de la manière

SU1V.I'

a) La force française armera et mettra en ser\ ta les

navires pour lesquels elle pourra fournir des équipages.

b) L'affectation des navim mu- et mis en service par la

force française, en vertu «le l'alinéa (a), sera l'objet d'un ai

entre le général de Gaulle el l'An nique, accord qn
u de temps à autre.

1 navires mû ne seraient pas affectés à I - aise

itu de l'alinéa (/>), deviendront disponibles pour être ai

et mis en service sous la direction de l'Amirauté britanniq
d) Parmi lea navires mentionnés sous (<•). les uns pourront être

mis en service sous le contrôle direct de l'Amirauté britannique,

tandis que certains autres pourront être mis en servi
forces navales alliées.

Les • -qui pages des navires mis en ser\ ifrole

britannique comprendront, quand ce sera possible, une prope
d'officiers et de marins français.

/) Tous les navires de la flotte française restent propriété fran-
çaise.

L'utilisation possible des navires de commerce français et
de leurs équipages, en tant qu'elle aura pour objet des opérât
militaires de la force du général de Gaulle, donnera li

enta entre le général et les ministères britanniques
ressés. Une liaison régulière sera établie entre le ministère «lu Ship~

uéral de Gaulle pour ce qui concerne l'utilisation du
reste des navires et d<

0° Le général de Gaulle, qui a le suprême
de la force française, déclare, par les présentes, qu'il accepte
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III

les volontaire* français sera éUbli de la maniera

1° Les volontaires s'engageront pour la durée de la guerre, afin

de combattre laa ennemi* communs.
3» Ut recevront me aolde dont la bâte aéra déterminée séparé-

La période de temps, pendant laquelle le taux de cet soldes

tpeBôibie, aéra fixée par voie d'accord «••

Gantle et le Gouvernement de Sa Majesté.
J» Laa volontaire* et le* personne* à leur charge, bénéfice

ion* et autre* prestation* en ce* d'invalidité ou de déoès
le base qui sera déternr une nase qui sera aet*

legénér.. rnm isteres intéressés.
»° \jt général de Gsulle aura le droit de créer un organisme •

«««portant laa services administratifs nécessaires à 1 organisation
de sa force. Les effectifs et les émohin
organisme seront Usés en consultât ion avec la Trésorerie britan-

nique.

Le généra] de Gaulle a égalein»ut |. droit de recruter un
unique et tant à la guerre. Lee

le mode de rétribution et l'utilisation de ce per*
en consultation avec les ministères n

de Sa Majesté.
0* Le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume l* ni fera

tous ses efforts, lors de la conclusion de la pm
••* fiançais A rentrer dans tous les tir iris la

nationalité, dont lia pourronj avoir «té priv» iséquence
de leur p on à la I ommun
varnement de Sa Majesté est disposé à fournir

des facilités spéciales pour acquérir la nationalité britanniqi

se fera donner tous les pouvoirs nécessaire* A cet en

l\

roulas les dépensée engagées pour la con»tituti. ••

tretien de la force française, suivant les prévisions du présent
accord, seront provisoirement A la charge de* ministères inté-

du Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-
1

'ni.
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Ceux-ci auront le <ii<>!t de procéder à tous exain»

nécessaires.

2° Les montants payés à ce titre seront considérés comme des
avances et comptabilisés à part. Toutes les questions rel;»

1

au règlement final de ces avances, ainsi que des montants qui

auront pu être crédités en contrepartie a un
seront 1 objet d'un arrangement ultérieur.

Le présent accord sera considéré comme produisant effet à

compter du 1er juillet 1940.

Lettre secrète de M. Winston Churchill

au général de Gaulle relative à VAccord du 7 août Vj

TRADUCTION

Londres, le 7 août 1940.

Mon cher général de Gaulle,

Dans les lettres que nous avons échangées et qui doi\

publiées, j'estime nécessaire de préciser que l'expression « restau-

ration intégrale de l'indépendance et de la grandeur de la Frai

ne vise pas d'une manière rigoureuse les frontières territoriales.

Nous n'avons été en mesure de garantir ces frontières à aucune
des nations combattant à nos côtés; mais, bien entendu, nous
ferons de notre mieux.

L'article stipulant que vos troupes n'auront pas à « porter

les armes contre la France » doit être interprété comme visant

une France libre de choisir sa route et ne subissant pas la con-
te directe ou indirecte de l'Allemagne. Ainsi, une déclaration

de guerre par le Gouvernement de Vichy contre le Royaume-Uni
ne constituerait pas une déclaration de guerre par la Fran<
il est possible qu'il y ait d'autres cas du même g<

Vous voudrez bien, peut-être, confirmer votre accord sur cet
points.

Sincèrement à vous.



itèpomm sasretr dm gêmàrmi 4* GmuUe
à M. Wituàm Churchill.

votre Mire du 7 août 1940, vous aves bien rouio m'in-

m, dan* la kMm q*e nous avons échangées «••

Mit publiées, le Gouvernement bnt*
intégrale de l'indépendance et de h

Iff afiucur <l** l.i ! r«iîi< «* » «"••iiifn»' fu* vitiifii |»ii* «i un** tii<i t ii**r<'

rjensjrasiss les frontières territoriales. Vous ajout

.

n n'avons

lié en amure de garantir eaa frontières à aucune daa nations
combattant à nos cotée ; mais, bien entendu, nous ferons de notre
mieux. •

D'autre part, vous faites ressortir que le fait que mes troupes
n'auront pas à • porter les armes contre la France doit être inter-

prète) comme visant « une France libre de choisir sa routa et ne
ssjbéaaant pas la contrainte directe on indirecte de l'Allemagne, s

t ... Monsieur le Premier Ministre, que telle est

rmterpreUtion que le Gouvernement britannique attribue aux
expressions relatées ci-dessus.

aue les < inconstances permettront un jour au Gou-
britannique de considérer cas questions avec moinsvei

dt

Veuilles agréer, mon cher Premier Ministre, les

ma
"





L'AI IU<

Tâigimmnu dm rmé/ei dr GêmXk à M. /

Gouverneur du Tchad.

Uodras, k lé jttUWt mo
formé de voire attitude que j'approuve

ITà tenir chaque p« mpire, pour la Franr.-.

lit Allemands ai lea Italiens. Je vont demaji-
•tir -ituati.-ii pour autant que i ^eret

de le faire. Je suis à votre diapoaition pour le

«M je pourrais voua apporter. Je vous demande de vous tenir m
liaison avec moi.

CorâtJfl wjmjêÊkàê,

dr Henri Souiot,

fronçât* Ubrtdes,

m gétUrml de Gaulle, à lumdres.

l'urt YiU. tt jallkl IMS.

nom de la population française dea Nouvelles- Hébrides

e Excel

pour restaurer la Patrie ai pour employer à cette

fin !•*" forces intactes de I*Kmpire colonial français; considérant.

transmets à Votre Excellence If mésange auiv..

« Considérant qut le gouvernement actuel métropolitain ne
Jouit plus d'aucuiif liberté ni indépendance, qu'il ne peut en

' pour restaurer la Patrie ai pour em j»I

kctes de l'Empire colonial français ;

d'autre part, que la seule chance de salut pour la France réside
dans U victoire de notre noble alliée la < .rende-Bretagne; consi-

dérant que la Gourirnamanl de Sa Majesté britannique a fait

appel à la collaboration do toutes lus coloni

poursuivre la lutte jusqu'au bout, qu'il l<»ur a

ieUnce politique, économique ai financière, que le a
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chef légal des Français Libres ; considérant la volonté ma !

fois affirmée par Votre Excellence de lutter aux côtés de la Grande-
Bretagne pour l'honneur de notre drapeau, pour la libération de
la Patrie et pour le respect de la parole donnée, la population fran-

çaise des Nouvelles-Hébrides se place avec confiance et respect

sous l'autorité de Votre Excellence et déclare vouloir lui env
à son appel, tous ses membres en état de porter les armes.

« La population française des Nouvelles-Hébrides qui, d«

près de quarante ans, travaille côte à côte avec nos amis anglais

3 u Vile a appris ainsi à connaître, à apprécier et à aimer, vous
emande d accepter cette déclaration solennelle comme l'engage-

ment inébranlable de lutter avec vous jusqu'à la victoire GnaJe.

« L'administration française du Condommium et son ch» :

C'•mmissaire-résident de France, s'associent entièrement à cette

déclaration et se rangent avec fierté sous votre drapeau.
« Vive la France immortelle !

« Vive l'Angleterre 1 »

Télégramme du vice-consul britannique à Douala
au Foreign Office.

(communiqué en traduction)

Douala, 28 juillet 1940.

A la suite de la visite du représentant du Gouvernement de
Vichy (amiral Platon), le Gouverneur général du Cameroun fran-

çais, contrairement aux vœux de la majorit«* de la popula

a déclaré qu'il acceptait les ilutnmtiOM de Vichy. Un corps repré-

sentatif de la population, après avoir exprimé son mécontente-
ment, a demandé que le message suivant soit transmis au général

de Gaulle :

« A la suite de la visite de l'amiral Platon, une proportion

considérable de la population vous demande conseil. »

Instructions remises par le général de Gaulle

à ses délégués dans les colonies françaises a^Afrio

Londres, S août ittO.

I - La mission de la délégation consiste à :

1° Représenter le général de Gaulle dans toute négociation qu'il

mit y avoir lieu d'engager ou d'accepter, dans toute déola-

v avoir lieu de faire, dans toute initiative

qu'il pourrait y avoir Km de prendre, en vue d'amener tout ou



L'*rnt un

occidentale ai équatoriale

STaST

partie des colonies franga»ea

* W Cameroun à se joindre au Généra) de Gaulle pour i

l'exécution dea armistice «I continuer U gufrre contre

les lUlMOt.HlM ItAltoM.

> Prendre contact aussi pomplftifaail que possible avec les

personnalité françaises de eaa ooloniaa, qu'elles aient oo non un

Établir ai maintenir la liaison avec les autorités

da Gambie. SierraLeone, GoldOiast, Nigeria ai,

•vas d'autres autorités éirfnjfraa.
4» RsMfegnsf la général dt GaubV «on où sa trouvant

ia poioU de vue Isa colonies (rançai*** d Afrique

ai équatoriale ai sur lf» meilleures poasJbffltaa d'action

mandant Leclerc «fi SfdcasJfmant chargé de rfpféffaifr lf géné-

ral da Gaulle auprèa du général commandant lea troupe*
I intique and fi de l'amiral commandant lea

•kt britanniques da l'Atlantique

Lf commandant Leclerc aura dono sa réaidanoa principale

à Ancre. M. IMeren ai lf capitaine de Boialambert constituent

la partie « mobile » de la délégation, te portant aux points qui ItW
appropriés pour les contacts qu'ils am

- Les raosfignamant télégraphiques, fournis par la délé-

gation au général da Gaulle, lui seront transmis par l'intermédiaire

des autoritaa britanniquea

Las communications télégraphiques du général da GauUe à U
laUfjtioa •front arihaminéfa, mprineipa, .. oflt-d ptr Plate*

\ nunnique de Gold-Coast ou par le

las troupes britanniquea de l'Atlantique

ou par eaa doux autorités an mémo temps.

TéUcramme du généra/ sfe CculU
s» osifftW de Ijtrmum*, à UopoldvdU.

té seâi IHf.

la saret, la trtuation en A. O. F. et en A !

des posaibilHéa da redressement. Ma décision est àe tirer

parti au maximum da eaa posaibilitéa. Je
voua pour cela.

premier lieu, il faut agir simultanément sur BrassariHt,
•or Douala fi aor Fort-Lamy.

vous ai émwuM da passer d'abord à l>opoldville pour
avec ba illw il i favorables da Branaville. Ma
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- ption est que ces éléments doivent prendre le dessus bui

éléments défavorables ou hésitants en employant, si nécessaire,

des moyens catégoriques.

Pour ritnation et action à Douala et à Fort ma délé-

gation actuellement à Lagos, a tous les renseignements nécessaires

•us donner.

Ces actions sont très importantes. Si elles réussissent, toutes
possibilités seront ouvert»-- pour une action capitale ailleurs,

on que je prépare ici et que j'irai diriger sur place.

i Is moment, je vous considère comme un autre m<
pour Brazzaville, Douala et Fort-Lamy.

i toute confiance dans votre initiative et votre esprit

ion.

est bien entendu que je mets sous vos ordres tous les éléments
militaires français libres actuellement présents au Nigeria et

t ."M-Coast.

Vous disposerez, pour les commandements, du commandent
Leclerc et du commandant Parant.

te doivent naturellement pas
[ue orientale.

Meilleures amit

<il de Gaulle a I:

Commissain français aiu \ lèbrides.

23 août 1940.

mus informé que la population entière «-t. probablement
aussi, la garnison de la Nouvelle-Calédonie sonl très favorable-

ment disposées et désirent se rainera moi ouvertement. Parc»:
nieur est hésitant. D'autre part. 1»- navire Dumorti d'Ur-

ville a été envoyé à Nouméa par Vichy pour faire pression dans le

sens de Vichy. Je vous demande de vous rendre à N si de
vous substituer au Gouvernement pour op t, en
vous appuyant sur la colonie elle-même, qui le désire.

Un navire de guerre britannique vous transportera et vous
escortera. Ce i a être tenu prêt. Ceci est d'accord avec moi.

il- nportant que la Nouvelle-Calédonie se r mme
vous l'avez si noblement obtenu pour les Nouvelles- Hébrides.

les amitiés.



ni

TMàgramme du fenérat dr Gaulle

HauUmkart, par Ugot.

nie au courant de certain» divergences d'appréciation qui

se aoot produite» entra la commandement britannique ai

endu que le commandement i )ue a aUatorifl

tou* laa élémenU militaire* franc* »« in Intannique
il doit être entendu auaai que c'est vous qui avei la responsabilité

de Topera
ient feulement pour vou* fa< • xécution.

Je tient ***iH'nli«'l!' iiii'tit I « »• «nu* I'«»im r..! - l •iitr«pn»« j»-

Ja vous exprima toute ma confiance.

itûm du Tchad à rordre de f /

27 aoat Itte.

turti htn, J7 a«»ût 1940, 3601 j«-iir de la guerre mondial* j«

cite à l'ordre de PBn ; «<1 pour le

-tu l'im pulsion da aaa chefs, la gouverne»

.

Mur, ai la colonel Marchand, Commandant militaire du I

toire, la Tchad a montre qu'il demeurait, par excellence, une terre

de Français vaillants.

n dépit d'une situation militaire et économique par:

lierement dangereuse, le territoire du Tchad a refusé de souscrire

à une capitulation honteuse et a décidé de poursuivre la guerre
jusqu'à la victoire. Par son admirable r<»< .lution, il a mont
chemin du devoir et donné le signal du redressement à r&sfin
français tout entier.

Aral m Gai us. •

uirtuvè en gènsVnl de Gaulle par le colamH IjtcUrx

m*
'unie noua m as avoir à noire disposition, une pro-

. des forces de l'arar. nm- .,.,'. I

<>t une bonne chance de succès, nous avons décidé de prendre
itivr à Douai* avec une vingtaine de Français. Nous avons

de nuit sur 4ross canota indigènes. Nous «von*

19
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immédiatement appel aux éléments sympathisants et nous a

donné Tordre d'une Action immédiate et énergiqu* ilt.it

m ralHemeiit complet de toutes les forces, sauf de quelque
éléments qui furent neutralisés ou arrêtés.

Leclerc, devant la nécessité de prendre le commandement, a

ftre de Commissaire général en votre nom. Etant «1

e caractère spécial de cette opération, fondée sur la persuasion
« t 1 autorité, nous fûmes obligés, afin d'assurer le succès,

conférer un rang plus élevé, étant bien entendu que cela

fmrement temporaire. Je vous prie de nous excuser, mais seuls

es résultats comptaient. L'ordre règne. Des mesures de défense
ont été prises, en particulier contre toute action navale. Les forces

m il it «lires ont été ralliées. Quelaues officiers dissidents oui

tés en attendant leur expulsion. Nous avons doi

Pleven de venir immédiatement. Nous suggérons l'envoi unmi
de forces navales libres, et aussi d'aviation et d'art îlh :

sommes heureux de vous annoncer notre succès et de vous as

de notre dévouement et de notre ferme résolution de continuer
une action énergique.

Télégramme du colonel de Larminat
au général de Gaulïr.

Brazzaville, 28 août 1940.

Je suis passé à Brazzaville à 14 heures aujourd'hui et j'ai assumé
pleins pouvoirs. Il n'y a eu aucune réaction.

Télégramme de M . Masson, Gouverneur du Gabon,
au général de Gaulle

l.il.r. villo, 29 août i940.

\[>rès conférence, à laquelle assistaient Commandant milil

n ur République, Président Chambre de Commerce et Pré-
1 \uciens Combattants, terril -on apporte à Fi

re son adhésion enthousiaste et son concours entier.

Lettre du général de Gaulle au général Catroux.

La 29 Mût 1940.

Mon Général,

s ne sauriez cr

prochaine. 11 y a tant à faire pour sortir la France de l'abîme et

Vous ne sauriez croire avec quelle joie j'aijmpris votre arrivée



m

Depuis longtemps, vuut le nv»i, -

Ires particulière «I une tincere et respectueuse ai»

t. attitude que voue avet eue en lodochif» n'a fait que me cou-
ftrmee dans cet eentiiertt. A prêtent, il faut bal

ue aaret vite au courant de ce qui t'est passe ici

Pour ce qui me oonaarna. ne trouvant au gouvernemeot dans
rniers jours de la bataille, j'ai pu voir quelle avait été l'habitat*

rfonde du travail

dan* l'esprit di Mi ÊêÊëÊÊËÊÊ WÊM mÊÊÊÊÊ J- !»•• pouvai» cl-.ut.rai dans l'esprit de ces dirigeants eui
i» seul insUnt que la cbute de notre ami commun. Paul Reynaud,

•e au pouvoir do pauvre vieux Maréchal signifiai*

capitulation. Refusant, quant à moi, de m'y soumettre, j'ai gagné
Londres pour y recréer, de là, une France combattante. J'a

par appel aux Français, conatiluer un commencement de force
militaire, navale ai aérienne ai dea bases de services : Affaires

extérieures ai coloesslcs, Finanças, Information, aie... De mul-
tiples contacte oui aie pria avec beaucoup da points du monda.

xceOentes dispositions latentes en France et dans 1

Déia, les Nouvelles- Hébrides, le Tchad, le Camerout
Haute-Côte d ralliés. Quand vous recevra
lettre, je serai parti pour Dakar avec des troupes, des navires,

i appui des Anglais.

ette entreprise réusait, la question capitale de l'Afrique du
: va sa poser aussitôt. D'autant plut que la menace allemande,

italienne ai espagnole est, à mon avis, imminente. Il ne me parait
pas possible que laa hommes qui y sont an fonctions ai qui sont
&tquahftés par leur soumission aux armistices puissent jamais
être des « hommes de guerre s. Je vise principalement, an voua la
disant, le général Nogués, oui multiplie depuis le premier
ses tristes astuces pour carder ta place. Dea crue noua pourront
prendre à bras la corps l'Afrique du Nord, il faudra que « quel-

qu'un s t'en charge. Ce quelqu'un, ce sera vous, mon Général, si

ma la roules bien.

Voua savax que la Gouvernement britannique, après m'avoir
nat ans r rancais Linres s, a, par avance, accepté

da traiter da toutes les questions concernant fa défense et 1

éeonouiique da notre Empira avec un « Conseil de défense d

France d'outre-mer », au ces où j'en constituerais un. Telle est.

m effet, mon intention. Je voua demande, mon Général.
dans os Conseil la place • Afrique du
ce Conseil soit institué, vous séries bi<

votre artion. Dès que I*

tenant; des
pied au Maroc ou an
que voua jugeries bon, voua rendre sur plana pour exercer l'adrm
nlelialiu ii et la commandement de l'ensemble : Marne, Algérie,
Tunisie }
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unira] Museler »*t Anton - nom de Fontai

que j'ai chargés d'exercer par intérim en mon absence

vement : le commandement des forces militaires, navales et

aériennes en Angleterre et la direction des services eh
it où nous en sommes au point de vue de nos forces et de nos

i<es. Une grosse affaire, en ce moment, c'est le réarm»
«1 un certain nombre de nos navires de guerre.

Vous vous ferez une opinion sur l'amiral M 1; -lier. Il a

critiqué. Il a des défauts, mais aussi des qualités. Au fond, c'est

un l»rave homme. Évidemment, j'aurais préféré qui vint

avec sa flotte, mais Darlan n'est pas venu...

Quant au point de vue général, j'ai pleine confiance dans la

victoire finale. Les Anglais s'y sont mis à fond et, heureusement
pour eux et pour nous, M. Winston Churchill <

ist u

ment « l'homme de la guerre ». La partie se joue entr»* Hitler

rt llli.

En attendant l'honneur de vous revoir, je vous prie, mon ('••

rai, d'agréer l'expression de mes sentiments respectueux et très

dévot

Télégramtm' du Gouvernement provisoire dé Tahiti

tulle,

T. .in' libre 1940.

Aujourd'hui, 2 septembre 1940, anniversaire de l'a e des
hostilités, la population unanime des Établissements français dé
POcéanie a décidé, dans l'enthousiasme, de se ranger à vos côtés

Eour poursuivre avec nos alliés britanniques la lutte de la Fi
ibre contre l'Hitlérisme allemand et le Fascisme italien. D«

le refus du gouverneur de se ranger auprès de la population,
un Gouvernement provisoire, composé de trois membres du Con-
>• il privé «t du maire de Papeete, a été immédiatement constitua

étendant que vous désigniez un gouverneur. Le représentant
unique, les chefs des services axlministratiffl et les <

militaires, — à l'exception du Commandant de I B aussitôt
remplacé dans ses fonotiom par le lieutenant de raitteau Gfll— se sont ralliés au Gouvernement.

Le Gouvernement provisoire :

\iim . I.\«.muu. \1 uiriv
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Télégramme du (U>u%*rnement générai de la Smtwalle Zéiande

(cftMMiMot i i n TMiM « nom)

Le Pramiar Ministre a raya le iummi aajhra.

• Clflffll suite au plébiscite de Tahiti \toorea ai Toua-
salon :

Pour de Gaulle : S 564 vu
Pour Pétain

« gouverneur de romaine française a été déposé. L'admi-
nistration aai assurée par un Cabinet conpoaé da
du Contai) privé an attendant la nomination d'un gouverneur
par la général da Gaulle. »

héclaratton de Ia.mis H risiti

Cêmmmmr dos Établissements français de ClruU.

** mjanaaai tau

a gouverneur de l'Inde aa range, avec les colonie*, aux cotée

da général da Gaulle. .

Télégramme transmis è rA mirai- Gibraltar

H à r Amirauté britannique à butera*
par le consul-général britannique è Tongor.

Tanger. » Milierira mo
Da la part du capitaine Luitet (du aarviea dm

français, secrètement rallié à la France libre) :

« L'escadre française an Méditerranée pourrait essayer de
la détroit da Gibraltar en direction ouest, pour une destination

Cette tentative peut avoir lieu dans les
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Télégramme des Anciens combattants de Saint- Pierre et Miquehn
>ssé à Terre-Neuve au général de GaulU-.

Saint-Pierre, 14 septembre 1

Les Anciens combattants de Saint-Pierre et Miquelon, réunis

en assemblée générale le 14 septembre 1940, considérant la m
tion actuelle et les faits suivants :

1 ) la carence du Gouvernement de Vichy complètement sous la

domination allemande et le déshonneur et le danger de rester

à ses ordres
;

se refusant, étant libres, à faire abdication de leurs lil <

entre les mains d'Hitler sans faire tout leur possible pour i

ce qu'ils sont, quelque effort qu'il puisse leur en coûter
;

la position spéciale de la colonie, complètement séparée d

métropole momentanément allemande et ne pouvant eue prol

efficacement que par ses voisins Canadiens et America i

3) confiants dans la victoire de la Grande-Bretagne aidée du
général de Gaulle et de ses volontaires, victoire qui redonnera à

leur patrie sa liberté,

adressent à l'Empire britannique et au général de Gaulle la

motion suivante :

t Les Anciens combattants de Saint-Pierre, confiants dans la

victoire finale du général de Gaulle et de son armée, laquelle

combat avec l'armée britannique pour la liberté de la Fi

du monde, leur adressent l'expression de leur profonde admiration
et de leur reconnaissance et souhaitent que, par les armes,
délivrent rapidement le sol français.

« Vive la France ! Vive l'Empire britannique ! Vive de Gaul'

Manifeste lancé par le Comité de Gaulle à Nourn

16 septembre 1940.

Calédoniens 1

Nous avons demandé avec insistance, à plusieurs reprises

référendum de la population feoul • ntière dont les sentiments
patriotiques sont bien connus. Nous avons reçu comme réponse
un refus formel du Gouverneur. I /heure est venue de montrer ce

que nous voulons et ce que nous sommes capables de faire pour
prendre les destinées du pays entre nos mains. Chaque jour qpj
passe nous rapproche d'une solution qui serait^ contraire à la

volonté des Calédoniens. Le temps presse. Préparez-vous immédia-
ont à vous réunir, le plus grand nombre possible, le jeudi 19 sep-

tembre, à 6 heures du matin, à Nouméa. Vous saurez faire tous
les sacrifices nécessaires pour défendre vos droits et vos libertés
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Lettrt (|) du ti*èr*l aV CauUr
fémérj ide ['.\trufue

le Gouîtnwur général,

le tiiU mouvement de redressement françai* qui entraîne

Empire, vom ares un grand rôle à jouer. Voire heure «et

de roue joindre à moi pour poursuivre la

afin de libérer la Patrie.

ne Iroure tout près de vous avec une forée importante,
ire, navale ai aérienne. Cette force vient à Dakar pour ren-

ia garnison, mettre la place à I abri de tout coup de main
de l'ennemi et ravitailler la colonj.

et qui ont pour mission d'smpsspsr, par tous les

Dakar m*que la basa de Dakar soit exposée à tomber aux mains de l'en-

uni.

J'attends votre réponse avec confiance. Monsieur le Gouverneur
et vous prie d*agr*er IV i pression de mes sentiments très

< *iu irttr* ae pet SU» laaeVe) S ses éestteetalrt par lai



de Lord Lhyd, Winistn britannique a\

Haut-commissaire britannique

(COMMUNIQli in rRAOUCTIOM)

Londres, 19 s» i

ut donné lai renseignements contenus dam le téli

du Gouvernement de Terre-Neuve du L4 septembre

tuation dans les îles Saint-Pierre et Miquelon, nous estimons
qu'il serait désirable que le général de Gaulle prenne dee d

•nions p»»ur que ses partisans prennent en main [administration
de Saint -Pierre et Miquelon, comme cela a été fait en Afrique équa-
toriale française et à Tahiti. Le Gouvernement canadien, dans son
télégramme du \2 juillet au Gouverneur de Terre exprimé
son intention d'aviser le Gouvernement des États-Unis qu'il

n'avait pas l'intention de s'immiscer dans les affaires locales des
îles et le Gouverneur de Terre Neuve a exprimé un avis semblable.

Mais le mouvement en faveur du général de Gaulle pourrait

prendre la forme d'un mouvement local sans aide e\

Si le coup d'État réussissait, nous établirions, naturellement, des
relations amicales avec la nouvelle administration et nous nous
engagerions à fournir à Saint-Pierre et Miquelon l'aide économique
et navale offerte aux colonies françaises qui se sont déclarées pour
de Gaulle. Nous souhaitons que le Gouvernement canadien soit

à offrir la même aide dans des conditions semblables.

En conséquence, je vous prie d'informer le Gouvernement cana-
dien que nous n'avons aucune objection à l'action que compte
prendre de Gaulle, action qui, pour être menée à bien,

sûrement quelque temps. D'autre part, nous avons l'i

d'en informer confident iellement le Gouvernement di

ige du général de Gaulle au commandant du croiseur (
i

et au commandant du croisenr Primaiiijuet (t).

20 septembre 1940.

Je suis informé de votre attitude que j'approuve et de votre
situât :

Je vous demande d'accepter de vous rendre à Freetown pour
y effectuer vos réparations. Je vous donne ma parole d
d'accord avec les autorités alliées, qu'à Freetown vous

page pourrez rester librement à bord de vot

3
i «sitôt les réparations effectuées vous pourrez, si vom I*

esirez, regagner Casablanca.

IBM
(1) Cet deux croueurt. comme le reete de l'eacadiv, venaient de m
iti que le leur demandait l'amiral Cunningham.



m
Téiégnummr et II- mvtrnemr de la .Somalie l'alsmemte,

mm générai de tlaulU
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Suite à mon télégramme du JO *\
marquée par neutralisation complète tons élément* militaires

^ au ralliement Franc* Libra qui ont été interne» à
paquebot en rade. Résultat obtenu par seule présencs de
olontaires venu*

mai» mettre daa casernes et batteries de cote, tenues par troupe*

ba commandant taper
ii Itumont frrvtUe reste équivoque. Tous partisans

Fmn té admirables coure^ et rang-froid en ce* quatre

Aujourd'hui, ^TÎaJédonie fête le quatre vingt septième anniver^

•aire occupation française dans ordre et enthousiasme. Ville

paveasée sui trois couleurs portant Croix de lorraine.

TéUtrmmme de M. WinAon Churchill

mm général de (iaui

TSADVCTImn

Ueerta, 3 octet** tfte.

I |y 1
er octobre, l'Ambassadeur de France à Madrid a remis

lubaasadeur de Sa Majesté un message provenant de M. Bau-
douin et devant être communiqué au Gouvernement de Sa Majesté.

11. — Le message avait pour but de démontrer que si la Grande-
Bretagne ne voulait pas jeter complètement le Gouvernement
français dans las mains allemandes, aile devait permettre an ravi-

lefflaisnl venant daa colonies françaises da passer an France
non occupée. Au cas ou ce ravitaillement serait autorisé, le Gou-
vernement français serait disposé à procéder sui arrangements
nécessaires en matière de contrôle et garantirait que ni ce ravitaille

m «on équivalant an France, ne seraient saisis par les Aile-

Au ma où les Allemands essaieraient de t'en emparer,

la Gouvernement français serait transféré au Maroc et la France

s'unirait da nouveau à la Grande Bretagne contre l'Allemagne.

asjr de FranceIII. — Bn
a déclaré que son principal bot était de détruira

les sentiments anti anglais qui renaissaient en France et de
à la France et à la Grande-Bretagne la possibilité de marcher sur

la même route vers la victoire finale.

\mbaseadeur de Sa Majesté lui a répondu que son seul Lut

«tait aussi de gagner sa guerre et qu'il n'allait pas formuler de
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m ujet de ce qui s'était passé. C'est ainsi

n'avait pas l'intention d'entamer une discussion au sujet du grave
îent qu'avaient causé, en Grande-Bretagne ne de

iltar ou 1 ouverture du feu sur les parlementai! nt le

drapeau blanc à Dakar.
IV. — L'Ambassadeur de Sa Majesté a maintenant reçu

notions pour répondre de la façon suivante à l'Ambass.
de France qui transmettra à M. Baudouin :

1) Le Gouvernement de Sa Majesté est et a toujours été ,

paré à entrer en discussion avec le Gouvernement frança;

Vichy, dans le but d'éviter malentendus et frictions. Lorsque
M. Baudouin a envoyé un premier message pur î'Ambasi
de France à Madrid, suggérant un modus Vivendi au suj>

l'empire colonial français, le Gouvernement de Sa M
répondu aussitôt par une demande de précisions sur le fond de
la pensée de M. Baudouin. Aucune réponse n'a été donnée et,

depuis, les forts français et les navires français de Dakar ont

feu sur les navires de guerre britanniques, alors qu'ils étaient

invités à parlementer, tandis que les avions français ont bombardé
Gibraltar sans avertissement. Malgré ces actions hostiles, le Gou-
vernement de Sa Majesté est encore prêt à entamer des négocia-
tions avec le Gouvernement français. Mais deux points dci

être bien précisés, dès l'abord :

a) Au cas où des forces armées françaises attaqueraient de
nouveau des navires britanniques ou un territoire britanniqi

3ue Gibraltar, le Gouvernement de Sa Majesté riposterait a

iatement, avec ses propres forces, contre les ports et les terril

coloniaux français.

b) Il doit être entendu, une fois pour toutes, que le Gon
nement de Sa Majesté ne peut retirer son soutien au m<
du général de Gaulle et doit lui donner toute l'aide qu'il demande
pour maintenir son autorité dans les colonies françaises qui se

sont ralliées à sa cause.

Star la base de ces conditions, les discussions envisagées par
le Gouvernement de Sa Majesté auraient pour sujet les trois

questions suivantes :

a) Comment assurer, à la satisfaction du Gouvernement de
Sa Majesté, que la partie de l'empin- colonial français qui n'est

pas à présent, ou qui ne sera pas dans ur de
GtuDe, ne tombe pas sous l'influence allemande mi italienne? (A
ce sujet, vous pourriez renouvelé? I 1 \mbassadeur d<

l'assurance que nous avons maintes fois publiée de voir restai

après la guerre, la grandeur et l'indépendance de la 1 Bien
entendu, cette assurance est valable pour les territoires qui

|

raient, entre-temps, se rallier spontanément au général de Gaulle)
f>) Si le Gouvernement français peut produire des assurances

valables sur les points ci-dessus, le Gouvernement de Sa Majesté
serait préparé à étudier toutes propositions faites par le Gon



M
t franc*» «a lujtH de U poeaibibté dV
entre les rolouiee françaises «4 là Franc

r) Comment mûrit «m (m bateaux 4e la manne française m
• aucune ofroonntaaoa. tomber aui maint 4ea Alla-

Il faudrait bien préciser que la f*>uvernemeot de Sa Majesté
attache la plus haute importante a l'arme du blocua qui doit

r à opérer contre rennemi. La Gouvernement ne pourrait

r. à cet égard, un ado», isssment que

qui concerne aaa territoires d'outre-mer, et qu'il serait, en outre,

le

tir ont la Gouvernement français aurait U poaaibûrté et la

d'agir indépendamment dea ordres aHamanne ou rtanene, pour ne

prit à adopter, dans aaa

!ej«eté, une attitude de coopération qu'il n'a pas

dm jérnérmi de Gaulle an Premier Ministre britannique.

ëjenfl^^^ny w ^njan^PaeWw • n^e^e*»

I. — La général de Gaulle a noté arec le plus prend intérêt

le Gouvernement de Vichy a

dans leaqueiles la France officielle pourrait reprendre la guerre
aui cotés de la Grande-Bretagne

IL— Etant donné les faite accomplis et la politique suivie par
la Gouvernement de \ ne telle démarche doit être oonev
ocrée comme l'indice d'un désarroi politique

poir plutôt que comme une franche reconnai
nationale et

III. — En tout cas, il est nécessaire de souligner la point «m
van'

Même ai la Gouvernement da Vichy aa transportait un jour
an tout on an partie an Afrique du Nord et proclamait qu'il

la lutte, il ne pourrait avoir aaaaa d'autorité et d'effi-

oaoité pour diriger la guerre. Apres avoir subi aussi oom
loi de rIn loi da l'ennemi et désarmé l'Empire, il n- lui resterait paa la

^^Mél^ft ^^a^aaa îai ami» an« -J --
* ~A * — Mi^^ m » ^baa^*1jn^^^m^w m^^^^^^mmtw JPWM WMWVHV w» «?•«•• ui*«v« w««A *f** •*

rait aui armes.
IV. — Quels que soient les arrangamenU que le Goui

nnique pourrait être amené à consentir ai

de Vichy en ce qui concerna les relations économiques de
non occupée avec l'Empire français, il ne feut paa an

l'influence da Vichv sur les

Il serait,
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de proposer au Gouvernement de Vlchj un ravitaillement d

dei «'-livres d'assistance d- . moyennant
t ablir. Dans ce cas, et oonformémenl I une proposition

• du général de Gaulle, il serait utile que les

de ravitaillement fussent réputés avoir été consentis à la demande
• lu général de Gaulle.

\ .
— Le général de Gaulle note avec satisfaction que

venu imenl britannique a notifié au Gouvernement de Viohj :

n) sa résolution ae continuer à soutenir le mouvement
mile dans celles des colonies qui se s<mt rallk

rallieraient à son autorité;

b) son intention formelle de contribuer à restau

guerre l'indépendance et la grandeur de la France, d<

pour les «lites colonies.

Télégramme du général de Gaulle à M. Winston Churchill.

Douala, 12 octobre 1940.

Après une étude approfondie de la situation locale, j'ai d-

de régler la question de Libreville aussitôt que possible. Diverses

informations reçues m'apprennent que la situation à Libreville

est précaire en ce qui concerne la nourriture et les autres appro-
visionnements. Il est d'une importance vitale qu'aucun app'

sionneraent, ni renfort, de quelque espèce qu'ils soient, n'arn
i Libreville ou à Port-Gentil. D autre part, compte tenu du temps
que nécessite le montage des avions et la répartition de n

j ai l'intention de déclencher les opérations dans une semaii

Pour le moment et en prévision aes événements futurs, je consi-

dère comme essentiel qu'on empêche absolument toute a<

maritime de Vichy sur l'Afrique équatoriale ou même le Dahomey,
la Côte d'Ivoire et la Guinée. Pour éviter tout malentendu avec
Vichy, je propose que le Gouvernement de Sa Majesté avertisse

immédiatement le Gouvernement de Vichy que, pour des raisons

impératives do sécurité, la Grande-Bretagne ne peut permettre,

sans avis préalable, aucun mouvement des bâtiments de §
de Vichy au sud de Dakar. Si des mouvements de ce genre av

.,'ré cet avertissement, les bâtiments en question ser

••s comn». ennemis.
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TéUtrmmm du ser/ér*: retgm Office

mu trnsral de Ce»/.
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SS octofcr* t+%*

loi le rétamé de la réponse du Gouvernement de Vichy à
notre dernière communicatSDti

Goiivsfnaaient français a accueilli favorablement la

proposition britannique au sujet de... (groupe indéchiffrable).

Au sujet de la question soulevée par la note britannique, il obatrva
ea qui suit :

a) La France n'a jamais été ai ne tara jamais l'agresseur

ï 1 1 1 1 % • i r^aMBSsvBv eW ^^s^aa 1 • ' • ' " * "tliiv B"W e^OT nsHs^PSMHas^s^P

tanniqoes pour la cas d'une agression française. Il s'opposera de
toutes sas forças à toute nouvelle attaque britannique ou a

aoutiaa qui serait apporté à une action militaire dirigée contra ses

navire* ou contre ses territoires.

é) La Gouvernement français est d'accord pour que Isa conver-

seJsone qui doivent avoir lieu sa développent dans le cadra tracé

•urs de la discussion das deux ambassadeurs à Madrid le

c) Le Gouvernement français ne reconnaît au général de Geull.

ni autonté. La reconnaissance par
de toute autre autorité, ou l'appui donné par lui à

toute tentative ayant pour but de détacher les possessions fran-

çaises de l'sutorité de Vichy ne feraient que priver de leur base

m i-

idant à rspeisaroeni entra las ci

Sa Majesté partage le désir de détente du
français, sa politique doit être compatible avec

1« dignité et l'intérêt de la France,
t 2) Avant la réception de la dernière nota britannique, le Gou-

t français a déclara publiquement et à plusieurs rspnsss
raaoiutioo da conserver le -t de la lotte.

II entend obtenir le respect des droits qui lui sont reconnus àm éttfd par T
• 3) Le Gou

rieaWi quant aux

4) Le Gouvernement tançais ne peut comprendi
briUnnique de son attitude. CVst lui qui est justifié a se

l'offensé. Il espéra recueillir las fruits da sa
politique ai da sa patience dont il ne s'est départi que réosmment
et « regret. *
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Deuxième partie.

I Ambassadeur de Sa Majesté à Madrid a reçu pour I ions

de transmettre à son collègue français les observations qui sont

nées comme suit

« 1) Bien que déçu par la teneur de la réponse, le Gouverne-
! Sa Majesté est prêt à continuer les conversations dans la

ligne indiquée par sa dernière communication.
« 2) Le Gouvernement de Sa Majesté rappelle au gouvernen

français que son intention est d'obtenir la restauration intégrale

ndépendance et de la grandeur de la France. Il toute

suggestion d'une paix permettant à l'Allemagne et à l'Italie de

se payer sur le territoire français. Étant donné ce fait et en raison

de nos propres nécessités militaires, nous devons tout faire pour
empêcher I Km pire français et la flotte de tomber aux m .-tins de

Comme le ('nuivernement français ne peut lui-même
assurer la défense des territoires français d'outre-mer, nous devons

nuer à soutenir le mouvement qui est né pour leur défense

contre l'Allemagne et l'Italie et pour leur collaboration avec la

Grande-Bretagne.
« (3) Sauf concessions qui pourraient être accordées au cours

des conversations, le Gouvernement de Sa Majesté se voit obligé

de maintenir le blocus qui est une nécessité vitale de son effort

de guerre.

« 4) Le Gouvernement de Sa Majesté a accueilli avec pis

la résolution du Gouvernement français de conserver le contrôle

de son Kmpire et de sa flotte. Il comprend que cela signifie qu'ils

ne tomberont pas sous l'influence, ni aux mains, de 1 enneu
le Gouvernement français peut nous convaincre... » (Suit»

parvenue.)

Troisième partie.

Nous sommes désagréablement impressionnés, mais non sur-

par la réponse du Gouvernement de Vichy. Mais puisqu'il

semble ne pas vouloir rompre, nous tâcherons de tirer ce que nous
pourrons de la situation. Nous croyons bon de poursuivre 1 échange
de vues avee Vichy dans l'espoir qu'il croira de son intérêt de
s'arranger avec nous, t. -ut en n<»us rendant compte qu'il est sous
la botte allemande et ne peut être considéré comme libre, quoi
qu'il fasse. Nous ne pouvons donc nous attendre à recevoir de
lui «rengagements » n'accepteraient pas les Allemands

part, il nous a donné, jusqu'à présent, peu de rai

d'avoir confiance dans ses assurances orales. Mais sa position est

telle que nous ne pouvons, dans les conversations, attendre
recoure à d'autres procédés. La seule garantie que nous puis

r est que. .»s engag» rons

tage qui nom aurons pu lut scoofdaf.
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11 «•! nécessaire >

rcville. Il t'agit. d'abord, de détruire tu toi

les evions de Viehv tur U terreïn, ente** de rendre le terrein

tanaffieanli, enfin de régler U question des navires de Vie»

lOtree missions de reconneitsenoe et de bombardement eont

à exécuter tur Mit tic.

Cette eclion aérienne eei iwinti iBi pour perer d'avance eux
menaces prochaines de Vichy tur Douai».

Manifeste inné* iê Brauaeille par U gênerai de CaulU.

U 17 octobrt tHe.

SeeLe France traverse la plue terrible criée de ton histoire,

frontières, ton empire, ton indépendance et jusqu'à ton âme,

Cèdent à une panique inexcusable, dee dirigeante de rencontre

ont accepté et subissent U loi de l'ennemi. Cependant, d'innom-
brables preuves montrent que le peuple et l'Empire n'acceptent

pae l'horrible servitude. Des millions de Français ou de sujets

français ont décidé de continuer U guerre jusqu'à U libéra

Des HinM et dee millions d'autres n'attendent pour le faire que
de trouver dee chefs dignes de ce

Or, il n'existe plus de gouvernement proprement français

l'organisme sis à Vichy, et qui prétend porter ce nom, est

t soumis à l'envahisseur. Dans son et*

usine ne peut être, et n'est en effet, qu'un ins-

trument utilisé par les ennemis de la France contre l'honneur et

l'intérêt du pays. Il faut donc qu'un pouvoir nouveau assume la

barge de diriger l'effort français dans le guerre. Lee é

tmttnt ne devoir secré. Je n'y faillirai pas.m
J'exercerai mes pouvoirs au nom de le France et

b détendra et ie nienlis l'enannement inlmnsl de"

ttenpte dt flans actee au repi

]uil lui aura été possible d'an
Pour m'assister dans ma tact

eoaante de mee actes aux repréeentanU du peuple français

tache, je constitue à la date d'aujour-

l l'Empire. Ce Cd'hui un
d'hommes qui exercent déjà leur autorité sur dee terres

on ont symbolisant les plus hautes valeurs intellectuelles et

de la nation, renrétants le pays et l'empire qui se battant pour

J'appelle à la guerre,*/est -à-dire tu combat on eu sacrifice, tout
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les hommes i t ••utes les femmes des territoires français qui sont

ralliés à moi. I
<»vec nos alliés, qui proclam. nt leur

nté de contribuer à restaurer l'indépendance et la grau

de la France, il s'agit de défendre contre Pennemi ou contre ses

et la partie du patrimoine national que nous détenons,

h partout où cela sera possible, de metti

ra toutes nos ressources militaires, économiques, morales, de

l'ordre public et de faire régner la justice.

te grande tâche, nous l'accomplirons, pour la I *lans

la coi de la bien servir et dans la certitude de vaincre.

Ordonnance n l) 1.

\u nom du Peuple et de l'Empire français,

il Je Gaulle, Chef des Français Libres,

onnons :

— Aussi longtemps qu'il n'ai;

ivernement français et une représent ation du peuple

fran«, • en «-t indépendants de l'ennemi, les pouvoirs Dubhos,

dans toutes les parties de l'Empire libérées du contrôle

i, seront exercés, sur la base de la législation h

re au 23 juin 1940, dans les conditions qui suivent

lit. & — Il est institué un Conseil de Défense de 1

.pu i pour mission de maintenir la fidélité à la Frau
à la sécui ieure et à la sûreté intérieure, de diriger i

nuque et de soutenir la cohésion morale des populations

des territoires de l'Empire.

Ce Conseil exerce, dans tous les domaines, la conduite générale
« guerre en vue de la libération de la patrie et traite avec les

puissances étrangères des questions relatives à la défense des pos-

sessions françaises et aux intérêts français.
' 3. — Los décisions sont prises par le i'.h •

t

Libres, après consultation, s'U y a lieu, «In Conseil d se.

Iles ae ces décisions qui ont un < aractère général sont arrêtées

me d'ordonnances promulguées au Jour/ml officiel de

virement, au Journal officiel d** l' \

1 • ni... ni
. suivant leur contenu,

•i- i décret i» ils dais de leur promulgation.
I nseJ] de Défense potin i oonstrtutioi

qui asereeroui les attributioni de juridiction aornieiement
I Onseil d'État, à la Cour «I Mlk

\ à la Haute Cour de Justi

Iministratifs nom
•rcos par des dinrteurs de service non

pur la Chef uVh Français Libres.



Art. 6. -

condition*.

AH. 7. — Toute dorai**» «mtreires à la

S. — La prenant! ordonnança sera promulguée au Journal
•Étui de l'Empire ai, provisoirement, au yoii/nai efktef da

tue émmtonals française.
fatlè HrauarUI».

C 01 Gai mi

a* //.

Au nom du IVupla ai da l'Empire français,

Noua, générai da Ganlla, Chef dm Français Libres,

— Sont nommés membres du Conseil de
a, Institué par l'ordonnance n* 1 du 27 oc-

tobre 1940 : General Catroux. Vice-Amiral Muselier, Général da
Unainai, Gouverneur Eboué, Gouverneur Sautot, Médecin-
Général Sicé, Professeur Cassin, Révérend Père d'Amnlieu,AiMBoan.
Colonel Laelerc.

î. — I ji présente ordonnance sera publiée au Journal
s#rtrf da l'Empire ai, provisoirement, au Journal officiel de
I Afrique équatoriale française.

Fait à Brassavilto.

btt estasse iftte.

I
i.um

muntcaiûm odrtsoée au fondrai éa Gaullr
par U ÊtrrHairt d'État au Forrign Ofiet.

TPUtilCT

ta ecteare ina.

I. — Voici la résumé daa mesuras qui oui aie prises par suite
des pourparlers de paix (ranco-eikamandt :

II. — U 20 octobre, lorsqu'il parut évident que las

étaient an train d'essayer da s'arranger avec Lavai,
chargé rAmbassadeur da Sa Majesté à Madrid da
son collègue français, de m part du Premier Ministre, un

t. i. il
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destii : a) que noua soi

\aill' or battre l'ennemi oommun : b] qu<

arrêt- |

•< 1 1 .-r la \i que nous ne pouvons pas

comprend ra pourquoi aucun chef français ne passe en Africra

Nora comme dissident et ne fait cause commune avec nous là-bas.

Bn transmettant ce message, Sir Samuel Hoare a suggéré qu'une
allusion au sujet de la collaboration avec nous fût transmise, tout

spéci à Weygand et à Noguès. L'Ambassadeur a hier

suggesti

III. — Le 24 octobre, 1 "Ambassadeur français a dît mue!
Hoare qin Laval et Darlan insistaient en faveur de l'accord avec
les Allemands, tandis que Pétain et Weygand résistaient. 11

sait que le message du Premier Ministre ferait un grand efl

. et il a suggéré que ce message fût renforcé par un appel

personnel du Roi à Pétain.

IV. — Le message du Roi a été envoyé dans l'après-midi du
25 octobre. Après 1 expression de notre sympathi. , t le rem

nt de notre résolution de combattre jusqu'à la victoire i

restaurer la liberté et la grandeur de la France, le message se

rapportait au bruit qui courait au sujet d'une tenta tiv. < lu Go
nement allemand pour obtenir l'acceptation de conditions dépas-
sant de loin les stipulations de l'armistice. Le message rappelait

la résolution formelle de Pétain de refuser des conditions déshono-
rantes et exprimait la conviction que le Maréchal rejetfc

propositions faisant le déshonneur de la France et causant un
grand tort à la Grande-Bretagne. En agissant ainsi, Péta

ier concours de tous ceux qui, en France et ail 1 t fol

en son honneur de soldat et ont placé dans la victoire britan-

nique leur espoir de salut pour la France.
V. — Le Premier Ministre a suggéré au Président Roos<n

d'envoyer un message semblable à Pétain. Le 25 octobr»
conséquence, le Président a adressé à l'Ambassadeur français à
Washington un message personnel devant être eommuniqv
d internent au Gouvernement de Vichy et mettant celui

garde, dans des termes très énergiques, contre tout accord oui

permettrait le réemploi de la flotte française contre la Grande-
netagna,

\ 1. — Nous avons entendu dire, de source sûre, que les c»

allemandes de paix étaient primitivement si dures que le

Gouvernement de Vichy, lui-même, les avait rejetées. Nous a \

appris, par la suite, que Hitler avait alors fait des proposit

plus modérées, lors de sa rencontre avec Pétain. Ces proposit
sont les suivantes :

— 1/Alsace-Lorraine et certaines parties du Maroc (dont une part
;mient à l'Ail.magne;

1 unis irait à un condominium franco-ital— Niée, la Corsa et les autres possessions d'outre-mer rester
à la France;
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— les basée navales et 1* • artillerie aérienne eut colonie • imimt

Hitler. Mtieanlini. Pétein et hum levaient A la Grande-Bre-
»une offre roeabiaés de pan, avec dm conditions de • gêné-

omorenant la renoncement a la Hollande et A la Bel-

ëm. Caa offre* aaraianl fait** avant la 5 novembre, de façon A
élection* préaidont»aOe* nus ÊtateUni» d'Amérique.

Ga dénuée rapport n
s
e*t paa confirmé, et la ailuation doit êtr*

• par l'action ttattona* en Grèce.
une autre indication, quant à l*c

• par I•etain, que celle qui a été fournie par

•on* L notre mieux pour tenir Weygand, via

ÉH «1. \.-l.»i.|M"fii,'Htv mai* nOM n'avum\ au courant dea développement*, mai* noua n'evon* paa
entendu dira que no* messages l'aient atteint. Son attit

amei que celle de Noguss
,
seront, évidemment, de la plu* grande

Ma. Nom noua ttandron* an relation* étroite* avec voua
la dévsloepeaeent de la *ituat>

Cmmumunieatùm adressée au général de Goutte
par le secrétaire d'État au Portig* O/tce.

TSADUCTIO*

Laadm. 31 ortofcr» 1*40.

lot» ne aavon* toujours paa ce qui a été concédé par le

Gouvernement da Vichy dan* aaa négociation* avec Hitler, mai*
•ont avoua reçu une information digne do foi selon laqueUa lea

rumeur* mentionnée* dan* le paragraphe VI de notre télégramme
du 28 octobre (qui a, depuis, fait Fobjet dune ptiblkiUi excessive)
eont aana •onooment. t*e situation *

vraiment y avoir quelque chance pour qu'aucune <

vocable n'ait encore été priée, actuellement, par le G<
de Vichy ; du inoina, retendue da aaa oonoamioni à I

- Défi l ant éviter tout nota da provocation qui pourrait
fan pencher la balance contra noua, pejiioulifcssnent en ce qui

concerne la question phnK>r^aJe de U ûoUe H o^ be*e* navale*
ai edriennee, noua évitaron
Gouvernement de Vichy, en
aa part, jusqu'à oa que lea

trouvant vérifiées. Dana ce caa, il ne
iiéceaaaira de noua contenir.

III. - Étant donné lea oirconatanoas et le fait que
mf

I

III. — Etant donné lea oirconsUnces et le fait que noua
>'aviona paa la tempe da voua oonsnllcr nous n—ittt été dans
sAngalina da prendra daa masures pour* empêcher votre orge-
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irisation de publier, à la radio et dans la presse, la dénonciation

du Gouvernement do t été ampler

tifiée au cas où la trahison aurait déjà était on fait ac<)

avons estimé que vous ne pouviez pas être informé des aspe<

la situation dune manière aussi complète que le Gouvi
de Sa Majesté. Nous espérons que vous approuverez notre

Lion qui a eu pour effet d'éviter une divergence indési

dans les grandes lignes suivies par le Gouvernement de Sa Maj
et les Forces Françaises Libres, en ce qui concerne la presse et lu

propagande.
IV". — Depuis la rédaction de ce qui précède, nous a\

appris que le Gouvernement de Vichy a adressé à chacune des
taies nord-africaines un télégramme déclarant que tout»

rumeurs qui < in nient en ce moment au sujet des préliminaires

de paix entre la France et l'Allemagne sont sans fondemeni
particulier celles qui suggèrent, soit une concession de
ou de bases stratégiques, soit des réductions du territoire frai

dans la Métropole ou dans l'Empire. Cependant, le dément
fait aucune mention de l'abandon de la flotte française, ni de
l'aviati<

V. — Un démenti similaire a été aussi publié dans la Dépêche
marocaine , avec, à l'appui, le message suivant du général V
gand au général Noguès : c Le général Weyeand met en garde
les populations de l'Afrique française contre Tes rumeurs fautai

sistes et contradictoires, émanant de l'étranger et concernant
l'attitude et les ordres du Gouvernement français. Il demande à
tous les gouverneurs et résidents généraux de prévenir immédia-
tement leurs administrés dans ce sens. Rien de contraire à l'hon-

u térets de la France ou des peuples qui se s<

à elle n'a été accepté ou ne pourrait l'être par un gouverne i

<li ripé par le Maréchal Pétain. »

Nous sommes en train d'essayer de faire avouer au Gouverne-
I de Vichy les conditions réelles de son accord avec les

manda.

Télégramme du général de Gaulle au colonel LecUrc,
à Douala.

Bratiavillt, 81 octobre 1940.

us l'état actuel des choses, ma décision est d'en finir, d'abord,
arec Lambarém

l'affaire de Lambaréné est réglée favorablement, et sauf
renforcement de Libreville par Vichy, je suis disposé à envisager
l'opération aérienne, navale, terrestre sur Libreville sans inter-

vention directe des Britanniques.
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A préparer cotte

liguait Je compu mettre à voir» astposJuoa tout avions et navire*

dttnonihi>* ainsi que lit moyen* terrestres déjà filé*.

Tâisrwmmt eu jèmàrol et Gmrtle a U H . Churchill.

Hr.m%.iic. t aovssner» Itte.

I. -- U Général de Gaulle et le Conseil de Détente do l'Kmptr*

le lK>uv.Ttirîi.. i,t briteWatfM I m.nair.r .lan» I» IMM II 0—11
nement di \ i- h\ au»n iMgtaHH m M MM NU PtO«fd M
le GovfUMMBt do Vichy a fait à l'Allemagne et à l'Italie dot
i oaotatioas aoovtflas, propret à influor défavorablement sur la

srtoetjoo asilaire de IT.rapire britannique.
- D'une manière phi générale, le Général do Gaulle ai

la Cooaail da Défense do l'Empire français comprennent que,

da tout ou partie du Gouvernement do Vichy daa acte* da

«pire britannique doit mener actuellement la

avec aaa taules force*.

111— Toutefois, le Général de Gaulle et le Conseil de Détente
de l'Empire français, au nom daa Françait Libre* qui tont lot

seuls tWantaun par lot armât de l'honneur et dot intérêt* da la

Franco contre tôt ennemis, croient devoir faire observer tu Gou-
vernement britannique que leur politique ai leur attitude vit-

àvis de Vichy, s'inspirant da raiaona tpeoiAqaemtnt françaises,

diffèrent d'une manière attes tentihle de la politique ai de l'atti-

tode Sirtncflet du Gouvernement britannique.

U fait même que le Gouvernement da Vichy existe dan* lot

conditiona où d m trouva, raptétant i ans yeux dot Français
Librat une atteinte tant juttiAcation possible à l'honneur et tui
intérêts da la France. Le principe daa

i Vichy ai lot snattnii da la France est une tarai
Uon do crime commit contre la Patrie par la

cation de* armistices. Bit fin, raotwtatioo d
1

avec les ennemis, omciefleroeni nrocJamee par
que doivent UN le* mo<Jalit«» dt 8ftli

noni nouveau et intolérable qui ne peut pernsettre 4 Téfard
oonnahlos aucune espace da

Les Français> Libres estimant, an outre, que toute politique

à regard da Vichy serait pratiquement fâcheuse. Une
tafle politique ne pouftait an définitive aboutir à daa résultats

léeDement favorables, éUnt donné l'état da rtspaaétnei da Vichy
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par rapport aux Allemands et aux Italiens. Par contre, cette poli-

le renforcerait certainement Vichy, d'abord dans PEi

ensuite dans l'opinion française qui. manifestement, désapprouve
Vichy de plus en plus, à preuve les poursuites, arrestations, con-

âations, démissions, en nombre croissant.

I

\
'. — Le Général de Gaulle et le Conseil de Défense de l'Empire

ne font aucune objection à ce que le Gouvernement britannique

adresse des encouragements à certaines autorités françaises jusqu'à

présent dociles à Vichy, mais dont il n'est pas impossible de penser

qra'ellei i berchenf an jour à s'en affranchir, telles que les gén>

Noguès et Weygand. Si ces autorités manifestaient publiquement
ation de résister aux ennemis par les armes, leur geste i

certainement de grandes et heureuses conséquences, notam
Toutefois, le Général de Gaulle et le Conseil de Défense

de l'Empire n'espèrent pas beaucoup que ces autorités adoptent
tenant une attitude et surtout engagent une action aussi

!• t.m, nt nouvelles et par lesquelles ils se désavoueraient eux-
mêmes. En tout cas, si un tel retournement de ces autorités devait

oduire et entraînait de leur part une prise de contact avec le

Gouvernement britannique et une demande d'être appuyés par
ce Gouvernement, le Général de Gaulle et le Conseil de Défense
I. l'Empire estiment qu'aucun accord ne saurait être conclu sans
leur participation directe et leur consentement formel, quelles que
puissent être les objections que, pour des raisons personn-

les autorités françaises repentantes ne manqueraient sans doute
pas d'él<

effet, indépendamment des engagements qui ont été conclus
entre le Gouvernement britannique et le Général de Gaulle, i

de fait que le Conseil do Défense de l'Empire français exerce son
auton atestée sur une partie considérable de l'Empire,
dispose de forces militaires non h-l'Ii ^cables, et représente dans
l'opinion française et dans l'opinion mondiale la tète et le symbole
de la résistance française contre les ennemis. Tout accord qui
serait conclu pour la guerre entre le Gouvernement britannique et

-l'importe quelle autorité française, sans que le Général de (.

(Conseil de Défense de l'Empire français y soient directe;

participants, ne pourrait qu'aboutir à de graves divisions alors

3ue l'union progressive de tous les Français dans la guerre aux cotés
ire britannique est évident n t< nt le lut

•urs, entendu que le Général de Gaulle et le Conseil de Défense
de l'Empire sauraient s'abstenir dans une telle occasion de toute
attitude de rancune ou de récrimination et ne tiendraient compte
3ue de la nécessité nationale de redresser la volonté de
e la France et de restaurer les forces françaises combat t

- Le Général de Gaulle et le Conseil de Défense de l'Em-
rançais ne doutent pas que le Gouvernement britannique soit

d'accord avec eux sur ces di ait, Il l<ur serait précieux d'en
recevoir l'assurance.
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TeUframum* dm gémirai de Gamlk

t aiissjhrs mo.

J'ap| tu 6 novembre pour l'opération prévôt.

Téiégrammr ém général d

au hrutrnami rvlonH Parant, à tMmbaréné.

ItraissvtU», * aorrmbr» tHt

Je vous tmhrem et je vous félicite, lieutenant-colonel Permit.

Gouverneur du Gabon tlione de me péri à tout ceux qui

eool eou* voe ordres, en particulier au commandant Dio. Ditee à
vos troupee qu'eues ont bien a rence qu'elles

ont combattu et vaincu à Siodare. à I«amba-
maintenant achever le succès.

tunuaiion adrestée au gémirai de Gaulle

par le secrétaire a* t.tal au Forcign Office.

Loadm, 1 oov«mbe» IM0.

/Ambassadeur de France a remit, le 1* novembre, à
ideur de Sa Majeeté un message urgent de Vichy disant
iféehal Pétain répondrait d'ici messages

résident des États-Unis et du Premier M
que le retard apporté à cette réponse était dû à l'absence du
ministre des Affaires étrangères. Les réponses adressées au Roi et

ramier Ministre ne sont pas encore parvenues à Londres, bien
que le Président Roosevclt ait reçu une réponse datée du t« no-
vembre et qui comprenait les pointe suivait

Le Gouvernement franc

''abstient de répondre à certains points du mésange du Pré-
sident qui pourraient l'amener à mettre en cause l'attitude du

vernement dee États-Unis;
sauvegarde son entière liberté d'actif

«est déià engagé à ne livrer à personne la Hotte française;

4) demande aux Etats Unis de se rappeler que les opérations

été entreprises c ngleterre résultaient des Initia-

es que celle-ci avait prisée par surprise, en adoptant à l'égard

la France une attitudeabostile ai en prêtant 4 des rebelles le

icours de sa flotte et de son aviation*
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5) En dépit de tout, le Gouvernement français ne se livrera,

contre la Grande-Bretagne, à aucune attaque qui ne serait pas

provoquée.
Le message de Pétain à Roosevelt concluait que le Gouverne-

ment trançaif veillerait à ce que les intérêts de la France i
respectés dans l'honneur, qu'il était très désireux de n

son amitié traditionnelle avec les États-Unis et qu'il espérait »

les malentendus et les erreurs d'interprétation qui avalai

le Président à envoyer son message.
II. — Le 4 novembre, l'Ambassadeur de firnndo Bretagne vit.

à nouveau, son collègue français et lui remit un mémorandum qui

soulignait l'importance que le Gouvernement britannique
cbait à connaître exactement quelle était la position du Gouver-
nement de Vichy et en quoi consistait l'accord qu'il venait de

lure avec les Allemands.
L'Ambassadeur de France était très abattu. 11 estimait per

nellem» ut que Laval avait l'intention de signer la paix le 11 no-

vembre et d'utiliser, avec l'approbation du Gouvernement ;»lle-

mand, la flotte française et certaines unités de l'armée pour
reprendre les colonies françaises qui s'étaient ralliées au g»'-:

de Gaulle.

III. — Kntre temps, nous avons envoyé un message à Vi
par l'intermédiaire de Sir Samuel Hoare, disant que nous a\

été informés que le Richelieu et le Jean-Bart allaient

respert iv. ni.nt de Dakar et de Casablanca vers d'auti

français pour être réparés et achevés et que, comme nous désii

vraiment éviter des engagements entre les forces navales anglaises

nçaises, nous espérions très instamment que le Gouyernemenl
de Vichy ne prendrait pas une telle décision.

Télégramme du général de Gaulle au colon »

.

Brazzaville, 10 novembre 1940.

Je roui Mieite, rulonel Leclerc, et j
les troupes sous

vos ordres de la brillante réussite de fa libération de Libreville

J'invite par radio Port-Gentil à envoyer imi des
parlementaires à la colonne française libre qui descend l'Ogooue.
Je vous prie de faire su m annoi
par tracts la reddition du Général I

qu'on m >• -innette. J« vou8 P"e également
navale qui devra se tenu- an fiaieon radi



<«ge adressé m témérai de OaulU
BMW Jf DMMMMMMl ijustt.

L'effet produit par U libération

lis «ml plate d espoir, et la rage
mtrur» innntn- «ju«- la OOTjp » M •

o»r«hr» me
du Gabon «ai excellant Noa

•mis tool plains d'espoir, ai la raja da l'ennemi ai da aaa colla

bointewii
Mais il esi indiapaniabla que la général da Gaulle ail connaît

da ce oui ad
famie de l*val ai daa siens entraîne une réaction aalutaire.

comprend que, seule, la victoire

son Age <*t ion

opposition

Comte de Parts a étudié l'éventualité d'un*

Nord, avec l'appui britannique. Désireux, si pos-

sible, d'agir la moment venu en liaison avec Weygand il lui a fait

daa offres de collaboration.

La réponse de Weygand est parvenue à la date du 13 novembre.
Elle est, en principe, favorable. Sous certaines réserves, Weygand,

par la (Acheté de Vichy oui abandonne peu A peu Tanger A
l'Espagne an attendant de lui céder un morceau du Maroc, accepte
da aa rallier éventuellement an Comte de Paris.

On pourrait voir, lorsque certains détail» du soutien anglo-
américain auront été mis au point, le Comte de Pans, appuyé par
Weygand, proclamer la reprise de la guerre an partant de l'Afrique
du V.rxi.

Déclaration orrat

t

compilant le Manifeste du 27 octobre 1949.

Av nou m ptiPLi rr ni i/Kui-irs rmNÇAie,

Vu laloido 1 S février 1872 rclativeau rose éventuel daa Conseils
généraux dans daa nironnetanfoi eieeptionnolloa

~

Vu les lois constituUonnellaa daa 25 janvier 1875, 16 juillet 1875,
2 août 1875 et 14 août 1884 ;

V* l'état da guerre existant entre la France et

depuis la 3 septembre 1999 ai antre U France ai l'Italie

depma la 10 jejn 1940;
Vo noire prise da pouvoir ai la création d'un Coassait da Défend
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de L'Empire français, par ordonnances en date du 27 oc-

tobre 1940, dans les territoire! libres de l'Empire français;

\tt.ndu que cette prise de pouvoir et cette création ont pour
but et pour objet la libération de la France tout rit

qm 'il Importe, en conséquence, de faire connaître à tous les

nsi qu'aux puissances • trangères, dans qi

litions de fait et de droit nous avons pris et ex*>r

h voir,

MOUS, I ri M ÉB U ni. < i \ i i u ,

(*.li«'f des Français Libn

osidérant que tout 1»' territoire de la France métropoKi
»us le contrôle direct ou indirect de l'ennemi; qu'en consé-

quence, l'organisme dit « Gouvernement de Vichy », qui pn
remplacer le Gouvernement de la République, ne jouit pas do

plénitude de liberté qui est indispensable à l'exercice

gral du pouvoir
;

Considérant que c'est vainement que cet organisme ail

de justifier sa création et son existence sous les apparences d'une
ion des lois constitutionnelles, qui n'est en réalité que le

violation flagrante et répétée de la Constitution française ;

Que, sans nier qu'une révision de la Constitution pourrait

utile en soi, le fait de l'avoir provoquée et réalisée dans un moi
de désarroi et môme de panique du Parlement et de l'opi

lit à lui seul à ôter à cette révision le caractère de liberté,

de cohérence et de sérénité sans lequel un tel acte, essentiel pour
l'État et pour la Nation, ne peut avoir de réelle vain
tutionnelle

;

Que le Président de la République s'est vu dépouiller, sans avoir
donné sa démission, des droits et prérogatives de ses fonctions

;

Qu'aux termes formels de la Constitution de 1875, un vœu de
révision doit être voté par la Chambre et le Sénat, délit»-

séparément, après quoi seulement les propositions de révision

sont soumises à l'Assemblée nationale, laquelle ne peut, au surplus,

se réunir qu'à Versailles;

Que ces règles simples, considérées par les principaux législa-

teurs de la 1U*publique, en parti, uli.-r Gambette »'t Jules Ferry,
ie une garantie nécessaire du consentement éclairé des

Chambres permettant d'éviter les révisions hâtives ou
de la Constitution, n'ont été respectées qu'en appui ont

Qu'en réalité, ni les deux Chambres, ni l'Assemblée i

n'ont pu délibérer librement . t
«i

11 '' certains prim-ipes fondam. u

tés dédaigneusement de « questions de procédure » par
le représentant du prétendu gouvernement, défenseur du pi

ont été manifestement méconnus;
Qu'en particulier, un certain nombre de membres de l'Assemblée



ont été empeeae* d'y participer, le navire uuiIim trouvaient régu-
bèremeat avant été retenu tu loin »ur l'ordre

ou d'accord avec lui ; qu'au court do* débat* publie», un© pression
• été eserce** tur l«s membres prêtent* par
MM qualité; qu'en violation du règlement, aucun proce* verbal

des débat* n'a 414 publié*
Que In soi-disant AsssmbUi naUonale n été réunie, à Vichy,

n axant à Versaillee le siège de l'Assemblée, le légiela-

teur avait manifeaté qu'il n'envisageait pus qu'on pût jamaia
profiter de la détreat* d'un PaHsnîant, chassé c
année* eu marche, pour le convoquer, tout à coup, dan* un chef
lieu de canton, afin de l'y contraindre par intimidation à porter
In main tur le* loi* fondamentales de la République;

rnffulioretoen l d'un projet

de révision. l'Assemblée de Vieby av
, article par article, et d'en vot via définitif,

i devenu, «pr*» promulgation, gag des l»uaprêa promulfati Je* loi* constitut

du pays ; mai* que, loin de réaliser l'objet eaaent

Udite AssssnbltU. abdiquant une compétence qui lui appartenait
à elle seule, a'eat bornée à prendre la décision, au**i inconstitution-

nette qu*în*enaée, de confier à un tiers un véritable

à l'effet d'élaborer et d'sppliqm r I m même

que la loi de 1884 édicté que i la forme répuMi
gouvernement ne peut faire l'objet d'une propo*

de révision •;

Que, néanmoins, malgré cette promesse solennelle faite à la

nation, le pacudo-gouvernement de \ ai t'était intitulé

• Gouvernement de le République » en vue d'obtenir
les pleins pouvoirs, s prononcé l'abolition, aussi bien dans la forme
que dans le fond, morceau par morceau, de la constitution répu-
MesJne;

Qu'il a banni de se* actes prétendus constitutionnel! jusqu'auyu u a oanni ne ses actes preianans ecnsuuBtonneu jui

mot de • République .. attribuant au chef de ce qu'il a
• l'État français • des pouvoirs aussi étendus que ceux
narque absolu, pouvoir* qu'il ne tient qu'à lui d'exercer sa
durant ou de transmettre à toute autre personne choisis par lui

•onj et sajaaj de
Qu'enfin, il n'a pus hésité à étouffer le droit de libre

du
|

i suais, considéré en France comme traditionnel et

conférant au Chef de l'État la possibilité, sur sa seule signât

de conclure et ratifier tous les traités, même les traités de paix ou
de cession de territoires portant atteinte à l'intégrité, à l'tndépeo
année et à l'existence de la France, de sas colonies, et des pays

Qu'à la vérité, le blanc-seing qui a été délivré à ea
gouvernement prévoit une la prétendue constitution
•ara ratifiée par I et appliquée par les annnib llii qu'elle
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aura créées », mais que cette disposition est à dessein sans portée,

attendu que le prétendu Chef de l'État a tout loisir de régi

sa guise, la composition des futures assemblées, ainsi que les moda-
lités de la ion

;

Qu'il peut reculer cette ratiûcation à une date aussi lointaine

«ju'il lui plaira et même indéfiniment;

Qu'à défaut d'un Parlement libre et fonctionnant réguli

la France aurait pu faire connaître sa volonté par la grande
de ses Conseils généraux

;
que les Conseils généraux

môme pu, en vertu de la loi du 15 février 1872, et vu
de l'organisme de Vichy, pourvoir à l'administration gén

du pays, mais que le dit organisme, par le soi-disant décret du
20 août 1940, leur a interdit de se réunir et que, par la prétendu*'

loi du 12 octobre 1940, il les a remplacés par des cou
nommées par le pouvoir central

;

Considérant, en résumé, que, malgré les attentats coma
Vichy, la Constitution demeure légalement en vigueur, que, dans
ces conditions, tout Français, et, notamment, tout Français
libre, est dégagé de tout devoir envers le pseudo-gouvernement
de Vichy, issu d'une parodie d'Assemblée nationale, faisant ti

des Droits de l'Homme et du Citoyen et du droit de libre dispo-

sition du peuple, gouvernement dont au surplus tous les

établissent péremptoirement qu'il est dans la dépendance de
l'ennemi :

Considérant que la défense des territoires d'outre-mer, aussi

que la libération de la Métropole, exigent que les forces de
la France, éparses dans le monde, soient placées, sans délai, sous
une autorité centrale provisoire

;

Qu'il tombe sous le sens que la création de cette autorité centrale
provisoire ne peut être réalisée actuellement et pour raisons de
force majeure dans les conditions prévues par la lettre des
lois

;

Que les auteurs de la Constitution ne pouvaient prévoir, en
qu'un jour viendrait où des Français devraient procéder

à la formation d'un pouvoir en dehors de la France
qu'on ne peut davantage songer à fonder actuellement ce poi.

ur ta système électif, car la mise au point d'un tel système en

f" guerre et le fait qu'il faudrait l'organiser sous toutes les

atitudes raient d'inextri tll.s difficultés et | cas,

de longs retards;
ilin . I l'I». -ure où nous sommes, que 1 té des

1ns se soit exprimée sans c<> <t sans équivoque
à ee sujet, sous la réserve formelle que l'autorité provisoirement

e devra, comme toute autre autorité, répondre de ses
actes devant les représentants de la Nation, dès que ceux-ci

ut la possibilité d'exercer librement et normalement leur
mandat ;

conséquence,
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% Krençati I «ibr**,

Le Contai! de Défaon de
Conetatont qiGonetttom que, de tout le* poinU du globe, par démarchée

•Uertivet. de* million* de Françait ou dt tujett

françau et dea territoirea françait noue ont appelé à le charge

dt lee diriger dan* U guerre;

Déclara** que la voix de ce* Français, le* eeult que l'ennemi
fc Vichy, qu. d.,H.,,,i S h.,, taraient pu léaUra

il U roix même de U Pairie et que non* avions.au aflaici. était la voix même de la l'aine et que no
le devoir eecré d'aaaumer la tâche qui noua était

iaxDoeee;

Déclarons que noua accompliront cette miaik» dans le

itiooa de la France et que noua rendront compte de
noa art*e aua renrattnUnU de la nation françaiae dèa que celle-ci

aura la poeeibtlité d'en déaigner librement ai normalen.

nom que la présente déclaration organique tara pro-

ou publiée partout où beeoin

imttMxUU. I* tt aorteu** me.

ai Gai m»





Télégramme du féuéral de Gaulle

H'erW/, Communiant on chef ou Moyen-Orient.

I^n-lr-v || UM |9M

Reçu voir© télégramme du M juill »ue

sincèrement. Suit entièrement d'accord avec vous sur pointa sui-

vanta :

1) Grouper en unités constituées tous éléments français qui

viendraient à ae trouver dans votre tone d'art»

Ilenforcer par cet éléments la défense du territoire de I>ji

ordresbouti sous lea ordrea du général

3) Utiliser, en particulier, pour ce but le bataillon français

de Chypre, qui s'est placé tout mes ordrea. Je prescris à ce batail-

lon d'être à voira commandement par télégramme adreaaé aujour-

d'hui tout couvert du gouverneur de Chypre.
Voua aérais reconnaissant de faire transmettre au général

Lagantilhorams on télégramme que je lui adreaae aujourd'hui
sous voira couvert.

Lattre du général de Gaulle

an gémirai WaveU, Commandant en chef au Moyen-Orient

U H aoSI 1S4S.

Mon Général,

J I profite de la liaison do colonel Maaeon pour vous dire que j'ai

Depuis» comme vous la savet, la Tchad et le Cameroun sa sont
ralliés, Je pansa que vous aoostdsrsa comme moi

it a de l'importance,saant a de l'importance, notamment au point de vue militaire.

Le colonel Marchand, qui commande les troupes à Fort Lamy,
est un bon officier. Je crois qu'il v aurait grand intérêt é ce que
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voub puissiez prendre i -ntact avec lui pour I • r et lui

i il est « encadré » à Test aussi bien qu'à Foi

us Im communiques des renseignemente sur l««s Italie

Libye, cela lui servira certainement.

Pour le bataillon français d'Egypte, j';u bâte que le pren

niée soit mise en ligne devant les Italiens et que

puisse annoncer que des coups de fusil ont été échangés.

Je vous souhaite chance et gloire, mon Général, et vous prie

roire à mes sentiments les meilleurs.

)ies$age de M. Costaux^ Inspecteur général dts CoUmiêf\
l>u s en Indochine, au général de Gaulh

.

Parvenu I Haïphong,

le 16 septembre 1940.

I. — Une grande partie de la population de l'Indochine demi
loyale à l'alliance anglo-française. Elle suit avec intérêt vus efforts,

mais un ralliement ici est difficile, étant donné la crainte de repré-

Bafllei immédiates, et toute division d'opinion dans la population
française à l'heure actuelle affaiblirait la défense de cette colonie.

II. — Pour des raisons politiques, économiques et géographiques,
il ne nous est pas possible, dans les circonstances actuelles, de
donner notre appui d'une manière franche et active sans compro-
mettre les intérêts de la colonie et des habitants. Un tel rallie-

ment pourra peut-être se faire lorsque la situation en Europe
permettra de coopérer en force avec la Grande-Bretagne.

III. — Le Gouvernement britannique devrait nous aider à
nir de l'Amérique des avions et des armes dont le paiei

serait effectué sans délai. L'Indochine est un poste avancé de la

colonisation européenne en Extrême-Orient et son intégrité est

une garantie de fait pour les colonies néerlandaises, l'Inde

Malaisie. Le Gouvernement britannique et le général de Gaulle

devraient avoir entière confiance dans la loyauté des possessions

françaises d'outre-rner, particulièrement de l'Indochine. Nous espé-

rons, éventuellement) coopérer complètement avec vous en assu-

rant la victoire militaire pour le Droit et la Liberté.

Réponse du général de Gaulle i cteur général des

Canin i. In recteur des financée en Indocfu

Douais, 8 octobre 1940.

I. — Je vous remercie des sentiments de loyalisme que m'expi
votre message, notamment dans les paragraphes I et III. Nous
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Mai MM <«l»lrr£ et

II

au il serait le

plue «moi de satisfaire, dès que 1« oifWMmw deviendraient
favorables à l'action. Quoi qu'il en toit, nous serons toujours

bouteu* de recevoir de voue dee informations qui noue sont

lir et développer ches nos amis l'esprit de réi

II. — Le général Catroux, qui m'a rallie, m
la utuattou telle qu'elle était au coure dea

l'a mil au courant
atiou telle qu'elle était au coure dea semaines qui

euivi l'armistice. Je voue envoie l'expression de

de Sir James Crosby, Ministre britannique au Siam %

adressé ou Foreiçn Office à ijondrts

et communiqué mu générai de Gaulle,

(COU Mt Mgr S U TaADUCTIOM)

agent, tl estasse 1*40.

I — Le Ministre de France a rendu hier visite au Premier
Ministre qui lui a fait, dans le plus grand secret, l'inquiétante décla-

ration suivante :

11— L'Allemagne et le Japon nouaient le Siam à prendre de
force les territoires d'Indochine qu'il désire enlever à la France.
Dans oeUe éventualité, l'Allemagne et le Japon interviendront

a même promis d'intervenir auprès de Vichy moins de quarante*
huit heures après le premier coup do feu ai d'imposer au Gouver-
nement français une nouvelle distribution du u rntoire basée sur

lea races et qui donnerait au Siam tout ce qu'il déaire, y compris
le Laos et le

"

III

* ft h QsjsjsJboetay

- U Premier Ministre a déclaré que ce* propositions étaient

nbarrasaantea car, s'il doit lea accepter, cela équivaudrait
do ta part à un rapprocheaaent avec lea puiesances de l'Aie qui
lui aliénerait Londres et Washington 11 répugne à orienter an oa
mm ta politique car U préfère conserver la neutralité ai la sym

et smêrmtMS Cependant, lea sentiments vigou-
sj lt Bos>de l'année l'obligeraient à avoir recours à la force

de Vichy se refusait à calmar lea Siamois
'

remaniement de frontière sur le Mékong qui

11
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I . I .

la cession des deux portions de territoire sur la rive droite de ce

re a demandé avec insistance la réunion

te de la commission mixte franco-siamoise pour

la question du chenal en eaux profondes du Mékong et des Ilots.

Le minist m que la commission aura terminé ses

travaux pour la fin de novembre, ce qui nous donne encore

à six semaines de répit. A ce moment -I;.. il estime que le moment
critique sera arrivé et oue, si Vichy s'entête, le Gouv

»is n'aura d'autre alternative que d'employer la foi

cette éventualité, la promesse japonaise et allemande sera réalisée

avec le résultat que craint beaucoup le Premier mini

Télégramme du générai de Gaulle

au président Metaxas, Premier Ministre de 6/

Brazzaville, 2 novembre 1940.

Au nom de tous les Français, de ceux qui poursuivent la guerre
comme de ceux que l'ennemi tient provisoirement en servitude,

j'adresse à Votre Excellence, ainsi qu'au gouvernement i

peuple hellènes, l'hommage de notre admiration et de notre foi.

En se dressant, une fois de plus, pour sauvegarder leur indépen-
dance, les Hellènes donnent au monde un exemple digne de leurs

traditions antiques.

Knsemble, avec nos alliés, nous vaincrons nos ennen iuns.

Réponse du président Metaxas au général de Gaulle.

Athènes, 4 novembre 1940.

Je vous remercie vivement pour votre dépêche. La Grèce tout
re est convaincue qu'en ces graves moments de son histoire

les cœurs de tous les Français sans exception battent pour le

succès de sa juste cause. La grande nation française, qui a tant
de fois suivi le noble exemple de nos ancêtres et nui nous a vail-

lamment soutenus lors de nos guerres pour l'indépendance, ne
pouvait que se mettre une fois de plus à nos côtés.

Télégramme du général de Gaulle à Jacques de Sicyès, à New- York.

Brattaville, 4 novembre 1940.

Le Gouvernement de Vichy organise, dans les territoires d'Afrique
qui sont encore sous sa juridiction, m réseau de postes émetteurs
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>uia»anU d«ftlin«*« partmilirn-mml É brouiller 1.-. éaWOM5
«estais asaunes paxuctiiaeremem a orouiuer m nui»*

racoler la nniiianei de fUdlo~Brast* ville au moyen
ejsérleahl dool le coût est d'environ ISO 000 dollar». Nom n'avons
pas de dollar» A nuire duposition cl HM pm»on» «M, paaj| Mm,
>>«*« fer £*«r pourrait se procurer cette somme qui aérait

ntihsii dans ce bot Verjflstj no» aviser d'urgence si cela est

car nous aommea tout prêta à paattr la commande à une

OrsWsjjtswe aémU rOrdrt de tm Libéra

nom du Peuple ai da l'Empire français,

a. Général de Caille,
Chef daa Prançait Libres,

\ u notre Ordonnance n» 1 du 27 octobre 1940, organisant las

ponvoifs publics durant la guerre ai instituant un Conseil le
lléfense .1- l'Empire.

Va notre Ordonnance n» 5 du 12 novembre 1940, précisant les

conditions dans Issquaflas seront prises les décidons du Chef de*

Français libres;

:idê premier. — Il est créé un Ordre dit i Ordre de la Libé-

ration », dont las membres porteront le litre de « Compagnons
da la libération ».

Cet Ordre est destiné à récompenser las personnes ou las collec-

tivités militaires ai civiles qui sa seront signalées dans l'œuvre
de la libération de la Franco ai de son Empire.

t. — L'insigne unique de cet Ordre est la Croix de la Libé-

ration.

J. — L'admission dans l'Ordre de la Liberation est pro-

noncée par le Chef des Français libres.

An. 4 — Les modalités d'application de la présente Ordon-

An. S. — La pissants Ordonnance sera promulguée an Jomnud
de la France Libre et, provisoirement, au Journal

l'Afrique nju.iloriftlr frauçaue.
I à Brastavtte,

a» U oerasmara Ifte.

C ni Caille.
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Lettre du général Sir Joint bilL

Chef d'état-major impérial britû*

nu général de Gaulle, à Lmdrtêt

TRADUCTION

Londres, le 26 no\

Mon cher Général,

J'ai reçu un télégramme du général Wavell, dans lequel il

m'apprend votre désir d'envoyer en Grèce un détachement des

troupes françaises d'Egypte.

re, au moment où vous exprimiez ce vœu, n'étiez-vous

pas informé du fait qu'aucune unité combattante britannique

n'a été envoyée en Grèce, à l'exception de batteries de D. C
di'.-tinées à la défense des aérodromes, et qu'aucune n'est en voie

de l'être, à partir du Middle-East.

Le général Wavell m'a fait remarquer qu'un seul bataillon fran-

çais est disponible, en ce moment, et que ce bataillon fait de
l'excellent travail dans le désert occidental. Au surplus, ce batail-

lon constituerait une très utile réserve, au cas où des forces devien-

draient nécessaires pour la Syri--.

Je suis en plein accord avec le point de vue du général YY
et je souhaiterais savoir si, compte tenu des indications ci-dessus,

vous insistez, néanmoins, pour que des troupes françaises soient

envoyées en Grèce.

Je suis heureux de saisir cette occasion pour vous adresser mes
très sincères félicitations au sujet des récents succès des opéra*

d'Afrique occidentale.

Très sincèrement vôtre.

re du général de Gaulle au général Sir John /

Chef a"état-major impérial bru (1).

Londres, le 27 novembre 1940.

Mon chef Général.

Je reçois votre lettre du 26 novembre, concernant l'envoi d'un
détachement de troupes françaises d'Egypte en Grèce. Quelle crue

soit l'importance des raisons purement militaires que vous voulez
me donner comme s'opposant à l'envoi de ce détachei
n'ont pas, à mes yeux, la valeur considérable que revêt !

M point de vue politique et moral pour la France, la présence
•l'une troupe française combattant en Grèce.

(1) A la suite de cette lettre, le général Sir John Dill déclara verbalement
au sénéral de Gaulle que l'Amirauté britannique ne consentait pas à un trans-
port de troupes vers la Grèce.
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ïm Franc* Libre n'ait paa an mature, actuellement,
d'envoyer do l'aviation, ja peretste à demander da U faç

plua pressante qu'une compagnie, prélevée aor la bataillon fran

ceie d'Orient . soit . dei* U plue bref délai, miaa à U diapc
IihiI iioniinamisjmani as territoire grec.

Bien sincèrement à voua.

/-mrr du fsMnaf /«aa;, Car/ d'état ma/or du
et du minutrt de Je Défense britannique,

au eeneral ém Gmmlie, è Ijmàrt*.

tawm ctios

I» 1 datas**** taie.

Mon char Général,

oie henroem da root informer que le Premier M
Chefs d'eutmajor aont, dans l'ensemble, d'accord avec la projet

que voua avaa diaculé avec las Chefs d'état-major la semaine

Noua voua lutieinns que cette opération toit

« Mark i ; lea Chefad'état major insisten portante d'éviter,

déoormaie, toute mention da randroit en qucetion, sauf aoua ce

La première partie de l'opération eat surtout une question de
transport de vos troupes, de l'équipement ai du ravitaillement,

depuis l'Afrique équatoriale jusqu'au Moyen-Orient. Noua avons
compris que voua étiei en tram de prendre dea mesures pour com-
mencer ce mouvement à une date rapprochée. Mais, ai voua
onrouviai daa difficultés, ou s'il y a dea pointa que voua déaifariei

dstenter avec lea Chefs d'étatmajor briUnniquea, cela pourrait

arrangé. La seconde phase, plua éloignée, estêtre

Chefs d'étatmajor aéraient trea heureux d'étudier avec
ce quivous voira plan, des qu'il sera prêt, particulièrement an oa

concerne le rôle que voua pourries déatrer faire jouer par lea

unniques. pendant ou après voira opération.

Avec maa meilleurs sentiments: ainceren

TéiémtwmMmÊÊ da mmmérai de (JmmlÊÊ

aa générai de Lmrmimmt, Hmmt mmummairt à

H éesss***» tfte

sur la France eue-
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de développer dans toute la mesure et dans le moindre délai

possibles notre action militaire contre l'ennemi.

idé de donner une notable ampleur A notre effort dans
I.. ftûddle immédiatement :

la légion étrangère,

un détachement de fusiliers-marins.

un bataillon sénégalais,

la compagnie de chars,

une section d'artillerie de

un détachement-radio,
compagnie de transport,

des éléments des services
;

tous ces éléments étant placés sous les ordres du colonel Magrin-
Vern<

Les diverses négociations que j'ai menées à ce sujet av»

Gouvernement britannique en ce qui concerne le transport des

troupes et du matériel viennent d'aooutir à .un accord. R

à présent, je vous prie de prendre toutes dispositions pour que
tous ces éléments sans exception soient prêts à s'embarquer dans
un délai maximum de vingt jours à partir d'aujourd'hui.

Ces* prescriptions s'appliquent également au bataillon de S

calais dont je vous demande, en conséquence, de hâter la

au point. Ce bataillon devra comporter au moins quat

possible, six compagnies.
Je me rends parfaitement compte de l'inconvénient que peut

présenter, au point de vue de la défense éventuelle de l'A. E. F.

et «lu Cameroun, le départ de ces troupes actuellement. Je mesure
également la difficulté que vous pourrez éprouver à constituer

un bon bataillon de marche sénégalais dans un délai aussi »
Mais je dois faire passer ces considérations après certaines raisons

I f ut impérieuses d'opérations.

général Legentilhomme se rendra prochainement à Brazza-
•t vous donnera, à ce sujet, des précisions que je ne puis i

raphier.

ll./w//, i>mmandant en chef "tent,

général de Gaulle, à tendres,

TRADUCTION

Le Caire, le 14 décembre 1940.

rai,

J* roui remercie de votre lettre du 16 novembre datée de
taville. Je vous suis vraiment reconnaissant de m'envoyer

un beau bataillon de lésion étrangère, qu< rai emrl
n. nt tu ^udan dès qu'il sera arn
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m* tient en contact étroit avec loi. Il n'y a pas grand iihin^rnsnt,

pour la moment, dan* la wtuation «a Syna, mai* je crois q
mwamant tr*j»di**ant ta dessin* an faveur de U Franc* Libre.• Franc* 1

à tout I* nioint. J

Un* parti* du !•» Bataillon d'InfanUri* d* Marina a été an
première ligne pendant lat dernier** opération* dan* la déeert de

Fooest, mais ja n'ai pat encore reçu la* détails d* cette opération.

La détachement da vot tpahit qui cal au Soudan t'y eat

Mal distingué an dumersant une patrouille ennemi* ai m tuant

un oartam nombre d'Italien*.

•jrrette que votre rapide retour à Londres m'ait privé du
voir, ici. au Caire, mait j*etpère que von* pourras

y venir pin* tard.

Me* mtfllsur* vmux vont à von*, dan* la grand* œuvra qu* vout
la France «t la eau** commune. Soyei atturé

da ma coopération la plut

-t sincèrement votre

Télégramme du général de Gaulle

nu général de Carmin al. Haut commissaire à

Uaartt, Il aaoanare ttt*

Ainsi que je von* l'ai télégraphié I* 11 déoambra, l'aovoi au
Middl*-Ea*t de la brigade d'Orient **t d* tout* urgence. Je rap

palla qu* cette brigade doit comprendra la légion étranger* et

h* fusiliers- marina, un b*Uillon de tirailleur* da six fMm|mf*Jejt

U compagnie da char*, una eection d>rtillerie, un* eompagma de
trananart, un désaonement d** trensn^smionSy ose **rvîos*. Comme
vont le savez, I** disposition* nécmtsire* sont prise* par le»

tanniques, d'accord ava* moi, pour la transport ai l***corta d* os*

Von* ma rsndas compte du mouvement prochain, par voie

da terre, vert Khartoum, du bataillon da marcha du Tchad.
J'approuve voir* décision à cet égard. Ce bataillon sera donc la

bataillon da tirailleur* prévu d*nt la composition da la brigade.

Mai* U y a lieu d'envoyer également dans compagnie* da ttrafl-

leurs prit** sur la cote pour compléter ce bataillon à six corn-

Unira U* deux fompagmaa prises sur la cou retrouveront le

bataillon à ilsatlnalnm
Il eat également néceasair* d'envoyer à partir de U côte le

fanent d'armement indispensable au bataillon. Ja m'en
à von* pour tout oala «t von* demanda da ma randra compte
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de ce que vous ferez et des dates de départ des différents élément >

de la brigade. J'approuve entièrement votre concept m qui

rne votre action actuelle de propagande et non d'intei

ur les colonies de Vichy.

l
» après tous mes renseignements, notre influence en France

est en croissance rapide. J estime, comme vous-même, que l'es-

I est maintenant l'action contre les Italiens. A ce sujet,

/-moi au courant de vos projets et préparatifs sur la frontière

«1-Libye.

Télégramme du général de Gaulle au général Catroux, au C

Londres, 18 décembre 1940.

Ainsi que nous en avions convenu dans notre conversation de

Fort-Lamy, notre effort principal au point de vue militaire doit

se porter maintenant dans le Middle-East contre les Italiens.

Notre lre Brigade d'Orient, comprenant le bataillon de légion

à six compagnies, le détachement des fusiliers-marins, un batail-

lon de Sénégalais à six compagnies, une compagnie de i

likiss modèle 1939, une section d'artillerie de 75, un déta-

chement des transmissions, des éléments des services notamment
une ambulance, le tout sous commandement Mai neret

dit Monclar, va faire mouvement vers le Middle-East. Départ
dans le courant de ce même mois. La plus grande partie par

de mer. Le bataillon de Sénégalais, venant du Tchad, par voie

de terre vers Khartoum. Cette brigade, comme vous le savez,

est destinée à opérer au Soudan, d'après entente avec le général

Wavell.
D'autre part, Sautot organise actuellement un régiment du

tique mixte européen et autochtone. Je destine ce régiment
à l'Egypte comme vous l'avez demandé. Un premier bataillon

de 7O0 nommes est actuellement prêt à Nouméa et je fais ici les

arrangements pour son transpnrt trèfl prochain.

Je suis en train de faire rassembler tout < • <|wi reste d'armes
françaises en Angleterre et vous ferai un anroi incessamment. la
pense pouvoir vous fournir ce qu'il faut pour armer coi

' le régiment du Pacifique et aussi le 2e Bataillon d'Egypte
3ue vous commencez à constituer. Je crois donc qu'il est inutile

'attendre pour pousser le recrutement. En même temps que les

armes et munitions, je vous enverrai des officiers p«

idrement Bnfin, je désire beaucoup que nos aviateurs du
Middle-East reprennent leur caractère français, même s'ils doivent
pour le moment être employés dans les escadrilles anglaises.

Bien entendu, tous ces éléments sont ou seront sous votre auto-
rité du moment ou ils se trouvent ou se trouveront au Middle-
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entre I"

Kast, l'emploi étant A régler pur seeord entre voue et le général

eU,Amc«nsqoe cet emploi n'eii été décidé à

bnunnique et moi.

J'attends dans lit très prochains Jours l'arrivée in du colonel

breveté tvt il ont voue noanatsesi, je croit, et qui Ta devenir mon
chef d'état -major.

è

TéUfrmMmm* ém généntl aV Gaulle au féiernf aV Larmtn

Loedret, tS éaoaabr* IHC

Dut rsrnsigssmsnti très suri quant A l'attitude de Vichy A

réfard de l'Afrique française libre viennent d'être obtenue direc-

A Vichy, d'une part par la voie diplomatique britannique,

d'autre part par dea déléguée envoyés par moi à \

a leieeé revenir.

Cet renseignements permettent de conclure que, pour le moi
. admet noire autorité en Afrique équatonale comme un fait

accompli et n'aurait pat l'intention d'attaquer, sinon par la pro-

unennny du moins avant février. En outre, notre

d'effort contre les Italiens est extrêmement populaire,

Vichv. Le développement de cet effort est donc
l'action la plus efficace que nous puiasson

bien du point de vue national que du point

Veuilles oommuniquer os qui précède A Eboué, Sicé, d'Argen-

"YA cet égard, je compte que la brigade d'Orient, dont je vous si

précisé la composition par mes télégrammes antérieurs, sera

entiers rendue au Soudan, sa première dastinslion, su début oV

février, aussi bien nour sss éléments personnel et matériel partantfévrier, aussi bien pour sss éléments personnel si mstériel partant

ds Douala et de Peu s que pour le bataillon sénégalais

du Tchad faisant rootrvement par vois ds terre. Mais il y a tau
rn~> du»de préparer dea maintenant un deniième échslon ds forças

au Middle Kaat. Ce deuxième échslon devra corn-

dans bataillons ssnlyslsis si uns section d'artillerie.

le vous demsnde de pousser l'organisation de ce deuxième éche-

lon, ds manière qu'il puisse faire mouvement A partir de la On
de janvier. Sur tous cas points, tsnes tous en liaison avec le géné-
ra) Catr

J'ajoute, pour votre information, que le régiment du Pacifique

est également destiné su Middle-Eaet et que sss premiers éléments
vont s'embarquer incessamment A Nouméa. Enfin, un nouveau
bataillon est recruté on
Au total, j'espère une nous pourrons aligner au Middle-Eaet,

su début du printemps, Is valeur de neuf bataillons, dont cinq



européen» avec un peu d'art il Iitïi* et une compagnie de chars.

Cela indépendamment des àm irnupea du Tchad en d

tion de Koufra et de Mourzouk, actions que vous exécuterez

inement dès que possible avec l'aviation et les troupes spé-

. Veuille! dire à Leclerc que nous comptons beaucoup sur

lui pour cela.

Lettre de M. Winston Churchill au gênerai de (,.inll>. n Londres.

TRADUCI

Londres, le 24 décembre 1940.

Mon cher Général de Gaulle,

Lord Halifax a attiré mon attention sur deux documents que
vous lui avez communiqués le 10 décembre. Il s'agit, d'abord,

d'un manifeste, daté de Brazzaville le 27 octobre 1940, couvrant

deux décrets de la même date, promulgués par vous en tant que
des Français Libres, établissant un Conseil de Défense de
pire et nommant les membres de ce Conseil. Il s'agit, d'autre

f>art, d'une Déclaration organique, du 16 novembre, complétant
e manifeste.

Vous voudrez bien vous rappeler que je vous ai déclaré, le

4 août 1940, que le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royti

Uni approuvait votre projet de former, aussitôt que possible,

un Conseil composé, comme vous me l'aviez fait entendre, des

autorités qualifiées dans les colonies françaises qui décident de
se joindre à vous dans le but de poursuivre la guerre OO&ln
ennemis communs.

Je saisis donc la présente occasion pour vous informer du fait

que le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni sera

heureux de traiter avec vous, — dans la qualité qu'il vous a

reconnue de Chef des Français Libres, — et avec le Conseil de

Défense établi par les décrets du 27 octobre 1940, dans toutes les

matières relatives à sa collaboration avec les territoires français

d'outre-mer qui se sont placés sous votre autorité, aussi bien dans
celles de ces matières qui concernent l'association des Forces

aises Libres et des forces de Sa Majesté pour la

de la guerre contre les < un mis communs, que dans celle

se rapportent aux intérêts politiques et économiques de cet t

"S.

vous faisant la présente ct-mmuni. .iti.m, je désire qu'il soit

bien établi que le Gouvernement de Sa Majesté ne doit pas être

idéré comme ayant exprimé ftueun avis quant aux diverses

Qnstitutionnellee et juridiques, contenues dans
le manifeste et la Déclaration organique.



VJ!

Têiêftëmmê du fendrai aie LnrmimM%

au t****i de Cmttê, à Uudrte.

maïaailm U snesnar* me
FmnnuM action iur tud Libye est le tuivant

t) Coup de main d* va et vient du groupe

djéré dans sud du Fwm; eiécution In

nomada «lu rtbesti

•ut Ouahou *I Kébir. eut de Mourtouk. Déclenchement dès far-

rivée du détachement britannique qui a* annoncé, après hésita-

tion due à développement offensive sur Bardia.

nterieurement ou «multanén >nt peesibiutés, recoa-

nikminoa nfaneiit molorisf t m
ntacU favorable*, opération motoriaée et roéhariste

importante tara effectuée sur Koufra ; délai préparation notable.

S) Bombardements aériena prévu* sur Rouira aubitaent retard,

du (ait nécaaaité miae an place sur basas avancées easanea ai

bombas si immobilisation partielle camions Tchad pour transport

Vous rendrai compta au fur H à mesure degré préparation

rution de cas différentes opérations qui te font en liaison

arec BhUm< ;

Isitrr dm toUmei Uderc % Commandant Isa troupe* du Tchad,

am général de Gaulle, à Undrts.

FortUmv. k 31 dfcaaaare mo.
lion Générai,

dV nouvel an
am*\ d,. rvmphr | «-lt^ f..riiialit- nvl-n .-M.on OS lass*

l Bat constitue pour moi une ocoaaion de voua écrira,

hélas I quand ma lettre voua parviendra. Il est facile

Isa Tcsm cette année... puisque nous avons tout perdu.d*eaprimardeuTcsuicetUajuiéa... puisque nous srona tout

Je tiens à voua asaufir une fois de plus que tous ma
toujours derrière voua dans la lutta de séants que voua avei
entreprise. Je sais que je suis déjà Jalousé, aue j inquiète beau*
«mp de gens... c'est normal toutes las fois que Von chercha à réagir

contra la routine et l'inertie, principes da basa du nommsndamssit
civil ai mihUtre français. Casa m'importe pan.

Réaumons an quelques roots las iisnssnaiili du mois ai la situa-

tioo du Tchad : on m'avait raprssslé la territoire comme dan**
ai directement menacé. U vérité était digérant! : la

de Libreville avait affolé las \lchvstee, ils étaient convaincus
las opérations contra*» Niger ai le Dahomey sllalsnt su

deux séries de mesurée :
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l) mis» | noire frontière d'un dispositif de défense

deux fois plus nombreux que le nôtre, mais animé d'un farouche

it défensif ;

propagande en grand pour t arrêter le crime ». Dans ce but
i à fonder de gens venant du Tchad... Envois incessants de

lettres et télégrammes dans lesquels alternent les tendresses, les

menaces, les nouvelles bonnes et surtout mauvaises des familles,

les promesses de révélations sensationnelles. Cette méthode, assez

bocne, peut toujours énerver les faibles. J'ai donc charge Dio,

leur voisin immédiat, de prendre toutes mesures : il est autorisé

à parler avec eux, à écrire, à accepter les rendez-vous, à faire

traîner tout en longueur. Je leur communique en outre les pièces

intéressantes, entre autres un ordre du jour concernant le départ
du bataillon de marche.

Si le Niger devient offensif, ce qui est toujours possible, je ferai

appel au bataillon Bouillon à Maroua.
Parlons des Confins. Je suis décidé à faire tout le possible contre

les Italiens, comme vous me l'avez prescrit :

1) J'ai donné au groupe nomade Tibesti l'ordre d'effectuer un
raid contre Tedjéré, entre le 3 et le 10 (jusqu'au 3, mise à pied

d'oeuvre des chameaux).

2) D'Ornano et une dizaine d'officiers et sous-officiers français

participeront à l'expédition Bagnold du 7 au 20.

3) Je suis à peu près décidé à exécuter fin janvier un raid aussi

fort que possinle sur Koufra. Dans ce but, Parazols travail!.*

d'arrache-pied à constituer avec nos Bedfords un

genre Bagnold.
Les chameaux m'indiqueront dans deux jours quelles seront

leurs possibilités exactes.

L'aviation sera de la fête, pendant, avant, après.

La liaison britannique sera obtenue.
J'en suis à la période où beaucoup d'obstacles restent à sur-

monter : on me présente les dangers de l'opération, des mutât
malheureuses détraquent toute une machine au moment ou

nenoe à tourner... On retrouve les procédés chers à l'I

français qui ignore toujours que seul l'esprit d'équipe est capable
de réalisation. J'ai parfois envie de tout laisser tomber, mais me
contente de répéter la prière que mon grand-père m'enseignait
autrefois : « Seigneur, déli I de mes amis, mes ennemis je

charge. » Ceci ne s'applique naturellement pas au général de
ninat qui voit très clair,

pression sur les troupes du Tchad : cadres européens très

Snflès, surtout dans le Nord, mais n'avant malheureusement
t m .

. t te guerre ni la dernière. Le bataillon de marche les a for-

tement écrémés.
La valeur des troupes indigènes est très très faible, toujours en

raison de l'en tirer qu a prétendu fabriquer en série des
ite que des boites de conserves. La pénurie des
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est grand*. J'espère wnvif à une oynans de I sergent
H 2 caporaux pour 30 hommes, alors qu'une tr

possède un* réelle valeur que moyennant 1 européen

\>«

n

Énj t-»l i.arti Qejnlej M u«- eejaej eej imi-rf.-. tmnt. j«

Jamais T'aida total* qu fotum» pour UbrnviBe,
loi, las avions atraianl encore an partie en bottée à Donala.

•oyat pat déou ai tous ne oonstslti pas avant trois ou
* semeinee qu* noa avions bombardent les Italiens : j'essaie-

rai de rténlmcarr las eboses aussi bruleJetnent que possible, an
frappant fort du premier coup. Le gros problème, c'est la

H U question de l'ean pour et
Samm t^tf^Mtn au'mi ha m uufl^MeB eeh

qu'eAt vienne de l'avant ou da l'arrière.

raspectoenae confiance ai da ma grande raoonnsissanre pour
m* voir permit d'être encore Français.

7 / 41 Vu rentrant aujourd'hui d'Ounianga, je trouve un
tstsgrammi du «encrai de Larminai me disant que vous comptas
sur moi, mon General. Je vous remercie de cette confiance. Si

avies vus bloquas pendent trots jours par un
sabla qui ne oaseait pas, vous sérias bien convaincu que tout le

possible sera (ait. La reconnaissance aérienne sur Koufra a pu avoir

Ban. Sent avions ont été identifiée su sol. Le fort du Tadj paraît

erfbieuétabH.
Je ne compta donc pas la prendre, mais ferai le maiimum de

dégât* à la basa aérienne et aux sut/es organisations extérieures

an fort. Pour un affectif de 300 combattant* utiles, je serai obligé

étant donné la grande distança du raid

importante de nos camions, nullement faits

n soient les difficultés, noue irons et nous
ou*, mon Général ...

fois, à l'expression de ma

Lettre du gcaerai de GaulU
à M. À. FM*. mtHêÊtn fÊUU eu Fortign Opes.

U 4 Jeavier tttt.

A l'heure qu'il cet, rien ne peut être allégué contra l'amiral

ssaliar, à 1 exception de • document* » provenant da
"

pour la France Libre, de l'adversaire, et par
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I » Hit i. j, .,,
:

, il me parait très concevable que ces t documents
oui pu Mi linés par Vichy, en rue de porter on I

t, même, irréparable à la France Libre et broail]

avec l'Angleterre.

Je suis obligé de vous dire, de nouveau et officiellement, que
la manière dont cette affaire a été engagée est, an. fâcheuse.

J'estime que des affirmations, nullement vérifiées, pi

d'une source naturellement résolue à nuire à la France Libre et

à son alliance avec l'Angleterre, ne suffisent pas par elles-mêmes à

justifier l'arrestation d'un vice-amiral français qui commande
des navires français, combattant en commun avec les navires
britanniques. J'estime en outre que, dans tous les cas, cette arres-

tation n'aurait pas dû avoir lieu sans que le Gouvernement britan-

nique ait communiqué auparavant avec moi-même personnelles
Enfin, je ne puis accepter les conditions, matérielles et morales,

dans lesquelles a eu lieu cette arrestation et dans lesquelles s'ac-

complit cette détention.

Je demande donc d'une manière pressante que le Gouvernement
britannique prenne les dispositions nécessaires pour que l'amiral

Muselier soit traité d'une manière honorable et pour que les motifs
qui pourraient, éventuellement, justifier la prolongation de son
internement, me soient communiqués.

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Ministre, les

assurances de ma haute considération.

Observations sur les documents qui ont entraîné Varrestation

du vice-amiral Muselier.

Remises au général Spears,

le 7 janvier 1941.

1 ) D'une manière générale, les documents qui paraissent rédigés

et signés par un agent de Vichy (général Rozoy) et qui tendent
à déshonorer l'un des principaux chefs militaires des Français

Libres ne peuvent être que suspects et ne sauraient être consi-

dérés comme faisant foi.

La façon vraiment étrange dont ces docun t été

•nent et simplement remis à d'obscurs agents de sé<

par un diplomate étranger après le départ d'Angleterre du général

Rozoy et dans une atmosphère de conspiration politique accentue
leur apparence de machmatioiL

3) Il est très peu vraisemblable <pie, sauf machination, un
officier général, adressant à son soi-disant gouvernement des

renseignements importants et ultra- confidentiels, ait commis lin

croyable légèreté de les rédiger sur du papier officiel portant
tête du Consulat général de France et un cachet administratif
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et contenant, sans aucune ncéraetsna, ni convention^ ni ntet
abréviation, tous les noms te personnes desquelles U tiendrait

les IfiiMMli, iaoaqeaat même dans Irai testes (lettre

du 17 septembre) U nom et l'adresse do destinataire.

4) Les quatre documents forment an sniambl i oui M rapport*

aivnmant au tau) amiral Muselier. Cela ne peut que
da machination, d'autant plu* q

allusion précisément aux faite, — Dakar, Sorcouf, accueil réservé

an gsaÉfil Catroux è Londres, — qui tout la* plus propres à fairr

eaJtre cbes les autorités britanniques ai chat la général de Gsulle

Lasers «lu I août

b) Plusieurs points donnent tout lieu da panser que la docu-

ment n'a pas été rédigé à U data qu'il porta mais bien à une dsU
riaeseur* points qonnant tout ueu aa penser que
n'a pas été rédigé à la data qu'il porta mais bien à

es las propos prêtas è l'amiral Musener
a mis sur pied une vaste opération contra «an irauté a mis sur pied une vaste opération contra ont

" ma. l4 analne. Le chai da bataillon Parant ai son E.
sont déjà parti*... U seule colonie risée ne peut être que le Sénégal.

Uaa tentative de débarquement aura lieu à Dakar.. L'amiral

nsanae
Or, à la date du 4 août, si l'expédition de Dakar était envâsajée,

le pian da I opération n'avait pas été mis sur pted.

D'autre part, le colonel Parant et plusieurs officiers avaient effec-

tivement quitté l'Angleterre en juillet, mais leur destination
n'était point du tout le Sénégal. Ils allaient, par Accra, au Came-
roun, dont le général de Gaulle se proposait d'entraîner le rallie-

ment (ralliement qui s'est produit le 27 août)(ralliement qui s'est produit le 27 août)

Ces divers points, que l'amiral .Muselier connaissait

le 5 août, sont en contradiction évidente avec les propos qui lui

•ont prêtes le même j..ur.

Enfin, il parait invraisemblable que l'amiral Musclier ait pu
qualifier l'entreprise de « folle » dans les conditions on elle se pré-

sentait le S août.

Lettre du 11 août.

x termes de cette lettre, 2000 livres lersiant été

aa crédit de l'amiral Musener et de nouveaux versements

^£«£11 porté» ob-~W.u

d'un tel marché de la part de l'amiral liant-
lier saute ans yeux de tons cens, sans exception, Français et

Anglais, qui sont au courant de l'activité extrême déployée par
l'amiral Musener pour recruter, an minen d'miiombraUes dsfï-
cahés, les équipages qui arment aujourd'hui les navires tons sas
ordres (ri-Jejsjt an graphique du recrutement du personnel des
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Lettre du 17 septembre.

7) « Catroux est ici depuis ce matin... Impression certain*

excellente sur le public anglais. On pense qu'il remplacera de
Gaulle qui baisse chaque jour un peu plus. »

Il parait bien difficile que, le jour même de l'arrivée à Londres
du général Catroux, le général Rozoy ait pu connaître aussi exac-

tement l'impression produite par Catroux sur le « public » anglais.

D'autre part, si, après Dakar, on a pu très naturellement voir

de Gaulle en baisse à Londres, il ne semble pas exact que, quatre

jours avant Dakar et au moment même où tous les rensi i

daient l'événement avec grand espoir, de Gaulle fût considéré

comme « baissant chaque jour un peu plus ».

Lettre du 26 septembre.

8) A remarquer qu'elle porte sur le Surœuf et le moyen de faire

livrer le sous-marin à Vichy, toutes allusions propres par excellence

à soulever chez les autorités anglaises, par rapport aux Français
Libres, la méfiance et la colère.

\ noter également que le capitaine de frégate Ortoli a

désigné pour prendre le commandement du Surcouf par l'amiral

Muselier lui-même et qu'il n'a jamais été question de le remplacer.
Contrairement à ce que prétend la lettre du général Rozoy,

il existait aux F. N. F. L. au moins un autre officier sup»

susceptible de prendre ce commandement (capitaine de corv»tt.

Cabanier).

Ordre de mission donné par le général de Gaulle

au général Legentilhomme.

Londres, 17 janvier 1941.

Conformément à l'accord réalisé entre le Gouvernement
pie et le général de Gaulle, le général de Division Legen-

tillmmme, disposant des troupes et du matériel dirigés sur Port-
Soudan, est chargé de l'exécution de l'opération « Marie » dm
oas où cette opération aurait H. u II réglera directement les détails

d'exécution avec les autorités britanniques intéressées au Middle-
East.

Le général Legentilhmmne sera placé sous les ordres directs

du général Sir Archibald Wavell, K. C. B., C. M. G., M. C, Com-
lant en chef les Forces alliées du Middle-Ka >t
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Mesta(r dm générai de Gaulle à

Ramé fftffiA, à Londres; amiral Muselur, à ~~.
(oirouj, m. générai de Lêwmtnoi, <t Hnux»

générai Êkorné, è Brazmrilie; médaein-général

à Braisa* dit; coionei Leeiert, à FortlMmy; capitaine d-

seau aTArgeniuu, è Otiêma.

4a Carnsml de Défmm 4ê F Empira.

Loedn». •• ****** !•*«

Jt suppose que vont état au courant de la poaiUoo au.

pria* dan» me» allocution* récantaa à la radio et dam le discours

que j'ai prononcé an présence du Cardinal llinslcy sur l'attitude

de la France Libre à regard dea allie* et du C.ouvernemer

Vicby. Je souhaite avoir voire aria an rue daa trou éventualité*

suivent** :

I) Dan* la situation actuelle, c'est-à-dire tant que Vichy accep-

régime de l'armistice et de la

mitigée, avec l'ennemi, estimes-vous que nous devons,
tara de vivre août le régime de l'armistice et de la collabora

en ce qui noua oonoerne, exclure toute espèce de relation* svec

YTuny?
2) Si Vichv oaaae d'accepter la régime de l'armistice et U colla-

boration et décide de se transporter hors du contrôle de l'ennemi,

non pour y reprendre la guerre, mais pour y observer la neutralité,

estimes vous qu'an ce cas noua devrions continuer à ne pas recon-

naître son autorité, quitte à entretenir avec lui certaines relations

an vue de l'aveu

3) A supposer que le Gouvernement de Vicby décide de se

transporter en Afrique du Nord et reprenne la guerre, quelles

•ont les conditions d'ordre extérieur ou intérieur que nous devrions

pour nous joindre à

TéUgramme dm générai de Lan
HauicommuMire è Brazzaville, §m général de

IjarmùmL
Gaulle, à

Fort U -y. sa Janvier |f4t

La patrouille franco-britannique a surpris le poste italien de
In In"Mourtouk le 11 courant. Fendant que le feu bloquait In gi

dans le fort, la terrain d'aviation a été attaqué et pris et des

prisonniers capturée. Tout l'équipement, le hangar ai trois avions

ont été détruite. Les Italiens ont perdu environ 80 mort* et

blessée. Le fort de Tragnen n été prit la lendemain. Gatronn a
été attaqué le 13. U détachement est rentré sans mode*
alliée ont perdu deux *ués. Il y a un blessé.

T. ! 22
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re du général de Gaulle à Sir Al <adogan,
Sous i oreign Office.

Londres, le 21 janvier 1

cher sous-secrétaire d'État,

Vous avez bien voulu me faire tenir un mémorandum exprimant
le point de vue du Gouvernement britannique au sujet de la situa-

tion en Indochine.

mon côté, je crois devoir vous adresser oi-joinl un mémo-
nu pour préciser quelle est la position du Conseil de Défense
m pire français, relativement à cette situation.

Vous voudrez bien trouver aussi le texte d'une comnn
?[ue le Conseil de Défense de l'Empire français a l'intention de

communication dont le texte a été modifié pour tenir compte
des suggestions dont vous nous avez fait part,

i sincèrement à vous.

MÉMORANDUM
20 janvier 1941.

1) En présence du fait que l'Indochine française se trouve

envahie par les forces armées du Japon et du Thalland, le Conseil

de Défense de l'Empire français doit constater qu'il ne dispose

pas actuellement des moyens matériels nécessaires pour

de l'extérieur, la charge de défendre l'Indochine. Mais i

situation peut se modifier dans l'avenir. En tout état de cause, le

Conseil de Défense de l'Empire français considère qu'il lui appar-
de faire valoir les droits de la France partout où ils sont

menacés.

2) Le déclenchement à l'intérieur de l'Indochine d'un mi-

ment tendant à remplacer les autorités nommées par Vichy par
des autorités nommées par le Conseil de Défense de l'Ei

français, risquerait d'entraîner, de la part du Japon, une extension

immédiate de l'invasion, extension à laquelle l'Indochine ne parait

pas, en ce moment, susceptible de s'opposer par ses propres forces.

inséquence, le Conseil de Défense de l'Empire français i

propose pas de provoquer le déolenchement «l'un tel me
Le Conseil de Défense de mçais a pris note du fait

que les autorités de Vichy, en [ndoofaine. re de

n'entreprendre aucune action pour troubler l'ordre dans les terri-

! ilique, action que, d'ailleurs, lesdites auto-

rités n'auraient pas, apparemment, la possibilité d'exécuter, même
M voulaient le t

3) En dehors de cette question d'opportunité, nous considérons

3
s façons, les droits de la France en Extrème-0

mut solidaire! des droits d'autres puissances. En particu-
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lier, reipansioo •* Indochine du Japon et

- ne peut manquer d'avoir cer

•

Urnes léfiancions iur lu

nique, de» ÉUttUaJe il de la Hollande danj cette eitrémité de

FSE
4) Si une Urtàifri de iattfOl d'une K-uie il rr. pui»»alice»

urmit risquer de oa pas aboutir, wmI du fait daa autorité»

tueUee an Indochine, toit du fait du Japon et du Thallai

des trait puissance*, tendant tout au

I fuira ceaaar lea hostilité*, aurait, tan» douta, daa chance» de
lui attention militaire daa Japonaii, noUmrnenl dana la

KouangSi. et retendue de leur* communication! avec I* Indochine,

de nature à limitar lea esajanaee do Japon et, par cootre-

du Thaûand, en préeence d'une telle proposition da
lOlirtivc, si elle ae produisait an oa moment. Au

affaiblissement da la capacité da résistance da
pousa

a

rait la Japon ai la Thatland à l'intranet-

ta tout ont, ai auati longtemps que lea autoritea actuaUaa
en néaahfaai montreront l 'intention it l'offaaar dan» la aaaann
du potaible aux empiétements du Japon et du Thalland, le Conseil

da Défente da l'Empire français ne fait aucune objection à ce que
sctlttea soient données à cet autoritea pour lea aider A

maintenir l'ordre dent le pairs et à défendre les droits de la France.
*'entend aussi bien de la reprise da aueJquet rapports écono-

miques avec lea puissances sniées que de la latit» erait

donnée à l'Indochine pour se renforcer an armement
A ce point de vue, le transfert en Indochine daa avions du

Antra, bien qu'il paraisse comporter beaucoup de difficultés

pratiquât, pourrait être, A notre avis, accepté, à cou
"'

dant, que les autorités d Indochine •'engagent à ne
utiliser cet avions contre lea forçat françaises.

THéiramme du Cadrai air Caull,

mm fanerai Cmtroui. i I

J^ai arrête, en accord avec la a^uvarnasnent ai la direction de
gnerre britannique*, un projet de coopération da not forces aux
opérations en AbyMinie.

jet a pour point da départ la prise de posaasticm de
l>jibouti par lea Force» Françaises Libres vers la An de mars.
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de possession ne comporterait pas des difficultés excessives.

Le général Legentilhomme est chargé d'exécuter l'opérât

Il quittera I Angleterre par avion le 27 janvier, passera par Brazza-
ville et se rendra aussitôt au Caire pour se présenter à vous et

vous exposer l'affaire. Je compte qu il y sera vers le 1-

Étant donné que notre coopération militaire fait parti»* d'un

plan d'ensemble dont le général Wavell assume l'exécution, le

général Legentilhomme sera placé, pour les opérations mil 1

1

sous le commandement du général Wavell.
1 1 va de soi que le général Legentilhomme et ses troupes dépen-

dront de vous aux autres points de vue, notamment pour la

discipline, l'avancement, etc.. Le général Legentilhomme d

vous rendre compte de tout.

Il vous appartiendra, d'autre part, de pourvoir à l'adm
tration de la Somalie française si nous avons à l'exercer. De in

toutes les questions politiques qui pourront se poser, notamment
au sujet de l'Abyssinie, seront de votre ressort.

Je compte, d'ailleurs, vous voir moi-même au Caire avant ta

début de 1 opération. Jusque-là, je vous serais obligé de m'adresser
tous renseignements et toutes suggestions qui vous paraîtraient

utiles, en tenant compte naturellement du secret dont vous mesurez
parfaitement bien toute l'importance.

Télégramme de Garreau-Dombusb.
Délégué France Libre aux États- Un

au général de Gaulle, à Londres.

New-York, 11 Janvier 1941.

Le Professeur May a poursuivi ses conversations et son enquête
dans les milieux gouvernementaux. Il résulte de cette en<]

que lt> Gouvernement des États-Unis est très troublé des événe-
ta récents d'Indochine, mais désire, pour le moment, éviter à

tout prix un conflit avec le Japon. Le Département d'Etat,

considère que l'Indochine est pratiquement un dominion, se I

en relations étroites et directes tant avec l'ambassadeur Haye
3u'avec l'amiral Decoux, ce qui nous laisse complètement hors

u circuit. Durant une récente entrevue avec l'envoyé siamois,

le Secrétaire d'État IIull a, parait -il, exercé une certaine pression

pour arrêter le conflit actuel. Notre avis personnel est qu il n'y a
aucune chance, pour le moment, que cette pression ait aucun
résultat. Le prestige personnel du dictateur Luang Pibul est en
jeu. Tout recul ou défaite militaire seraient mortels pour son
équipe et au bénéfice de ses rivaux. En outre, les Japonais
sont les instigateurs du conflit, ne permettraient pas que ce

lit cessât à la simple requête du Gouvernement américain. 11
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semble que le* f.uu Unis ormsidaisnt l'invasion de PIm Mi fiuu*uni oonmoatani iTnvaason ne ri

déjà inévttabla H m pansent pas qu'il % sille la

s'y opposer , n'snvitofesnt une action qu'au moment où les' mitt

an courant de* affaire* japonais** doiinmfenl à penaer que
•Nippons auraient pleintmint déridé de» pousesr b mouvrai
util loin oua pnsssnlr vers le and.

du entrai ( alrouj. Meeue terrai au i .

au gémeral de GmulU. à LmJtm.

U Caire, il Janvier 1*41.

Lora do l'altaquo contre Tobrouk. un détachement français

dot Forées Françaises Libres, oornmandé par la

waé da dans rif1in"fiiniaa noioriao
Apraa s'être emparé d'un ouvrage,

dos Forma r rançejsee Libres, commandé par la commandant
Foiboi ai composa da dans compagnie* motorisé**, a pris part
au* ijimloai 4pras l'Un ampot* d'un «mata, .1 ÉUfl *êBl
la soir do premier jour, à six kilomètres à Tinter
U radio italienne a relevé sa présence. La brillante action, très

appréciée, des spahi• au Soudan continue.

dm mèmèrml de GmuUe à Henri
de U SomçeUeCaUdo*ie, è Ni

U jsaviar l*4f.

I — Étant donné situation générale, notamment du coté

dê^oovelle-Celédon^
"*

1 1 — En fonaéqmmcc, tontes les troupes

an Nonrele-CaJédoftJe ai à Tahiti ai tootas celles que voua
taras doivent aire affectées, jusqu'à nouvel ordre da moi, à la

défense da la NotrveUe-CaJadonie ai de Tahiti, 4 l'attention daa
300 nommes de la Nooiotta Calndonia ai du
300 nommas de Tahiti qui doivent aire embarqué* pour 1* Middle-

r*. c's*t^i&* coils seront prêta à combattre, c'est-A-dire oommandéa,
encadré*, armé*, équipe* ei m.truiU

III. — Étant donné que la préparation ai la transport daa
volontaires da NoOToOe-Odédooia pour la Middie-Eaet sa font
avec la concours do Gouvernement d'Australie, étant donné anssi

qna la dàfanu éventuelle da la NouvauVCaJédocà* pourrait être
appuyée par la Gouvernement d'Australie, j'ai demandé an Gou-• par la Gonraroamant d'Australie, j'ai danuodl an

ans n Anstrane n anvoyar auprès ne vona nos oosom
pour régler tooOs la question do ctnHWHirt pratique
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Décret réglant Vorganisation de VOrdre de la /.//>

\l de Gaulle,

Chef des Français Libres,

Dé\

Article Premier. — En exécution de l'Ordonnance D

«•vembre 1940, instituant un Ordre de la Libération,

créé un Conseil de l'Ordre de la Libération.

Ce Conseil, qui sera présidé par le Chef des Français Libres, sera

composé de cinq membres, dont l'un remplira les fonctioi

Chancelier.

Sont nommés Compagnons de la Libération i A membres du
il :

Le Capitaine de vaisseau Thierry d'Argon li eu :

! Gouverneur général Éboué
;

Le Lieutenant d Ollonde
;

L'Officier radiotélégraphiste de la Marine marchande Pophnl
;

L'Adjudant aviateur Bouauillard.

Capitaine de vaisseau Tnierry d'Argenlieu est nommé Cl

celier.

Art. 2. — Le Conseil de l'Ordre de la Libération se rén

une fois tous les trois mois, si les opérations militainm k permet-
tent, et, extraordinairement, sur la convocation du Cncf
Français Libres.

Le registre de ses délibérations sera tenu par un secrétaire, qui

sera dépositaire du sceau de l'Ordre.

Le Conseil délibérera et émettra un avis sur toutes les proposi-

tions qui seront soumises au Chef des Français Libres; celui* i

pourra également consulter séparément un ou plusieurs ma
au Conseil, qui donneront leur réponse par écrit.

Art. ::. I /insigne de l'Ordre de la Libération consistera

dans un écu, portant un glai\.> surchargé d'une Croii dfl

avec au revers, cet exergn

Patriam Servando Victoriam Tulit.

Le ruban, de moire noire et verte, symbolisera le deuil et l'espé-

rance de la 1

Art. 4. — La Croix de la Libération sera décernée, par voie de
décret, par le M Français Libres après avis du Conseil de
l'Ordre, soit de son propre mouvement, soit sur les jproposi'

t été faites par les Hauts-commissaires, les Gouverneurs
• t Gouverneurs des colonies, par les représentants du

«les Fran<pdl Libres • IV (ranger, par les bm 'mbres du Conseil
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il* DUAi tir rtapfal M jn.r l.Milrt MrtM |»r»..,nir« ûUl«|Url|r.

Art. S.-U Croix de la

à ton titulaire par la Chef daa Frençaie libres ou, an aon nom,
par tout* paraonoa par lui (îwnmiee é oat effet.

Les étrangers qui auront rendu à la cauae da la Kranee Libra

daa eervîcee sfamalée pourn.nl raearoir la Croix da la Libération

da U Libération.
< *. - U discipline de l'Ordre da U

lanoa par la Conaail ; celui-ci pourra émettre daa blàmea ou pro-

poser l'exclusion qui aara prononoéa par la Cbaf daa Français

L'exclusion pourra être prononoéa v acte contraira à
ineur coromU par laa titulaires da U Croix da la Libération,

préjudice daa aanctiona diaciplinairea on pénalaa encourues,
incriminé ait été oommia après l'attribution da U Croix

été commia anlérieuramant
ou porté à la connaiaaanoa du Conaail apraa oatta attri-

- Daa arrêtée régleront laa modalité, d'application du
prêtent décret, qui tara publié au Journal officiel da la France

Fait à Lsedre».

le tf Jearlar tftf

.

l.LX.

Lettre dm général de Gaulle au générai WaoeU,

en chef bruanniqme au MiddU-EaaL

I» M jearlar 1*41.

Mon cbar Général,

La général Legentilhomme vient aa préaenter à roua une foit

de plot. Comme je l'ai spécifié dant aon ordre da mitaion, je la

mata à vos ordraa, comprenant parfaitement bien que la comman-
dement militaire en opérations ne peut et ne doit pat être divisé.

J'ajoute que la général Legentilhomme aat très beureux et tria

fier da cette disposition. J'en ai avisé la général Catroux.
ne je vont l'ai déjà écrit, mon désir aat que laa trompai
de l'Afrique équatoriale ai que j'ai placées sous la corn-

neni cm gênerai i^agemir
terrain. Quand eHas seront toutes arrivant, cela fera six

(ma, une compagnie da cbar», une batterie ai une section

d'artillerie.

I opération Maria » aat possible ai si alla réussit, ce total

augmentera notablement et toutes les troupes pourront participer
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ensemble à la suite des opérations. Dans le cas contraire

beaucoup que vous voudrez engag» r n'unies les troupes vei

d'Afrique équatoriale. Vous apprécierez mieux que père-

qu'indépendamment d'autres avantages, cette action des Frai

aura, politiquement et moralement, une portée beaucoup j!us

grande si elle est concentrée.

Au revoir, mon Général. Je salue et j'admire vos victoires.

Xote établie par René Cassin, Secrétaire du Conseil de Défense de
1 l.mpire, sur la base des réponses adressées au général de Gaulle
joar les membres du Conseil, au sujet de V attitude à obsen
Végard de Vichy.

Londres, février 1941.

1. — Résumé des réponses relatives à la première question :

attitude actuelle.

1) Général Catroux :

Eu égard à ce que nous savons, notre devoir est de ne pas
attaquer le maréchal Pétain mais d'agir sur lui en touchant cer-

taines personnalités (ex : le général Laure).

2) Amiral Muselier :

La France Libre doit s'efforcer d'entretenir des relations avec
certains des membres du Gouvernement de Vichy. Il faut entrer
en rapport avec les gouverneurs des Colonies, notamment
de l'Afrique du Nord qu'il faut approcher séparément, dii

ou par leur entourage, de manière à avoir des intermédiaires
prêts. Cela ne veut pas dire : admettre l'autorité de Vichy.

3) Général de Larminat :

Rien que des relations occasionnelles et limitées. Nous devons
dénier en toutes occasions la légitimité de toute autorité française

qui se refuse à continuer la guerre.

4) Gouverneur général Éboué :

Nous devons continuer à exclure toute espèce de relations avec
Vichy et marquer aux Français que l'autorité de Vichy ne doit

pas être reconnue comme pouvoir légiti;

')) Professeur Cassin :

Exclusion, en principe, de relations avec Vichy, pour éviter la

diminution de notre position morale vis-à-vis du peuple français
et le noyautage. Contacts indirects et discrets. Il faut plutôt insister
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Mr It défaut de liberté M d'autorité que fur Ne*
déjà aen>se, de l'autorité de Vi. .ques actualise

Nte^ Redoubler d'énergie, m U temporisation 4e Vichy
• lit possibilités de défense de l'Empire.rBmpù

6) Capitaine de vaisseau d'Argeulieu

11 Ut* continuer à exclure toutes relations officieuse evec Vichy ;

de l'armistice, est respoo-

et qu'il s perdu le signe de l'autorité ;

pertie pubUquemeot la personne do Mar*

s) Colonel l<ecler

Même réponse que la s^eerneur général Éboué.

d'ensemble :

daa membres du Conseil sa prononçant an faveur de
non onVsellea avec certains mssnnres du

Vichy, cerUins grands chefs on gouverneurs ai daa gens de leur
"

la nota dominante est celle de la prudenceMais la nota dominante est celle de la prudence : con-

tante, relations non ofBcieDes. Il v s unanimité pour continuer à

refuser d'admettre l'autorité de Vichy, sans polémiques
nelles contn U Marchai.

II. — Résumé daa réponses relatives à la

hypothèse du transfert du Gouvernement de Vichy

Afrique avec maintien de In naotrahté.

1) Général Catroux :

Il faudrait nnurrnr les contacts, mais ne pas reconnaîtra la

omme légitime Unt qu'il n'aurait pas repris les

U France libre ne peut cesser la lutta. Sa Bdenté de
à la Crade-Bretagne est U contrepartie des

M. Churchill.

g^—- son autorité, en, U ne*r*ité ~* «or. plu.

2)

S'efforcer de prendre
•connaître son eut
et tans excuse hors de portée de

3) Général de Larminat :

m possible daa relations, sans changer d'attitude en ce qui

l'illégalité d'une autorité qui se refuse à continuer la guerre.

4) Gouverneur général Ëboué :

Mime rvp..n»e.
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lédecin général Si'

Ne pas reconnaître l'autorité d'un gouvernement qui |». rsisbrait à

obsen ttrelHé, même en dehors du contrôle de I ennemi En-
treteri nés relations limitées à des buts généraux de l'av

6) Professeur Cassin :

Reprise de contacts non officiels, sans cessation du combat
Forces Françaises Libres, ni reconnaissance de l'autorité de droit

«mi de fait du gouvernement, ni affaiblissement de la France Libre.

Se garder de devenir les instruments d'un marrln* immoral où le

gouvernement poserait comme condition à la reprise des i

la reconnaissance de la légitimité de Vichy, de ses actes pass

de son monopole de direction.

7) Capitain. <i< vaisseau d'Argenlieu :

Attitude inchangée. Continuation ou extension de i non
officielles.

8) Colonel Leclerc :

Même réponse que le gouverneur général Ébou»>.

Résultat d'ensemble :

L'unanimité est complète pour, en cette seconde éventualité.

nouer des relations non officielles, ou les étendre, mais n'accepter au-
imuI l'autorité d'un gouvernement qui garderait la neutralité.

111 — Résumé des réponses relatives à la troisième question :

hypothèse du Gouvernement de Vichy se transpor-

tant en Afrique pour reprendre la lutte.

1) Général Catroux :

Il faudrait se déclarer prêt à le reconnaître, lui remettre nos
toires, combattre dans ses armées, sous la seul on du

rétablissement dans nos droits et qualités, mais sans engage
d'approuver ses actes de politique intérieure et extérieure une
fois la guerre terminée. Au cas où il n'accepterait pas ces <

tions, l'alliance ou l'association avec ce gouverna
verait nos terres coloniales.

2) Amiral Muselier :

Il faudrait se joindre sans condition «Tordre extérieur autre
que la guerre. Sur le plan intérieur >n des territoires

ne sera pas immédiate. Kn politique intérieure, la question
ne pourra être posée tout de suite au gouvernemen

muera la lutte, sauf rétablissement des Fr bres dans
leurs droits. Lo chef des Français Libres doit occuper une place



m
important? dan* le f,OUVSfnamant. Dès maintenant, tJ faut pré-

parer le concourt bnUnnique à r< reprendraient la Mita.

3) Général de Unninat :

» rendrait nons iotndre à on eouvernement affirmant la —l—sa"

de poursuivre la guerre dans TaJHance britannique, ai garantissant
le* masures orbe* par la Franee libre. ÏJt baie de cette union

•re la reconnaissance d'une certaine a

toetle France Libre. Participation personnelle de tout

rang do chef dee Français Libres au

Sa joindre à oa wuvarnornont, moyennant : dans Tordre exté-

rieur, la rephae de l'alliance britannique ai la guerre totale ; dans
Tordre intérieur, la général de Gaulle deviendr KUt.
Suppression dea mesurée contre las Français Libres. Élimination
des nommes qui ont pria dos initiatives personnelles eontre las

intérêts de la France. Sanctions contre ceux qui ont pactisé arec
l'ennemi. Révision des avantages accordés par Vichy à certain»

fonctionnaires et militaires.

f.) Médecin général Sicé :

Dans Tordre extérieur : guerre totale à coté dee alliés; pas de
séparée; établissement de la situation de l'Indochine;

collaboration sur pied d'égalité avec les alliés. Dans Tordre inté-

rieur : incarcération dos traîtres et des collaborateurs de l'ennemi.

La général de Gaulle doit être à la tête du gouvernement.

6) Professée

Une direction unique pour la guerre s'impose. En première ligna,

il faut chercher la foison avec cette garantie première : l'accès du
général do Gaulle à un poste de première importance ai l'utilisa-

tion de son équipe. Au point de vue extérieur : reprise totale de
la guerre è coté dos alliés; ratification de tons las accords

eux. Au point de vue intérieur :

France Ubre et abolition des
par la Franee Libre avec en
tien des rnc*ur«i pn*e* par lu

prues r„ntr* 1~ Francai. I.

tir* f«.r- ••* natto

ut tant pour la libération. Il s'engagera, comme Ta fait le

général de Gaulle, è rendra compte è la nation ai è laisser oals ci

mapoiar de son sort. U écartera las amis de l'ennemi et rapportera
las mesures les plus iniques inspirées par les totalitaires contre dos
nationaux d'origine.

Si la fusion ne peut être réalisée, on se rabattrait sur la formule
de « l'alliance • arec une certaine autonomie.



348 m iMOIRSfl DE 01 ERR1 L'APPEL

7) Capitaine de vaisseau d'ÂrgenKftii ;

Il faut des garanties de reprise loyale de la guerre aux côtés

des alliés, excluant toute nouvelle défaillance (armistice ou paix
séparée). La collaboration initiale devra être prudente. Une
ajfianoe sauvegarderait l'existence autonome de la France Libre
. t «lu mouvement lancé par une élito.

8) Colonel Leclerc : .

Conditions intérieures : le général de Gaulle devra avoir une
place capitale dans ce gouvernement. Éliminer tous les hommes
responsables de la défaite par leur politique d'avant-guerre ou qui
auraient favorisé la politique de collaboration depuis l'armistice.

Supprimer tous les partis politiques. Promettre de conserver cer-

taines mesures utiles du maréchal Pétain, en particulier celles qui
renforcent l'autorité centrale et qui favorisent la famill»'.

Conditions extérieures : reprise de l'alliance anglaise; aflir

tion des buts de la guerre à 1 égard de l'Allemagne qui devra
maintenue dans l'impossibilité de redevenir une grande puissance
par modifications territoriales et contrôles nécessaires.

Résultat d'ensemble :

Accord général pour que le mouvement « France Libre » joigne
ses efforts à un gouvernement de guerre dans lequel son chef
aurait un rôle important, qui reprendrait l'alliance, ratifierait h s

actes passés par la France Libre etc.

Accord, également, pour empêcher que le mouvement « France
Libre » soit noyé et perde son dynamisme pour l'avenir.

Divergences sur la méthode la meilleure pour atteindre ce but.

Certains préconisent une alliance, laissant à la France Libre un. 1

certaine autonomie. D'autres pensent qu'il faudrait poser tout de
mite les bases d'une fusion où la France Libre apporterait sa

marque et son esprit dans un élan d'unité nationale contre l'en-

iirnu. L'alliance se présenterait comme une seconde ligne, dans
l'éventualité d'un écnec de la fusion.

êçrammê du consul britannique </ humas,
adressé au Foreign Office

et communiqué au général de Gaulle i I

(communiqué en traduction
PAR LA MISSION DE LIAISON BRITANNIQUE)

Damai, l« février 1941.

I. — Von Hintig et Roser sont arrivés à Damas, le 28 jau

et sont partis pour Alep, via Homs, probablement Palmyre et

Kz-fcor le 30 jam



Il - U raison prétendue d# la visite était de traiter d'affaires

eoauncfriales. Mais II semble certain ont le but m et*

— da rendre compta à Berlin da la cJtaatkm générale sur plaça ai

da l'état daa relations anflo-fraapabse ;— da sont solse laa nationalistes ;— da Commencer une campagne da propagand*
III - Di os* fajMMMlf/dmkh Kouat! Axroeh

ai autres nationaliste*. Cas derniers sont daa adbérente afdaoU
daa rebelles en Ptleatitte. IU x irvnt également d'autre Syrien, avec

épousas aBamandcs et gatmanophilea connue, en particu-

bec San* Keilani. lit • »n t passé la nuit dans sa maison de cem*
pagne ou iU reoarent la visite da personnes inconnues. Ils ont
iwisjsiMÉqui à plusieurs reprises avec les «ambras da la

sien italienne du déearmsmcnt, parmi lesquels l'anciei

d'Italie.

1 V .
— Las autorités françaises laa ont surveillée da iras près.

La visite a causé da l'émoi parmi las Syriens. La cause alla-

fait ta seasvèa,

Extraits des rapports secrets

de le Direction des services d'armistice de t'trny,

è le connaissance du générai de GaulU.

du IS Jaariar !

rt ssaUrstl mi ofdéi i»»r Isa

d'armistice ont été effectués

au profit de TA. 0. F.

rata

lîaas à la

Damiai da If ftvrifr mi
rmistice a fait connaître sa

renforcement de r Indochine
de la Métropole, soit da

Uemande d'armistice a refusé tout

défaota da Plndochine. Ce refus s*

fet de transfert dans cette colonie

aine embarqués à bord du Béarn et
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Note du général de C
' >'fs <fétai-nnijnr britanniques.

Londres, 5 fé%

général de Gaulle attache la plus grande importance à Topé-
ration « Marie ». C'est pour exécuter cette opération el

f)our l'exploiter, qu'il a mis à la disposition du général Wavell
es troupes aux ordres du général Legentilhomme.
Quant au fait de savoir si, d'après les renseignements qui seront

recueillis jusqu'au dernier moment, il convient d'exécuter ou de
ne pas exécuter l'opération a Marie », l'appréciation doit

laissée au général Legentilhomme qui est responsable de l'ei

tion. Le général Legentilhomme sera au Caire dans une huit

de jours.

Sur le vu de l'appréciation du général Legentilln>inim\ 1«>
g

rai de Gaulle et le général Wavelï doivent se réi le prendre
la décision elle-même d'accord et personnellement. I

le général de Gaulle qui porte la responsabilité des conséquences,
bonnes ou mauvaises pour la France, de l'opération « Marie »,

et c'est le général Wavell qui porte la responsabilité stratégique

de l'ensemble des opérations au Middle-East. Le général de Gaulle
sera au Caire au début du mois de mars.

Si l'opération « Marie » devait apparaître comme impo
ou non souhaitable au général Wavell et au général de Gaulle,

tiéral de Gaulle approuve que les troupes français»

de l'Afrique équatoriale soient engagées par le généra] \\

dans un secteur du Middle-East autre que le secteur de l'opération
« Marie ». Dans ce cas, les troupes françaises devraient être em-
ployées réunies sous les ordres du I • ur<ntilhorame.

Télégramme

mile, à I

•k, 6 févn.r l '.I

pttulation totale de L'Indochine a fait comprendre plus

complètement & Washington que les Allemands bén»

ie truchement des Japonais, de bases d'invasii

gapour sur la portion indochinoise du détroit de Malacca, comme
Su bénéficient de baaee <lu côté français inche, I.»

rioaim sont très déconcertés par la Bit ainsi

créée. Il semble que, jusqu'ici, leur attitude ne soit p
définie. 11 serait l< pres-

sion diplomatique d'une très grande vigueur, tant sur le Japon
lur lo Siam, insistant sur M absolue des Et
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de ne pas permettre aux avions et aux bâtiment* de guerre Judo-
liai» I usage de base* siamoise* ou indocoinoUe*... Ceci setnnte

être la dsraiere mMorv poeeible qui puisée empêcher ou retarder

I>ubli**em«ni eosnptet de* forcée japonaise* en Indochine.

lettre d
Sous yerreiatrr «f filai permanent au Foret gn Office

mm général de Gaulle, a Ignares.

baadrai. le ? février 1

Mon cher Geoeml.

Je voue ramercis vivement de voire let let, à
laquelle voue evei eu l'amabilité de joindre un mémorandum eu
•met de le poeiiioo du Coueeil de Défense de l'Empire françai»,

relativement é la situation eu lndocl.

voua euii trie recounaiaaant de m'avoir adreaee cet précieuse*

indications concernant votre manière de voir. Depuis la rédu

de ee mémorandum, le situation a, naturellement, beaucoup évolue
t il va falloir surveiller très attentivement les résultait de le

médiation actuelle du Japon. Néanmoins, noue navons pas de
r la ooà faire sur la commun». -.itimi, concernant la situa

tioo en Indochine, que le Conseil de Défense a ) » de
publier et dont une copie était jointe à votre let

Sincèrement vôtre.

N*t* du général de Gaulle pour J/. Winston Churchill.

L**S>*s. • février 1941.

Lee forcée française* néoeateires pour l'exécution de l'opéra-

iion « Marie • soot les suivantes :

de la légion étrangère.

d'artillerie.

Lee troupes noires doivent
Douala ei Point. «qu'à Port Soudan.
Ceci m été convenu par le général <i ( . mile et U

roaior britannique* dans leur réunion de fin novembre 1940.
A l'heure actuelle, seul le bataillon de la légion étrangère eei

en rouie eur le navire Xmralta.
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Le reste, après beaucoup de retard, devait être embarqué sur

le navire Empirt Trooper actuellement à Gibraltar. Mais
Troofxr est indisponible. Le télégramme ci-joint de l'Amoral-
Atlantique Nord a l'Amiral-Atlantique Sud, fait connaître que
la date la plus proche possible de l'arrivée de YEmpire Trooper
à Lagos est le 3 mars.

D'où il résulte qu'en raison des retards apportés dans les trans-

orts, l'expédition « Marie », décidée en novembre, et qui

I valeur de trois bataillons, sera impossible avant la fin d

au plus tôt.

Cela risque de lui ôter toute espèce d'utilité pratique alors

qu'elle aurait pu en avoir beaucoup si elle avait été ex»

février comme il avait été convenu.

Télégramme du général de Larminât,
Haut-commissaire à Brazzaville, au général de Gaulle, à Londres.

Brazzaville, 12 févi

Je rentre d'Ounianga sans avoir pu rencontrer Leclerc mai
lui laissant des instructions. Les opérations sur Koufra se pré-

sentent comme suit : le premier projet d'une action en loi

dû être abandonné parce que les patrouilles d'avant-garde ont été

éventées deux jours trop tôt et par suite d'une vive réaction de
l'aviation et des motorisés de Koufra qui ont détruit, le 31 jan-

vier, 4 voitures de la patrouille Clayton, qui fut lui-même fait

prisonnier. Leclerc a alors ordonné des bombardements par l'avia-

tion qui ont eu lieu les 2 et 5 février, avec les résultats que j'ai

signalés par mon télégramme du 10 courant. Leclerc a att

Koufra le 7 à la nuit, avec un détachement léger motorisé q
exécuté des destructions sur le terrain d'aviation et le poste de
carabiniers et ramené des prisonniers ainsi que d'importants docu-
ments et renseignements. Il s'est replié sur Sarra... Je lui ai laissé

pour instructions de surveiller Koufra et de se tenir prêt à l'oc-

cuper dès que possible. Des avions Blenheim devaient opérer,

le 10 février, un bombardement sur le poste militaire de K<>

Bien entendu, nous avons donné au commandement britannique

toutes assurances de leur laisser Koufra qui appartient a la zone
d'inlluence du Soudan anglo-égyptien.
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tjrîtrt si* général de (*tuUr a 1/ Il ftajajsl ' '*urehtU.

février iv

Mon OMf l'rvinn r Minutrv.

Je ¥01 envoie ct-joini, cornme voue uni l'avet

elquee lettrée M têléirrammes au sujet de la mission du géné-
ml l^egent ilhomme.

I ^ a^^snt a^ euaa^n %/r\tt a *« 11 É immms siMft^sja sjeskask m/M sjsji^nh#ssa^n 1

que le féttéftl Catroui rtt parfait—rt informé. Pour en qui

IHIWI 1- u-n.r,l vVs*sJ ,t >,r Mil-, flM|ini, M nMa.t. natw
reflétaent, pat mon affaire. Mais j'avais tenu au courant

major impérial.

Nou* «.von» BM jHt.tr tMMI dan* un IMI «l'.-uu. Cek fl
. bien entendu, je maintiens la générai Ltfen-

..nirn.mti.r |aj ImM nWMHIM
ri ri» U.XMimr. jV.p,.r* qu'il éOMW .,U,l M Ur. »m,|,.

un peu de gloire pour la France,
r Premier Ministre, lea asii <hm prie d'agréer, mon char

de ma nau

Télégramme du général de Gaulle

eu général Catrous, Délégué générai au Caire.

U tl févHtr IMI.

Le moment est venu de vous préciser mat intentions en ce qui

conoarne l'action militaire que nous devons mener an Abyasinie
an coûta da la prochaine période, en liaison avec nos allies bri-

le savet, j'ai décidé; d*accord avec la gom
ssn aafta j

à partir du territoire français

que notaa mettions d'abord
la main sur Djibouti par une opéraiion préliminaire, dite opération
• Marie ». si cola est possible sans batailla contre la

«rtuolle dr BjOtfl

L'opération « Maria s ails manu ne pont ai ne doit avoir lieu

qu'après l'arrivée à pied-d'eauvre, non seuiemeot da U légion

étrangère, qui est sur le point d'atteindre Port-Soudan, —
osait encore dea fusiliers-marina, du bataillon ténégalast, de la

noaapa|nis da chars et da l'artilleria qui, an raison du retard dea
transports, ne parviendront à Port-Soudan qu'au milieu du mois

Mae, daaa la courant d'avril, lea

bouti ai la situation militaire générais pareaeHaot da cou-

la poaaibinHé de TopéraUoo s Maria s sans bataille

t i ta
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<;ais, cette opération devra être exécutée et les troupes ;

çaises participeront ensuite à l'offensive alliée en partant du f

toire frai

Legentilhomme est particuttèremenl qualifié pour
prendre les contacts pn liminaires avec ses anciens subord

<

OC I >jihrjut i S< rerurillir les renseignement s. Il .

| qua-

lifié pour commander nos opérations en Abyssinie. C'est pourquoi
je lui ai oonlié le commandement de toutes les troupes que j'envoie,

.i partir <lo l'Afrique » quatoriale, sur ce théâtre d'opérations et

de celles que nous pourrions éventuellement réeup m I l>jibouti

nii-me. J'ajoute que le général Legentilhomme est pertonri

ment très désireux de ne pas rester sur ce qui s'est passé à Dji-

bouti au moment de son départ. J'approuve sa résolution et je lm
donne sa chance.

Mais, que l'opération « Marie » ait finalement lieu, ou non, i

us sans délai et avec tous nos moyens disponibles pr»

part aux opérations déjà engagées en Erythrée par nos alliés et
auxquelles parti- apettt déjà nos spahis.

Nos troupes y seront engagées sous le commandement du géné-

ral Legentilhomme. J'ai demandé au général Wavell qn
combattent toutes sur le même terrain et j'ai lieu de penser que le

général Wavell est d'accord.

Comme je vous en ai déjà avisé, le général Legentilhomme et

ses troupes sont, naturellement, sous les ordres du général \\

pour les opérations militaires. Elles sont sous votre autorité pour
tout le reste. Je suis persuadé que votre haute personnalité, agis-

sant en qualité de Haut-commissaire de la France Libre et de
mon délégué général, saura tirer, pour le service de la Fra
le parti possible des efforts de nos braves troupes.

Je compte toujours venir au Mi.Iill.-East au milieu de mars.
Je vous prie de communiquer au général Legentilhomme la

texte de ce télégramme.

Télégramme du général de Gaulle

Garreau-Dombasle, Délégué France Libre aux Etats-Un

Londres, 13 février 1941.

Comme je vous l'ai indiqué dans un télégramme précédent,

la politique américaine il me-Orient, dans les dernières
t .(.iitribué à pousser la Grande-Bretagne

et la France à montrer de la fermeté au Jnj se de
s'engager à partager les risnues que cette attitude dc\ itner.

Ce qui se déroule en Ind 'est qu'une -

qnenoe de plus de cett jue.

Quant à nous, France Libre, nous ne reconnaîtrons, bien



3SS

Jim*» aucun ehtweanumt intervenu en Indochine ioui U
japuatswi Mai», en et moment, notre politique doit être déter-

minée par la souci da aa pat tipoetr davantage qu'elle* ne la sont
U Nouvelle .Calrdonie cl Tahiti.

de limiter Ire rip rlali on« d«« mjejejej dr (rr

la Jaaoa ai d'arrêter las ventât de niakai qui avaient reprit

reeare aetnejt ne gravât pwntemei d-

CaJadoait H pour TahiU.
Ja arait qu

r
â l'heure actuelle, c'est à

de défense pour la Nouvelle-
Cai effort enlraine déjà dtt protestations du Japon ai peut

rlaV

Londres, aa contact direct

«t. êû y a lieu, lat fentatenltal t

la

la

Télégramme du général de GaulU
en générai de Ijarminat, Haut commissaire à Braiiûsi

Looârm, t; terri* IMI.

La praaraaaion dat Bhtanniquat Tan Tripoli doit août faire

prévoir lVffoodrament da touia résistance itaiienna aa Libre.
L'eeaation peut donc •'offrir prochainement de nout installer

dan* la Fetsaa ai, à partir de la, àm gagaer Ghâi et marna Gha

Je vont demanda, an aaneéqntnee, da préparer tant délai les

à cette opération. U fait que le Fexxan et lea

de la Libre ouett seraient conouis et occupât par les troupe*
iiaet revêtirait à tout points de vue une importance qui ne

D'autre part, je vont prie de me faire connaître van
date le bataillon d Arehanbault ai le bataillon da C
tarant en mesure de faire mouvement vers le Mtddle Kai

t

Je vont confirme renvoi prochain fur l'Afrique équatoriale de
80 jeunet tout-officien formé* ici depnit sept mois et l'envoi ulté-

rieur da 80 jeunet aspirant*. Tout sont d'excellente qualité, i

volontaires blanct da la Guyane, parmi lesquels

terni tji n-titr iM.»ur vom
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Télégramme du général de Gaullr.

au général de Larminat, Haut-commissaire à

Londres, 19 fé\

Je suis quelque peu préoccupé par la dernière phrase de votre
télégramme du 12 février. D'après la documentation que
avons ici, l'Angleterre, au nom du Soudan anglo-égypti-

renoncé complètement, au moment de l'échange de notes avec
l'Italie en 19o4, à tout droit sur les territoires situés à l'ouest et

au nord de la ligne frontière fixée comme suit ...

S'il est bien exact qu'avant 1934, Koufra était dans la zone
d'influence britannique, aujourd'hui c'est seulement un morceau
des territoires italiens et, dans le cas où Koufra serait occupé par
nos troupes, nous devons éviter de renoncer à l'avance aux droite

3ue la France pourrait vouloir faire valoir si, un jour, l'attribution

es territoires italiens de Libye est en discussion. Faites-moi
savoir sur quel texte se fonde votre vue que Koufra est dans la

zone d'influence anglaise.

Communiqué de la France Libre.

Londres, 22 février 1941.

Au nom des Français Libres,

le Général de Gaulle et le Conseil de Défense de l'Empire
français font la communication suivante :

1) Le désastre momentané de la France ne saurait jtutàft

aucune manière une atteinte quelconque qui serait porto par toi

puissances étrangères, soit à l'intégrité des territoires de l'Emjwiv,

soit aux droits de la France en n'importe quel point du monde.
21 Tout abandon qui serait consenti par le Gouvernement de

Vichy ou par ses représentants serait tenu pour nul et non avenu
par le Conseil de Défense de l'Empire français.

Cette déclaration et cette réaolaftictt s'appliquent au cas

particulier d» 1 rindorhiiit'.

Le Conseil de Défense de l'Empire français ne méconnaît ni

m. -nt l'utilité d'accords harmonisant les intérêts de l'Indochine

aise avec ceux des puissances étrangères, mais la France
Libre ne saurait tenir pour justiii. . >. ni pour définitive, les conces-

sions qui auraient été arrachées, ni les atteinte! qui auraient été

••s par la force ou la menace, au statut i politique
<!•> l'Indochine tel m imI listait avant le 23 juin, date d'entrée en
vigueur des « armistices ».

Le Conseil de Défense do l'Empire français déclare approi.

par avance, l'attitude de l'Indochine en tant qu'elle s'opposerait

à de tels empiétements.
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THàcrmmm* dm rofanei Momeior, mmmênétmt la bneatU fÊrptkrér,

(MU fcftlrriil il* (tuUlir , Q

U 3» Bitailon Séasgslssi (Tchad) a attaqué lit positions
Ir jn et Kuh K5 lr fi f.vm-r, tandis qu'unr SmM

In

effectuait «a mouvement
L'opération a très bien reussa, bien que la position loi

défendable. Noue avons fait 430 prisonniers et capturé 4

B. M. 3 et légion étrangère tout maintenant concentrée dent le

rnjko os
"

TéUrramme cirmlairt eex roeiùéf eV te Fronce Lierr 4 rétranger.

multiplient, témoignent du puissent mou-
¥11 de solidarité et d'unité française qui porte tout les Fran-
çais résidant à l'étranger et encore libres à se grouper et à rejoindre
les Forcée Françaises Libres. Pendant le mots de février, Isa dons
en espèces reçus par le général de Gaulle des divers comités étran-

gers s'élèvent à nlus de 2 millions de francs. Il existe 42 comités
France Libre à Vétranger. l'un des plus importants étant celui
de Iluen<»-Aires dont It l.ulMin tir,- ., 1 10 000 .•x-mplain-s. l/adli-

au mouvement des colonies françaises à l'étranger s

pagne d'un nombre croissant d'adhésions individuefles parmi les

raptéssnUnts diplomatiques de la France à rétranger ainsi que
des officiers français faisant partie de mimions militaires. Parmi
Me adhésions récentes, citons : M. Ledoux, chargé d'affaires de
Franc- a \!..nt.-vid.-.. qui d.-vi.-nt l.« r»-pr» entant iê la FlnsBOI
Libre pour l'Amérique do sud; M. Lepissié, aneieo mhnst
Bangkok: M. Boonceu, ancien chargé d'affaire an Afghanistan;
h) général Petit, chef de la mission militaire française au Para-
guav. qui vient d'être nommé chef d'état-maior du général de
Gaulle; le beutciient-colonel Broeset, de la mission mintaire an
Colombie; la beutenant-colonel Daasonville, de la mission mili-

taire eu Pérou ; le colonel Angenot, de la mission militaire fran-

çaise au Paraguay. Aujourd'hui, é Londres, 3 000 Français, réunis
par l'Association des Français de Grande Bretagne, ont acclamé
on discours du général de Ceulle et voté l'ordre du jour suivant :

• Lee Français de Grande-Bretagne, réunis an nombre de 3000 le

»rs 1941, après avoir entendu la discoure du rtiiéreJ de GettUe,
hri expriment Mura sentiments d'admiration, de roconnabeancsexpriment leurs sentiments d'admiration,
et de confiance pour la lutte qu'il mène pour la libération de la
Patrie et le maintien 0% la France dans fa bataille aux cotée de
la Grande-Bretagne et de ses alliés. Ils lui demandent de trans-
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1 1 e à toutes les Forces Françaises Labres, aux troupes qui sont
• juatre fronts d'Afrique, à relies qui se prér>

ainsi qu'aux marins des navires de guerre et de commerce
de la flotte française libre et aux aviateurs, leur salut frat-

surance de leur sollicitude et de leur admiration. »

Télégramme du général de Larminat^

Haut-commissaire à Brazzaville,

au général de Gaulle, à Lon<l

Brazzaville, 2 mars 1941.

Vous annonce que Koufra a capitulé le 1er mars à 9 heures.

C'est le premier poste ennemi conquis par les armes françaises,

le premier pas vers la victoire. Vive la France !

Télégramme.

De Brazzaville, 5 mars 1941.

Le communiqué officiel suivant a été publié aujourd'hui par
le général de Larminat :

« Nos troupes ont capturé Koufra. Nous avons fait 350 pri-

sonniers dont 11 officiers et pris 4 canons et 40 mitrailleuses. Nos
troupes ont pris possession de l'ensemble de l'oasis et l'adn

trent. »

«ramme du général de Gaulle

nri Sautot
y
Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie à Nouméa.

Londres, 7 mars 1941.

J'ai vu aujourd'hui le Premier Minutie d'Australie avec qui

j'ai discuté des points suivants :

Primo : Embarquement des volontaires. Le I istre

va s'efforcer d'assun-r leur transport vers Port-Soudan où Us trou-

veraient leurs armes et ti -joindraient les troupes françaises.

Secundo : I ire est d'accord pour ouv;

dentiellement des conversations militaires sur la défense des
colonies. Le Premier Ministre est d'accord i comme
êtes en charge de tous nos intérêts dans le Pacifique, vous util

l'administration australienne pour dis. ut. r les questions nui inté-

ressent la Nouvelle-Zélande de façon que vous -n'ayez qu'un seul

canal de communications.



lonné que la Non
U

y collaborer, je vont prit de suggérer c^eoklUmani an Gou
ion, par ton rtoraianUni
tnpartites avant pour objet de

U Premier M inoire comprend l'importance poutique
d'éviter tout ce qui peut dotas* l'impreeaioo d'

. été protodéMMl touché par la sympathie exprimée à la

France libre et eus intérêts français par M. Meniiea, qui m't dit

m » n • i>nu«%que U Nouvrii^ aladaaat il i~ fiairiin |.<uM.icnt a«M«af m
l'appui économique U plus libéral de U part de l'Australie.

Tdètramme dm générai du GouUe
nu générai de Lnrminm\ Haut-rommùmure à iirounviUe.

10 ioat» tau

Je ne discute pas l'attribution future de Koufra mais ja panifia
à croira qu'il n'est pas opportun de prendra dès maintenant des

engagements au sujet de Koufra alors que, par exemple, nous
ifWfffef^ quelle sera l'attitude britannique si nous avions un
à poser la question du Fexxan. Des accords de cette nature sont

dea affaires générales au sujet de- doit métra réf.

TéUfromme de Sir ttobert Craigi

MltiaaaW britannique à Tokyo,
nêreué nu Forhgn Offre ni communiqué au générai de Gaulle,

(COMWI M i,H t HJ TRADICTtOa)

Tokyo. II rnara mi

Voici las principaux pointa du communiqualas prix

japonais publié le' soir du U mars,

friandda médiation japonais, présenté la 24 février, a été

aooapté par las gouvarnamanta français ai thaïlandais.

.

1) U Franoa code au Thalland la district da Pak-Lay visé

iola 2 da la Convantion du 13 février 1940 antre U France
Siam, ainsi que la région an nord an la frontière entra las

icas da BalUmnanf ai Pursat, ai la région da la riva droite

àong limitée par une ligne te dirigeant vers la nord A partir

mité sud de la frontière entre las province »

»p ai Battambang toucha la Grand l,ar jusqu'à une lati-
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tude de 13,5 degrés, puis vers l'est, le long de ce parallèle jusqu'au

fleuve Mékong.
2) Toutes les régions cédées sus-visées constitueront des •/.<

démilitarisées. Les ressortissants français et la population d In-

dochine française jouiront d'une égalité de traitement absolue
dans toutes ces régions, en ce qui concerne l'entrée, la résidence

et l'activité.

3) Le Gouvernement thaïlandais respectera les tombes de la

maison royale de Luang-Prabang dans la zone triangulaire en face

de Luang-Prabang, et fournira les facilités nécessaires pour l'en-

tretien et le culte.

4) La frontière du Mékong sera fixée selon le principe de la

ligne médiane du chenal en eau profonde, mais les îles de Khong
et de Khone passeront sous la souveraineté du Thaïland et seront
administrées conjointement par la France et le Thaïland, les éta-

blissements français existant sur les îles appartenant à la France.
Lors de la signature de ces conditions, des lettres ont été

échangées entre le Japon et la France, ainsi qu'entre le Japon et

le Thaïland, indiquant que le Japon garantit le caractère définitif

du règlement du litige.

Lettre du colonel Leclerc au général de Gaulle.

Fort-Lamy, le 13 mars 1941.

Mon Général,

En rentrant de Koufraje m'empresse de vous remercier de vol re

télégramme qui m'a été droit au cœur et de la Croix de la Libé-

ration que vous m'avez accordée. Tant de récompenses n'.

M

pas nécessaires car je vous affirme que j'avais été bien payé de
ma peine en voyant nos couleurs monter au grand mât du fort

du Tadj devant notre petit corps expéditionnaire très ému. Ci-

joint un C. R. détaillé de l'expédition et un rapport concernant
les principaux enseignements à en tirer.

... Tout fut passionnant dans notre expédition : d'abord cette

navigation saharienne, les pelotons autos largement déployés,

naviguant au cap comme des bateaux. Ensuite les distances qui

rompaient pratiquement toute liaison avec l'arrière et nous inter-

disaient l'échec. Les rencontres avec la compagnie saharienne très

supérieure en armement mais battue parce quelle ne ma:
pas. Enfin le siège avec six sections d'une place fortement orga-

nisée, les nombreux problèmes tactiques... et moraux <ju'il

pose.

... Et maintenant, l'avenir. Si les Anglais avaient continué
leur offensive en direction delà TripoUtaine, j'aurais ap au Fezzan
même avec des moyens fatigués et insuffisants, Puisqu'ils s'ar-

rêtent, je ne peux intervenir seul avec mes moyens actuels : Ms
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Italiens très pnimnU ai 1res armée au Fataan peuvent y porter

km* iêm *m àim*m *******
contre, j'ai naturellement déjà oommenée la préparation

future, entension future, an eoneenrant la maximum de secret, bien
lu. Il aérait très souhaitable que je toit renforcé an sous-

oJBcam européens, la général de Larmlnat eai saisi de ma demanda.
m la chose eai impoattble, on s'en paaaera. Par contra, la pereep-

m da matériel auto eai usa condition êim eue non : le Générallion de matériel auto est une condition aine eue
a reçu ma demande. Noua alloua travailler forme en vue da

r un beau détachement motoriaé.

aa devines que tout cela, mon Général, n'a pas fait tomber
la moral du Tchad. L'expérience a prouvé, une foia de plut, que

appartient à celui qui tait tenir \ i h y n'a pas iu le

Télégramme de Henri SauUX.
Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie,

au général de GauUe, à I

Nouméa. 23 nuit 1941

Las conversations avec la mission australienne ont commencé
et 9a sont poursuivies dans une atmosphère de grande cor<i

et de confiance mutuelle. Après s'être réunie en comité la mission
a traité les divers organismes militaires de la colonie et les amé-
liorations à y apporter. La mission propose de recommander au
Gouvernement du Commonwealth :

1) L'établissement à Nouméa d'une base d'hydravions mili-

taires. Les hydravions et le personnel volant seront fournis par la

Royal Australien Air Force en Nouvelle-Calédonie, les Français
étant responsables des installations au sol.

lallation sur la colline de Oupledge Toro d'une batterie

de deux canons six pouces. Ces deux installations importantes

La mission envisage également de noua envoyer des fusils,

nous manquons actuellement beaucoup et qui permettront
de faire de nouvelles levées; dea camions pour usage militaire,

daa projecteurs, du matériel radio, de l'équipement et de l'habille-

ment, ainsi que dea matériaux pour la construction dea ouvrages
militaires.

Le chef de la mission et M. Ballard nous ont assuré de la part
g% /* n le C *

*# sa v^#«0 si. i il' • s i * \\\ \m \a x^^js • s iiiun^ " * 1 1 1 1 1 \M u - as"*•• a w^^wv u^eaHl %^ewp

ayons pour le moment à nous inquiéter de

Rapport suit par poste
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Télégramme de l/r/t/,

ïouveUt-Cal
au général de GûB&e,

Nouméa, 16 i

Cabinet àe marre australien a étudié les propositions pré-

sentée! par la conférence militaire h uno-australienne de Non
en présence de M. Ballard, représentant le Gofnrernemei
li.n à Nouméa et du capitaine Dubois, que j'ai délégué à I

pour rae représenter.

... Le Cabinet de guerre a décidé ce qui suit :

1) L'établissement en Nouvelle-Calédonie d'une base avancée
d'opérations aériennes comprenant une base d'hydravions au
km 55 de la route coloniale, et l'établissement permanent en
v. II. -Calédonie, d'un noyau de personnel de la Royal Aust
Air Force d'environ 40 hommes, nécessaire à l'établissem» n

au maintien de cette base, ce personnel et l'équipement de la base
étant placés sous le contrôle et la direction du Gouvernement
australien, seul responsable des opérations de la base.

2) L'envoi par 1 Australie d'instructeurs pour enseigner au per-

sonnel local l'usage de l'armement et de l'équipement techniques
fournis par le Gouvernement australien. Ces instructeurs d«

être retirés quand l'instruction du personnel local sera com-
plétée.

3) L'envoi d'Australie d'un détachement pour installa i ose
batterie de défense côtière et assurer l'instruction du personnel
local. Quand cette instruction sera achevée, le détachement aus-

tralien rentrera dans son pays.

4) L'octroi, par le Gouvernement australien, de l'assistance

financière aux F. F. L. dans le Pacifique comporte : la fourniture

du matériel de çuerre indiqué ci-après et des matériaux nécess

à l'édification de la base d'opérations aériennes et de la bat I

de côte en Nouvelle-Calédonie, la prise à sa charge de la main-
d'œuvre et de la fourniture des matériau existant sur pli

Je vous serais reconnaissant de donner très rapidement votre

accord à cette aide importante et efficace du G tant aus-

tralien.

Je précise que les travaux préliminaires d'installation de la

base d'hydravions de Nouméa et de l'aérodrome du kn
déjà commencés.
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TéUymm* 4m téméral de GaulU
è li Gouvrrneur de la Xouvt !.

^irr. 3 juta mi

J'apprmne, aux condition» suivante», le projet d'accord mili-

Uire, entre le Gouvernement australien et sont, concerner/ la

Nouvelle (UWon... Nom devOtt obtenir que IYmpl..i it l'avia-

tioo et de* hydravion* australien» basé» an Nouvelle-Calédonie
•oit à la ^itiMmiW du eomm ipérieur françaii ;

etatf ai autre» Aoatraliana employé» à la liaison. Ceux-ci ne doivent
intervenir an rien dan» rorganiaation de no» force», ni dan» :

ploi de no» force», ni dan» la repartition de l'armement remia à

no» force». Il» doivent être attaché» directement an commandant
supérieur français, à l'exclusion de ion» sea subordonne». Réci-

proquement, non* devon» avoir un officier de liaison en Australie.

Le gouverneur Sautot doit conclure l'accord, non pas au nom
de la Nouvelle-Calédonie, mai» au nom du Général de Gaulle et

du Conseil de Défense de 1 français.





L'ORIl M

TéUgrmmme du général de GcuOt
ntUmChurckiU, à Umdrm.

21 *rnlrml.rv |f|i

Il me faut protester auprès de voua au sujet de la façon dont le

(Gouvernement britannique a procédé en envoyant le général

.Opte sans avoir obtenu, au préalable, mon accord.

Je considère que cette manière de faire contrevient aux engage-
'

is entre le Gouvernement britannique et moi-même,
auxquels, pour ma part, je me conforme entièrement

ai entends continuer a ma conformer.
part, un élément de discordance a été ainsi créé. Le

général Cat roux est certainement la personnalité la plus haute-

ment qualifiée pour représenter la France Libre en Orient

n'aurais pas hésité à lui demander de s'y rendre si j'avais été

informé, a temps, de la situation en Syrie. Mais, bien que je sois

é ici le 16 septembre et que je m'y sois, depuis, trouvé en
iiissuiii de recevoir vos informations et vos suggestions, je n'en ai

reçu aucune en la matière ai je me trouve placé, aujourd'hui,

devant un fait accompli.

Le général Catroux ne peut agir sur les territoires du Levant
sous mandat français qu'en qualité de représentant des Français

Libres dont je suis le chef que vous avez, d'ailleurs reconnu. Il

ne peut y agir qu'en vertu d un ordre de mission donné par

même. S'il devait en être autrement, ie serais amené à désavouer
toute action qu'il pourrait entreprendre. Je tiens à être informé
iUna u «Joe bref délai possible des dispositions ans le Gouverne-
ment britannique compte prendre en conséquence des prisantes

Pour le redressement progressif de la France dans otite

ôtés de ses alliés, il est d'un intérêt vital que la

ment britannique aide à la concentration des efforts ai sa garde,

-lire, de contribuer à leur dispersion.
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de M. Winston ('hunhill

au générai de Goutte, en mm

TBADUCTIOll

Londres, 22 septembre 1940.

De tous côtés on a réclamé la présence du général Catrou

Je prends donc en votre nom, la responsabilité d 'invitai

le général à s'y rendre. Il reste, naturellement, parfaitement

entendu qu'il ne tient son poste que de vous et j<> lui préciserai

de nouveau.
Il est quelquefois nécessaire de prendre des décisions sur place

parce qu'elles sont urgentes et qu il est difficile de les exp]

à ceux qui se trouvent éloignés. Il est encore temps de l'ai

si vous le désirez, mais j'estime que ce serait là une dé»

peu raisonnable.

Bonne chance pour votre entreprise de demain matin.

Télégramme du général de Gaulle

an général Catrous, au Caire.

Kn mor, 22 septembre 1940.

J'approuve votre départ pour le Levant où vous pouvez aider

puissamment au succès de notre entreprise. J'ai dû protester

auprès du Gouvernement britannique quant à la façon dont il a

procédé à cet égard. Mais ma réaction ne vous concernait pas

vous-même. J'ai, en effet autant de confiance en trous qu
porte d'amitié et de considération. Vous êtes, d'ailleurs, aussi

«(u.ilitié que possible pour prendre en main nos affaires d'Or

Télégramme du général Catrou

%

au général de Gaulle, à Brazzaville.

Le Caire, 3 novembre 1940.

1° Le problème de Syrie demande beaucoup de p
éléments favorables à notre mouvemenl M manquent pas et les

ires sévères prises par le ( olonel H "courager

nos partisans, ont en, m r.mtraire, pour effet de leur donner des

forces nouvelles tout en les rendant plus discrets. M ni les

autres, la conscience de beaucoup semble s'être endormit : ils

n'obéissent plus à un idéal et, n'ayant plus de chef, ils

le goût de l'effort et se sont résignés à la défaite.

5° Un choc moral sérieux est nécessaire pour secouer cette
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apathie profonde qui m« rnnaroue tout partir ulienrmnit fhfi 1m

nies plus eus- i eu l'espoir, durent tes derniers jours,

ouvotr prudoin- un hoc d* et genre tB me servant, oowm
arme de ncnpttMirU, te condition* de pute qufon déclarait

lntsus**

<

u*xu*
Veygend a annoncé qu'un teeïtrnssnaul présidé r .r

Pétain n'a pat accepté ai n'acceptera paa «m paix contraire a
l'honneur ci eut intérêts da la Franc* ai dut pnncipca ronfla* à
sa rhtrg» Il cet exact que daa déclsretions tnaoneés* eimnlun.
ment et qui auraient été faite* p.. «fTsibbannt calice de
Wevgand, mais je me sens tenu de rreter eur la rtssrvg tant que
Vichy n*anre pas clairement prit poeition. Devant cet iétuVuHoui

.i l'tnpreaaion que. ou bien il eiiate dans k
da Vichy un déaacciord profond, ou bien tout ceci

3» Je remet* donc 4
l'avait suautiomtéi, éUni donné le* raisons que j'ai donnât* dan*

ai je pourtoit notre propagande vigon

t

4* tenant a ce qui suivra, il doit être bien clair q
tarai ne* a prendra le pouvoir an Syrie, de* que je tarai oai

d'avoir avec moi le* deux tiers de fermée et I* majorité de !'i

•te opération serait menée tan* le soutien des force*

britanniques qui est a éviter pour des raiaont psychologiques. Si

je n'interviens pu* eu Syrie, j'essaierai de rallier le nombre maxi
nités. Ces unité* pourraient être ensuite utilisées pour les

Usuaqûaui n
5a Si l'Armée du Levant venait à être rompue, il pourrait

devenir nécessaire pour la Grande-Bretagne ai I* Turquie d'oc-

cuper lu Syrie. Dans otite éventualité, nos forces auraient part

aux opérations un tant que détachement sltté.

6* rai expliqué la plan d'action ri^eatus à ht Edan et eux
britanniques intéressées ai obtenu leur

TéUjnMMÊ dm général oV Gaulle au général Catrous, au Cairt.

Brassseias, t in usais 1*40.

I — Reçu voira télégramme du 3
l'occasion de vous répéter <

plan et votre action. Si sut

naient lus Britanniques ut lut Turc* à occuper là Syrie, il serait

tout a fart eesetrtiel. du» l'intérêt national supérieur, qu'un déte-

nu Forces Française* Libre* participât à Vo\

ce détachement serait surtout vymbooquu. Dans ut
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roui jugeriex certainement d rtioiper .

même afin qu'un grand nom inintadre français soit associé à

affaire. Cela est, à mon avis comme au vôtre, de la plus !

imporlanoe. H •'•«happera d'autre part, à vous moins qu'à per-

sonne, que l'entrée des Turcs en Syrie compromettrait gravement
l'avenir. 11 vaudrait infiniment mieux, si cela était possible, que
seuil les Britanniques et les Français Libres procèdent à l'opéra-

tion.

II. — En ce qui concerne Weygand, mon opinion personn* 11»

est <(ue, dans l'esprit de Vichy, sa mission en Afrique a un trijtl»'

luit. D'abord, permettre à Vichy d'essayer d'obtenir des Alle-

mands et des Italiens une certaine modération en évoquant ht

possibilité d'une révolte en Afrique sous l'impulsion de Weygand.
Ensuite, faire progressivement admettre par l'armée et par la

population d'Afrique la pénétration ennemie qui sera

acceptée par Pétain et Laval. Enfin, détourner contre les 1

çais Libres la colère et l'activité des troupes d'Afrique. \

gand, d'ailleurs, est trop âgé, trop ennemi du risque et trop com-
promis par sa défaite et par l'armistice pour être capable de
prendre une position catégorique et se séparer de Vichy. Kn outre,

la marine, qui obéit aveuglément à Darlan, tient en force toutes

les bases principales et Darlan est, sans aucun doute, résolu à

jouer le ieu de Pétain et de Laval. Cela seul suffirait à intimider

Weygand et Noguès. En tout cas, dès qu'on y verra plus clair,

je compte mettre publiquement Weygand au pied du mur.
III.— Pourriez-vous arranger qu'un détachement de nos troupes

aille en Grèce pour combattre et pour incorporer un certain nombre
de volontaires français qui se trouvent en Grèce et en Yougo-
slavie? Cela aurait de l'importance, surtout si c'est fait rapide-

ment.
IV. — Je suis toujours décidé à envoyer au général Wavell la

brigade que je lui ai annoncée. Mais le départ des troupes pour
l'est se fera un peu plus tard que je ne l'avais prévu, en raison de
certaines opérations en cours au Gabon que ie veux tern

Mit/ic, N'Djole et Lambaréné ont été pris brillamment. Le bloc

libre de l'Afrique équatoriale, du Cameroun «1 «lu Tchad est

tout à fait en main et décidé. Nous ferons notre éd rre à

pierre.

Télégramme du général de Gaulle au général Cairoux, au (

Brazzaville, 16 novembre 1940.

Je procède à votre nomination de Haut-commissaire de la

France Libre pour l'Orient, délégué et représentant du Cl»

la France Libre et du Conseil de Défense de l'Empire, avec pouvoir
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de prendre tontes mesures que vont jugerai ieniam
rootact* avec lr* autorité anglaisât locale*, civiles et mwtairee.sntlsisat

, U SvrVotre lonc dVt t..n Mglotl la Synr. I<». lialkant. l'Fgypte. lr

Je pense que la légion étrangers •'

Noèl par mer. Ceat un corps magnifique qui a raflé la question

do lubreville d'un seul coup.
>s»ste pour que vous faasiet an aorte d'envoyer un détacha

Dat ctroontiances gravai au point da vna général m'obligent
* passer un pan da tempe 4 tondre* où j'arriverai van la 23.

otion et* da retourner an Afrique aussitôt que pot-

tibia et d'aller vont voir à partir da là.

J'ai trouvé excellent voira discoure «1

Isarr dm générml CaSrvuj au générai de Caulir, à Ijmdtta

Le Cairf . I* • atftee IHo

1^ Syne cet un fruit amer qui continue à ne pat vouloir
craint que noue ne puittiont l'avoir que par la force. Noua y

avant dat partisans, dont noua antretenont lapatience ai la xelc.

n y pottédoni aucune dat iétat da colonne, aucun dat
aaoianrs...

Il faut attendre. II f»t clair, cependant, que ai la Syrie ritq

da tomber aux mains de l'ennemi, il tarait

entrer avec notre bataillon d'Egypte, las disponibilités anglaises
et l'appoint de rinsurraction.

J'ai eatavé d'atteindre Weygand. Je lui ai fait, voici un mou,
une belle (?) lettre où je lui développait las aspects de la situation
stratégique ai lui montrait le rôle immente qu'il pourrait y jouer.
J'ai renouvelé la démarche an loi déléguant un émissaire avec un

Je n'ai pas encore da réponte. Ma
je craint qu'il ne persévère dans l'inaction ai dans

C'eai également l'attitude da l'amiral Godfroy. Toutet cas
as gant ta leurrent de l'espoir de voir 1a France intervenir
la paix tant avoir combattu. Ce sont on dat naïfs ou des

da mauvaise foi.

T I • Si
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Télégramme d > rai de Gaulle, à Londres.

I I Caire, 13 décembre 1940.

1° J'ai récemment proposé à M. Puaux et au général Arla-

bosse, comme je l'ai fait il y a quelque temps au général Weygand,
qu'ils saisissent l'occasion qui s offrait en Méditerranée pour
reprendre les armes. J'estimais que M. Puaux répondrait ;

Hre plus volontiers à cette offre maintenant qu'il

ses obligations envers Vichy.
2° M. Puaux a répondu qu'il n'exerçait plus le pou

général Arlabosse a répondu par une lettre de refus poli qu'il

avait écrite d'accord avec M. Puaux et le général Fougère. 11

a donné comme motifs la déception causée par la déf aise,

l'attitude britannique pendant et après la guerre et sa i

en Pétain. Il estimait que la France n'était pas menacer
tant de l'extérieur que de l'intérieur, et a déclaré que la g

serait défendue contre tout agresseur, y compris les Britanniques.
Il pensait que la meilleure attitude que nous puissions adopter
était de demeurer à l'écart de la lutte, tandis que les combat I

s'épuisaient.

3° Ces pauvres raisonnements reflètent l'opinion de tous les

offieien supérieurs. Seuls les officiers subalternes et certains des
sous-officiers demeurent susceptibles de pensées viriles. En consé-

quence, nous ne pouvons compter, pour le moment, sur les forces

françaises de Syrie.
4° Cet état d'esprit ne peut être qu'encouragé sous le régime

du général Dentz qui a successivement servi en s »c le

même zèle sous des chefs aussi différents que le général Weygand
et I*' général Sarrail et qui mettra rigoureusement en œuvre la

politique de Vichy.

Il résulte de ce qui préoèfk or le moment, la question
de Syrie ne saurait Hre résolue que par la force ce qui n'est ni

possible ni désirable, et ce qui ne sera probablement pas née
par la situation générale avant le printemps. S'il était nécessaire

d'agir maintenant, l'opération devrait être franco-britannique...

Télégramme du général Cairoux au général de Gaulle, à lxmdres.

Le Caire, 7 janvier 1941.

l Les premières déclarations du général Denti i B

m la volonté de la France de poursuivre sa mission

le L< de sauvegarder les intérêts économiques du pays.

Il a insisté sur l'idée que le bien-être et la sécurité de la population

ne pouvaient être assurés qu'en évitant la guerre, tâche à laquelle
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i. Cm

e* Cm! noua offre ainsi une oranaion de publier, à notre Umr,
las solutions que nous avoua l'intention de donner au problème
•ymo «l, pardessus tout, au probtomi politique. Jt considère,

pour ma part, que la Franc* ne ta maintiendra dam le Levant
après U jruerre que n alla établit aat relation» avec le Liban
Syrie sur U baat de l'octroi da l'uMié^endance politique ai da la

couomeion d'un trait* d alliance entra elle-même et ces Eut
n'aurais pas manqué da faira, d'aaoofd avec vont, une déclaration

à aat enVt , » . je n'eu*» été retenu par laa pouaidaratioue que voie* :

> Vne telle déclaration politique qui non* rallierait la majorité

daa population! provoquerait certainement da lénenrement ai,

peut-être, daa troublée dans le Lavant, troublas que noua ne sariona

pas es mature d'apaiser ou de prendre an main, contra Issquels

l'armée et lee autoritée feraient bloc et qu'on risquerait de voir

r par l'Axe et par la Turquie. Kn outra, la fendrai W
que, alora qu'on aat occupe ailleurs, se produise à la fron-

tière da Palestine un eut de cboaas qui la forcerait à retirer daa

a* Cas conditions m'ont amené à temporiser en attendant une
évolution favorable de la situation.

Télégramme du général de Gaulle au central Catrouj, au Caire.

Leadrts, U Jaavlar Ifif.

Un nouveau ooalingssnt de
•patrie de Syrie à bord du Providence.

donné que, da tour propre aveu, laa autorités da Syrie
ont rapatrié un grand nombre da miliuiree favorables à U France
Libre sur laa précédeoU navires, la Gouvernamant britannique

ce navire soit dirigé sur H alfa pour obtenir un navi-
d'être autorisé à continuer sur Marseille. U serait

oa cas, qu'un de nos officiers fût usant

n

t a Halfa
du Providence pour • assurer , en collaboration avec las

autorités britannique* . qu aucun da nos partisans ne soit rapatrié

en France contre son gré.

Télégramme du général de Gaulle mm général Catroux, au Caire.

Uniras. » jeavfter mi

.

4a reçois votre t diagramme concernant las contacta avec la

tnéral Wevuand.
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Vos renseignements complètent et recoupent des indications

reçues d'autres sources. Il est clair que Weygand voit maintenant
la situation générale autrement qu'il la voyait en juin. Il est éga-

lement établi que son entourage le pousse dans le bon sens. Il est

connu, enfin, que l'inimitié personnelle très vive entre Darlan et

Weygand contnbue à porter Weygand vers le bon côté. Cepend mt

.

tout en reconnaissant l'intérêt que présente ce commencement
d'évolution de Weygand, je ne suis pas enclin à lui attribuer actuel-

lement beaucoup d'importance pratique pour les raisons suivantes :

1) Bien que Weygand se trouve en Afrique par ordre du D

ohal Pétain et agisse d'accord avec lui, sa situât inn n'est pas soin!.-

rétain, surtout aujourd'hui, ne peut passer pour un hon
constant. D'autant plus que, comme vous le savez, Pétain a au
fond peu de sympathie personnelle pour Weygand et que Weygand
a perdu beaucoup de son prestige en France et dans l'armée.

Il suffirait d'une pression sérieuse des Allemands sur Vichy pour
que Weygand soit rappelé ou obligé de fuir.

2) Weygand a soixante-quatorze ans. Il n'a jamais eu le goût
du risque. Il se sent au surplus d'avance discrédité pour rede'

l'homme de la guerre après avoir été l'homme de l'armist

3) Quand bien même Weygand voudrait reprendre la guerre en
Afrique, il ne le pourrait pas sans Darlan. Car c'est Darlan qui

tient les ports, Casablanca, Oran, Dakar, par où viendraient les

I rm.'s et les approvisionnements d'Amérique et d'Angleterre. Or,

Darlan ne veut pas faire la guerre. Il tient à remplacer un jour
Pétain et ne le peut sans le soutien allemand. Il faut ajouter que
l'autorité de Weygand en Afrique est plus théorique que r

Le Maroc est à Noguès qui ne peut souffrir Weygand. L'Algérie

est à Abrial, la Tunisie à Esteva qui, tous deux, obéissent à Dar-
lan. L'Afrique occidentale est à Boisson, qui est l'homme de Dakar.

Je note la semi-promesse de Weygand de ne pas nous attaquer
en Afrique équatoriale. Je crois, 3'ailleurs, que s'il voulait le

faire les troupes ne le suivraient guère ou pas du tout. Bien que ce

soit évidemment notre plan de porter l'effort actuellement contre
les Italiens, je ne consens auDemeat à promettre de ne rien faire

pour rallier d'autres territoires de Vichy. Nous ne devons ja

accepter d'être mis sur le même plan queles gens qui ne combat

f>as pour la France. Nous avons des droits et des devoirs et i

erons toujours ce qui nous paraîtra nécessaire, sans res

autres que celles que nous imposent nos moyens.
Pour, conclure, j'approuve que vous pou

avec le général Weygand qui, en toute hypothèse, peuvent être

utiles. Il est naturellement entendu que ces contacts doivent être

donnés comme personnels et n'engagent pas notre Conseil de
Défense ni moi-même, bien que je tienne à être tenu au courant
comme vous venez de le faire très justement.
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iMtn du général de Gaulle
'créîaire <Cftat au Foreigm Ofier

U S têrn* 1*1
Cher Moourur Kden.

U général Spears m'informe que le navire là Prandamm serait

•nUmé par le GomMBMl IriUnnique è taire roule directe-ttttoneê mt le uotiWMMM nruenmquc è iaire route aireote-

Mal de Beyrouth sur Marseille, «en* passer par llatfa comme il

m'avait été promit.

Ce navire, comme voue le sève*, devait transporter, de Syrie
m France, du personnel dont une partie a manifeste tes sym-
pathies pour U cause des alliée et celle de U France Libre.

ement priée par le Gouverne-
ment britannique, Je devrait protester formellement auprès de

La parole que pourrait donner le H tut -commit*. Vichy
en Svrte que le transport de et personnel en France n
pas de détriment pour mes partisans ne constitue pas une garantie

d'un navire de Vichy ne peut
d'armistice de Wes-

ej |ej phaj lilstltlil.

IjeUre de M. Eém, Secrétaire d'État au foreign Office,

au général de Gaulle, i Undres.

TRADUCTION

U s février ttéf

.

Mon char Général,

J'ai étudié avec grand soin votre lettre du 3 février

le navire

Au contraire, la question si

lieu. Il s'agit de savoir, en
Denu donne personnel
voyageront sur os bâtai

Je ne puis donc me défendre de
a pour base un malentendu. Cependant; j'ai le

faire pour vous satisfaire, bien que Je ne sois pas as mesura de
modifier la pofitique que nous avons décidé de suivre an l'occur-
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rence. Je vais essayer, pour commencer, d'obtenir, outre la parole

du Haut saire, de» garanties inpplémentairet.
raphié de nouveau à notre consul général à

Beyrouth pour le consulter sur la possibilité d'obtenir ces nouvelles

garanties et j'attendrai son avis avant de prendre la décision

finale.

Croyez-moi sincèrement vôtre.

Lettre du général de Gaullr

à M. Eden, Secrétaire d'État au Foreign Office.

Londres, le 19 février 1941.

Monsieur le Secrétaire d'État,

Le général Spears m'a fait connaître que le Gouverne

i

britannique passant outre aux observations que j'ai soumises à
Votre Excellence dans ma lettre du 3 février, a décidé d'aï

navire Providence à faire route librement de Beyrouth à Marseille.

Je suis obligé de dire à Votre Excellence que cette décision est

de nature à influer défavorablement sur les sentiments de con-

fiance que les Français Libres éprouvent à l'égard du soutien l'H-

tm nique dans la guerre menée en commun.
Je crois pouvoir ajouter que la nation française, oui, dans son

immense majorité, approuve l'action commune de 1 Empire bri-

tannique et des Français Libres et espère dans cette action,

regrettera de constater qu'un certain nombre de ceux qui \» ultnt

combattre pour leur pays aient pu être mis à la discrétion, soit

des collaborateurs de lYnnnni, soit do l'ennemi lui-môme, sans
que le Gouvernement britannique s'y soit pratiquement opposé,

bien qu'il ait les moyens de le faire.

1 1 n'est pas possible, en effet, de tenir pour valables les vagues
assurances, —• dont le texte ne m'a d'ailleurs pas été comnmr
— qui ont pu être données à Beyrouth par le I dSom

soi-disant gouvernement qui collabore officiellement avec l'en:

et exécute les ordres de la commission de Wiesbaden.
Je prie Votre Exoeilence de bien vouloir agréer le« ttfura:

de ma haute considération.
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iMtrt de Str Alumméw fanage*,

a» ré*frai éê Cealfe. à L**m.

TSADCCTIO*

tjomérm. It Si SHrfar Ifit

Mon cher Général,

En l'absence dt mon secrétaire «l'Eut, je voue écrie pour vont
cuètt fianatlon ds N"trv lettre du 19 Mvriur, ««» lujei n Hw
«ilf accordé au navire /WieV/«
Je suit, au plut haut point, déaolé ont vous ayes jugé Déon

i
protester auprès de M. Eden au sujet de notre décision en

des raisons que j'ai demandé au général Speara

a expliquer, noua avoua cru ai noua croyons toujours que,

onstancee présente*, cette décision est justifiée. Open-
lemmeut, je remettrai votre lettre à M. Eden quand

sera de retour.

Sinrtarnmt à enm

mss aw fénérnl We*ga*d, à Alger.

Uedrss, le Si férrkr tait.

Noua n'avons paa été d'accord. Mais, dans la malheur da la

France, il faut partir du point où an sont Isa choses.

Il n'y s plus de doute possible sur la tournure que va prendre la

ealaboration avec les Allemands, ni sur las gens oui vont la (sire.

Or>vfctoired'HsyeTaWknnae~

il tara trop tard.

Je voua proposa de nous unir. Déclarons anssmbU que noua
faisons la guerre pour libérer la Patrie. Appelons-an à rKmpire!
Voua connaisses Vas sentiments de l'année ai des populations.

Vous save* que notre entente provoquerait chas tous les Français

et entraînerait la concours imméJut

eat:oui,je

Veif dm (enérol dé Ckmlk « l/. Il . Churehtii.

mi
L'importance pour la guerre da l'Afrique du Nord ai da l'Afrique

esdentale françaises ne saurait être exagérée. Du point de vue
feusif. la présence érsatuclla des Allemands é Haerte. oran.
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Casablanca, Dakar, serait évidemment très grave. Du poinl <1

offensif, V Afrique du Nord française est la meilleure base de départ
possible |)<>ur airir plus tard sur le continent. Il faut ajouter

pour les États-Unis, la possibilité de disposer, ou non, de -

tête de pont dans la zone des batailles peut influer beaucoup
leur altitude et leur politique dans la guerre.

•iitude de plus en plus nette de Vichy dans le sens de la

collaboration avec l'Allemagne a dû, semble-t-il. détruire enfin

toute illusion en ce qui concerne l'efficacité d'une opposition de

Vichy à la pénétration allemande en Afrique.

Il est, d'autre part, devenu évident que les autorités actuelle-

ment en fonction en Afrique du Nord et en Afrique occidentale

françaises n'agiront pas spontanément contre l'ennemi. I bailleurs,

si l'une d'entre elles en était capable, la commission de VViesbaden
aurait déjà, d'accord avec Vichy, réglé son destin.

Il est vrai que l'opinion moyenne de l'armée, de la population

française et des populations indigènes en Afrique du Nord i

Afrique occidentale est disposée à la résistance et, en particulier.

favorable aux Français Libres. Si l'ennemi tentait aujourd'hui

d'envahir en force ces territoires, il est certain que des combats
s'engageraient. Mais il n'y a pas de raison pour que l'ennemi pro-

cède de cette manière. On doit, au contraire, supposer qu'il adopte
une autre méthode, celle qui lui réussit si bien chez les peuples

i ra lus par en haut. Avec le consentement de Vichy, les Allemands
ont déjà commencé une pénétration « pacifique » de l'Afrique du
Nord et de l'Afrique occidentale. A force de démoralisât^
d'intimidation, ils pourront réussir à y créer un état d'esprit de
non-résistance tel qu'il leur devienne possible d'utiliser plus tard

les bases navales et aériennes, pour prendre ensuite progressive-

ment le contrôle total du pays.
Certain de traduire la volonté de la nation française oppn

par l'ennemi et par ses collaborateurs de Vichy je n e qui
me concerne, décidé à agir pour empêcher l'ennemi de prendre

pied en Afrique du Nord et en Afrique occidentale français*

demande que cette action soit soutenue puissamment par

les États alliés.

L'opération consisterait en une pénétration de 1|Afrique du N
et de ses arrières sahariens par les forces alliées nmuHtnémi
plusieurs points, de manière à diviser la résistance au i as ou elle

se produirait et à multiplier les contacts amicaux avec les popu-
iis et les troupes. Le bloc de l'Afrique '.«le serait

traité ultérieurement.
I ne telle entreprise nécessiterait le déploiement d'une force

navale, aérienne et terrestre trèfl importante. Pont les troupes de
terre, il l'arirati de la râleur de sept à huit di\

ut ni. lieraient avec des éléments de l'ordre

d'une division, tous leurs navires disponibles et trois escadi

La pénétration militaire serait conjuguée avec l'action
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heure de comités forint à l'avance «I qui prendraient le com-
mandement au nom de U France Libre.

1 aérait pécesistre que tout lee gourensemanls élues, et ai

avec la garantie dee f-
u<

iur lealerfHoiiaadafAfriqiie'du NordHderAfr
n'a pour but que d'en lai icees sus snnemis

et de bâter U libération de 1a Franc. Il aérait égala-

qu'une vaste urtion diplomatique toit

eur l'Espagne pour obtenir aa neutralité. Ci -joint ma nota tuf le

pain militaire de l'opération.

.Voir aV Hemé Cessin, mtrttaùr du Conseil o> Dé/mm de C Empire,

fendrai Cmtrous, an Taire; en eîee-emtrej .t/uarfar, à
' de Ijxrmtmat, à BrvzzaidU

è Brmumvilk; an médecin général Ské\ à
£jrlsrr, d fortfjimy.

3 m-r^ Ittj

Le générai de Gaulle souh.. daa membree du
Conseil de Défense au sujet de l'attitude à prendra par la France
libre dans le cas où l'Angleterre et la Turquie feraient amenées
é occuper par la force tout ou partie des territoires du mandat
français du Levant, en vue d'assurer la sécurité et la continuité

de leurs communications dans leurs opération! contre l'Allemagne.
Devrions-nous, dans ce cas, publier une protestation condam-

nant cette action?
Devrions-nous laisser faire, an nous bornant à réaarver sous une

forma écrite les droits de la France sur ces territoires?

devrions-nous pas, plutôt, noua associer, au nom de la

France, à une action qui, en ce qui nom concerne, répondrait

mo : rétablir dans une das parties de l'Empire français les

tires à la reprise du combat lea

Secundo ; prasccvtr nos droits par notre
Tertio : aider nos alliés.

Noos attendons votre réponse reniée et motivée.

Réponee do général Cation».

U Gsnv. 7 BMiw l*M

J'écarte lea deui premières solutions. Dans rbvpotneae conai
dérée, noua devons être présenta ans cotes des llritanniques, à h



fois pour sauvegarder les droits de la France sur le Levant et pour
manifester la réalité de l'alliai.

Dans cet esprit, j'ai, intérieurement à votre communica?
exposé à M. Anthony Ëden que, dans le cas envisagé, je comptais

participer à l'occupation du Levant un contingent des Forces

,
aises Libres et prendre personnellement en n

mandataire. M. Anthony Bden s donné son accord à ce

projet.

Réponse du général de Larminat.

Brazzaville, 10 mar>

1° L'éventualité envisagée provoquerait la guerre ent

gleterre et la France, donc l'intervention de la flotte française,

et ruinerait le mouvement France Libre. Tout doit don<

four l'éviter par des actions diplomatiques et politiques combr
1 parait difficile que le Levant puisse résister à la pression simul-

tanée de l'Angleterre et de la Turquie, concordant avec les risques

de troubles intérieurs, sans autre perspective que de se sacriii- r

pour les beaux yeux de l'Allemagne. Mais le risque de guerre
Franco-britannique est tellement grave qu'il devra être soigneuse-
ment mis en balance avec les avantages apportés par le ralliera» nt

du Levant. Il convient.de noter, à ce sujet, le débit infime de la

voie ferrée El Kantara-Alep-Taurus qui peut être estimé à 3/24
pour les transports-opérations.

Une opération de pression diplomatique sur le Levant de\

menée habilement pour tenir compte des conditions lo<

Une intervention personnelle du général Catroux et, peut

même, la vôtre seraient de grand poids.

Je suis à votre disposition si vous estimez mon aide utile en
raison de ma connaissance des conditions local

2° Nous ne pouvons pas nous associer à m milit

Nous devons agir avec toute l'énergie voulue pour

.

action et établir au Levant les conditions nécessaires à une re]

du combat contre l'Allemagne. Si une action <1 lien, un.'

protestation publique de notre part serait déplacée, puisqu
serait contraire aux intérêts de l'alliance. Nous devrions alors

obtenir des assurances que les droits de la France seraient ré-

servés.

Réponse du médecin général S

Brazzaville, 11 mars 1941.

Je suis opposé à toute offensive militaire menée par nos alliés

et nous contre toute partie de l'Empire non occupée par nos
lis communs, sous réserve que les troupes <>s y

stationnant ne nous attaquent pas.

de l'ennemi en n'importe quelle pi
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l'Empire justifierait ai imposerait noire nftansivt militait*l imputerait t>..tr* oflensite imlitam

OOMttMMCMl SOtie OaenatVO qui fMinaWBlI
ita amanee* facile à la félonie de V*hv.

Dm déclaration catégorique doit être fuite à nos alliée

aamit m» territoires du Levant. S'ils persister» t dans leur ci

j'estime «rat mm» devons rtearvcr par écrit Urne droiu
ur cas territoires Je déconseille km protesUtioo pubbqoe

qui serait inamicale.

Noua devons entreprendre aur loua laa Français et tout laa

esjÉoahloass daa territoires du Lavant «m praaaion énergique,
continua, éclairée par la mentalité ai laa réactions locales, pour

atawdaatéaS daaat UiiiHlwi H fMh mi étmài m

L'enjeu eat trop lourd da conaéqusnoea gravea pour que noua,
Françai* Ubfft. putMion» UaJUf I aNltfl M CeaTVPI tOM le»

moyens da praaaion aur laa populations da cet territoires.

Rénonee du gouverneur générai Ëbooé.

K 1S mart 1*11

2) N
3) Oui — car une notion commune réserverait laa droita de la

France, permettrait de reprendre 1a lutte aur de
maintiendrait la prestige français en Orient ai pourrait

l'Afrique du Nord.
. mais elle serait plus facile

justifier que noire abstention.

pour prévoir quel parti les éléments
da Vichy pourraient tirer da cette situation et s'ils

L'art,,»,, n-raU assit Hll
justifier que notre ab*te
Je mariais n^ÊBHÊÊÊÊm

n'en profiteraient pas pour ouvrir laa hostilités contre la

de cetEn miaou de cette éventuatité, la devoir me
da faire toute confiance an général da Gaulle

Reposée du coional LecJorc.

FertUay. U sssss tait

i gagner primant tout.

«Tune docaarateor,m «m
I partie

général
«Ia |^h||a SW\tll I tTT\ fît lai fââ^US1*aaaaâatif ai S* fctSafil 1 1 S* VWktlê* IsSaaX E^â*'

~

d'occuper avant rennesni un territoire que Vichy eat
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De toutes façons, il ne doit pas y avoir de heurt. Au<

intervention dei roroes Françaises Libres de l'extérieur ne doit

prévue. Par contre, il sera nécessaire d'exploiter au maxi-

mum la réaction élémentaire intérieure des Français et des autoch-

tones favorables, en vue de faciliter l'occupation britannique;

les awtnrit. > anglaises s'appuyant franchement sur ces éléments

pour se tenir, dans l'action entrepris»', ea j» l*'in accord avec les

populations intéressées.

Réponse du professeur Cassin.

Londres, 24 mars 1

1) Non.
2) Non.

3) Je retiens, dans : « Troisièmement, » l'idée que nous devons,

par des déclarations et par des actes convergents, maintenir toi

droits de la France au Levant. Mais il faut, si possible, •

risques matériels et la responsabilité morale d'hostilités pro-

chaines entre Vichy et la Grande-Bretagne. Dès lors, je me pro-

nonce, en accord avec le service des affaires extérieures, pour nne
initiative nous donnant l'appui direct des populations intéressées.

En sus des avantages signalés antérieurement, cette politique

senterait l'avantage de pouvoir se réaliser par étapes. La prei

étape consisterait en une déclaration faite par vous, au nom <iu

Conseil de Défense, déclaration soigneusement étudiée ici, oui

serait suivie d'une déclaration britannique et de l'adhésion des

chefs des populations intéressées. La deuxième étape, celle de
l'action pour la prise en main du mandat, pourrait être abordée

en tenant compte des réactions du milieu, des moyens réun

de l'opportunité, soit avant toute action des voisins exigée par an*
attaque allemande, soit conjuguée avec une telle action.

Réponse du vice-amiral Muselier.

l.ndres, 26 mars 1941.

Je ne crois pas que l'Angleterre et la Turquie soient amenées
à occuper par la force les territoires sous mandat français du
Levant. Mon opinion est basée, en particulier, sur le fait que l'aide

de l'Angleterre à la Turquie peut être acheminée par mer.

l'Irak (Bassora) ou même, en cette saison, de Palestine à Bagdad.

Une occupation par la Turquie de tout ou partie de ces (•

toires amènerait des diffiouHéi graves et immédiates avec la plus

grande partie des populations locales. L'Angleterre est trop a\

de la 8itu.it Ion pour autoriser une occupation turque.

Si, contrairement à mon opinion, une occupation britannique

était actuellement envisagée sans accord préalable avec 1

Libre, il faudrait immédiatement exiger Padministi

territoires par la 1 1 ibre, en attendant qu'après la vi<
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retrouvent leurs liens définitifs avec la nouvelle

t aui prnmrasis angliiras relatives à l'intégrité fren

• i.Pparvr H
plan d'occupation de la Syrie en collaboration i?w
L'opération devant tt terminer automatiquement par

n gouvernement provteoire «m. I

uee Libre tt présidé par l'un de ara délégué».

•ni déclaration da la

p-rt dr U France Ubra sur U destiiira pontiqiie future de cet paya.

Cette déclaration devrait montrer à la foia le roaiiroum de corn

prénsnsinn pour lit aspirations légHùan dea divers peuples
mira» et la plut grande énnrgia pour la dafanra de nos

Il faudrait mnaliiltinuit faire remarquer que les traitée Viénot
jamais été ratifiés par Ira chambres français». U Syrie ai

la Liban sont toujours, en droit international, placés tons le régirai

s la Charte reconnue par U Société dea >du mandat et

Lan troupea d'occupation sont, de ce fait,

à aasurir l'ordre intérieur et la défense contre irai attaque eité-

neure. De ce fait, la Syrie et le Liban n'ont jamais été en k
contre 1' Ul.magne et l'Italie, ai la gouvernement du maréchal
Hétain n'avait pas le droit d'en autoriser lacera à des commissions
d'armistice.

La déclaration devrait insister sur ce fait et cette attitude posi-

tive trouverait, j'en suis convaincu, la meilleur accueil à !..

en Syrie, au Liban ai chei noa alliés.

La mandat, conformément à une promesse solennelle, devrait
être aboli ai remplacé par un traité d alliance qui n unirait notre

directe dans l'administration du pays et donnerait
-oit de séjour à noa forera armera, navales et aériennes, en dea

pointa d'où nous pourrions effectivement contrôler I

du pays.

Ci contrôle doit nova permettre de garantir l'intégrité du terri-

toire de la Syrie ; Ira Syriens eux-mêmes, par leurs divisions poli-

tm tira ai raBgiimra, étant incapablra de coneHtnir uni armée.
Le contrôla doit assurer la paix intérieure entre Ira quatre

de la Syrie : Syriens ambra, libanais, Druira et

et diverara minorités religieuses,

ntrôle doit assurer la défense de noa droit* culturels ai
an Syrie.

et contrôle, la France a besoin de basas
navales ai lérisjinra sur la côte, dont je ne fais que

Ira araplicsraanti :

- au sud : au Liban, à ou près de Beyrout!
— au centre : orra de Tripoli, autour de l'abouti—Mit du

pipe-une du pétrole de
~

— au nord : à
"
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points seraient à céder à e pour une pério<:

le de quatre-vingt-dix-neuf ans qui lui donnerait le

tabtif les ouvrages administratifs et militaires dont elle aura

in,

Politiquement et administrativement, la Syrie serait à subdiviser

80 <mq états :

\\i sud, la République libanaise, à rattacher à la France par un

traité «l'alliance.

A l'intérieur, la Syrie arabe, avec Damas
accès à la mer le long du chemin de fer de Homs à Tripoli 1

rattacher à la France par un traité d'alliance.

Le territoire des Druzes, au sud-ouest, et celui des Alaou
au nord, conformément à un désir souvent exprimé par les habi-

r. •tourneraient sous l'administration direct» par
un gouvernement français, installé à Souelda et à L
qui sanctionnerait les décisions prises par les conseils de not

élus par les indigènes. Ce régime serait plus tard transformé à

l'exemple de celui du Liban et de Damas quand les pays 1:

le désireraient et seraient décidés à se gouverner ent : | eux-
mêmes.

11 en serait de même en Djezireh, avec Deir-ez-Zor comme prin-

cipal centre, où la population d'origine très mêlée et la présence

des réfugiés assyro-cnaldéens et autres minorités exigent une
administration directe par la France, laquelle, d'ailleurs, corres-

pond au désir actuel de la populati

L'ensemble de la Syrie serait compris dans une union douanière

oui assurerait à chacun des pays une participation juste aux béné-

fices de ce régime,

Lettre de M. W. Churchill au général de Gaulle, à Londres.

tm\m i non

Londres, le 4 mars 1941.

Mon cher Général,

Je vous écris pour vous faire connaître que j'ai donné des

lui tions pour que soit transmise au général Weygand la l

que roui lui destinez et qui était incluse dans celle que vou
adressée le 24 février. \ otw message est parti. Il va de soi q>

vous ferai parvenir immédiatement toute réoonfe qui vous serait

j ».i intermédiaire du Gouvernement de Sa Maje>
Sincèrement à vous.
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iMUt eu fendrai et GmmU* an cmmmmd**i Lu tut, è To*itr.

l.lWltfli, |» • SMM i

tTaire d'Afrique du Nord est è préparer

Uns condition imillili Ml h IntStlini prétkbli M sonna*
secrets, mtu sérieux, capable* de prendra tur place, é l'intérieur,

rttéeuoorodeU

Il faudrait, me aérobie t il, un comité marocain, un comité

tunisien, un comité alféfi lés locaui rattache* à

U. Il faudrait laa composer, cependant, du minimum de

ptraomte* L*ardcur veut mieux que la

compter sur vous pour mettre cela en train et établir

de* liat*»n« entre 1rs eeajejN * et r>..u*?

vont aaeumex cette mieeion capitale, voua devrai choisir

>on de manière à être dans laa meilleure* condition*

pour la remplir.

Dejean a beaucoup contribué a MM mf rraation. C'aat un
homme sûr et décid* ec

voua du tout* ma confiance et ma profonde amitié.

Tëiçnmme dm général de GaulU om général Catraui, au (

J'ai reçu voira télégramme. Je voua an lamaroia ai prends noie
da la répons* que voua m'aves adressée an qualité da membre du
Conseil da Défense de l'Kmpire. Quant à votre rôle, an tant que
Haut -commissaire, il pourrait, éventuellement- consister à exercer,

au nom de la France libre, dans le* pava du Levant sous mandat
français, laa pouvoirs que je voua ai d avança conféré* par voire
nomination de Il sut commissaire pour l'Orient. Laa pou
mandataire* eux même* constitueraient, au point de vue inter-

national, suivant la précédant orée pour le Cameroun, une attn
bution du sénéral de Gaulla assisté du Conseil da Défense de
rKmpire. O âpre* copia da la noti fication qui avait été faite par
mi i ce sujet *u Secrétariat Générai da la Société daa Nations.

i J'ai l'honneur da vous faire connaître, qu'à partir du
28 août 1940, . France Libre ai

avec l'adhésion de la population, assumé I

partie da Cameroun placée sons mandat français, avec tons lea

pouvoir* et u>oi*nlaaobs%s<io*^*n*nenMinHil tompwta. r*Jdé-

»rpaix intérieure, au bien-être daa habiUnU et è la détenu du
territoire. Je vous pria d'en informer la Commission daa mandat». •
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'<// et GaaUe
a h Ijl>re (1), à Lorv

Brazzaville 28 mars 1941

La France Libre doit faire connaître son attitude en 06 qui

concerne la Yougoslavie. Si tout ou partie de c< fuse d'ac-

cepter les exigences allemandes, nous devons lui dire,

officielle et déclaration, que la nation française, mal^i

passager, approuve ardemment sa résistance, rappelant

ment, les glorieux souvenirs communs de la grande guerre.

la Yougoslavie officielle se soumet à l ultimatum allemand,

nous devons en appeler à la Yougoslavie libre sur le modèle

ice Libre, en invoquant surtout l'armée dont, de toute mai

de nombreux éléments pouvant gagner la Grèce combattront avec

les alliés.

Je vous prie de faire le nécessaire en ce sens.

Télégramme du général de Gaulle

an Chef d'état-major des Forces Françaises Libres. rrs.

Brazzaville, 30 mars 1941.

Après les expériences de Mourzouk et de Koufra, j'ai décidé de

constituer au Tchad un groupe saharien motorisé pour lequel le

matériel et l'armement ci-après sont nécessaires, outre «•lui qui

existe sur place :

50 camionnettes de 1 500 kilos,

100 camions de 3 tonnes, de préférence « Chevrolet »,

10 A. M. C,
tous matériels avec piummatiques-sable et pièces de

rechange
;

• -anons antichars et canons antiaériens, ealil

12 mitrailleuses, type 13 mm. 2,

6 mitrailleuses ordinaires,

8 fusils antichars,

tous matériels avec munit i

Veuillez faire Immédiat ornent d»>> pour I attribution

• t l'expédition de ce matériel.

(1) Pendant le séjour du cbel de I et en Ori«

marche des services, à Londres, était assurée par une délégat i -ée de
Canin, amiral Musolirr, l;«M'- Pleven, Maurice P'-jean.



\munupte du fUûftjm fendrai
de* Forte* Front*tôt* Ubre* en /?|A. Sjtj Soudan

kHtftoom. Il M
Érytnree, sot troupes ont prit um part importante ri t.ni

Unir aui opérations qui ont abouti à la chut* de Keren. Au court
in combats menée tur un terrain extrêmement difficile ti

tout usa chaleur torride, la légion étrangère, lat

et duiriale et du Cameroun, l'infanterie de
illerie, oot rivalité da courage ai d'ha-

n^. mmpmâ OÉ "U~ 9Êâ m mmamm\
qui m- battaient bravement. 91
a] m et* In ajajiriaj flMtJdtTiïll tl
*^ot avKint oe ooaAoerueaBent oui par*
cace aui action* térieuntt et oot puis-

riotoire.

M \\ Churchill au gênerai de Gaulle, au i

TA*ntcno?i

ïjomàrm, 4 avril 1*41

très rcconntttstnt* du concourt que lot Forcée
Françaises libret nom ont apporté dans la victorieute campagne

ique. San* la désastre de Bordeaux, la Méditerranée tout

entssrs tarait maintenant un lac anglo-français et tout le rivage

africain tarait libre ai engagé dan* la bataille pour la cause de lalibre et engagé dan* la bâtai

Liberté. Voua qui n*aves jamais bétité. ni failli, dan* la service

de la cause commune, voue poatédti la plut complète
du Gouvernement de Sa Majesté et voua incorporel

"

da mgjnai da Français ai da Françaises qui

da revenir de la France ai da l'Empire français.

Commun ujur du quartier général

dm Porta Fronçai** Ubre* on Ethiopie et au Soudan .

It avril mi.

M la priât de Maesaouab, nos troupes oot atteint an Erythrée
l'objectif qui leur était assigné. Depuis le début dut opératioot

au Afrique, nous avons fait plus de 4 000

T. I
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Un du finirai dé CauUe
au général il mW/, Commandant en chef britannique en 0/

Le Caire, !•• 11 avril 1

Mon cher Général,

Comme suite à notre entretien d'hier, j'ai l'honneur de
confirmer que je mets à votre disposition la l

n> Division française

libre, i>
n <ir être employée sur le théâtre d'opérations Cyrénalque-

Cette division, sous le commandement du général Legen-
t il homme, comprend 6 bataillons d'infanterie, 1 batterie d'ar-

tillerie, 1 escadron de spahis à cheval, 1 compagnie de chars

léger (12 tonnes), 1 compagnie de transport. Comme vous le

savez, une partie (2 bataillons, plus 1 compagnie) se trouve actuel-

lement à Massaouah, le reste est en voie de concentration à

Port-Soudan. Le détachement de 2 compagnies déjà engatr

Cyrénalque doit également entrer, dès que possible, dans la com-
position de la division qui sera ainsi portée à 7 bataillons en\

Je tiens essentiellement à ce que la lre Division française libre

ait à opérer réunie sous les ordres de son chef. D'autre part, il est

nécessaire que le général Legentilhomme ait le temps de la cons-

tituer complètement avant de l'engager. Je vous demande donc
de lui fixer une zone où elle pourra, d'abord, se concentrer.

Enfin, je crois devoir vous répéter que le ralliement de Djibouti

à la France Libre est, pour moi, capital. Les moyens à employer
en ce moment sont les contacts avec les troupes de la gan
par mes officiers, le lancement de tracts et, surtout, le blocus

complet. J 'insiste pour que le général Legentilhomme
à ces divers égards, toutes facilités, notamment en ce qui con-
cerne Aden.

Je vous prie de croire, mon cher Général, à mes sentiments les

plus distingués et bien dévoués.

Télégramme au général de Gaulle au général Legentilhomme.

Le Caire, 11 a\nl î

J'ai ii de la lre Division à la date du 15 i

Cette division, placée sous votre commandement, comprend
toutes les unités actuellement en Middle-East ou qui sont en i

de mouvement, y compris le 1er Bataillon d'infanterie de m
et le 1er Escadron de spahis.

A la demande du général Wavell, j'ai accepté d'autre part

division soit affectée au théâtre d'opérations Cyrénalque-
Egypte, à condition qu'elle y soit tout entière réunie sous vos ordres,

essité de rassembler votre division avant de l'enrager
ne m'a naturellement pas échappé. J'ai demandé au général \\

.
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Liert-mariof, les chars, "artillerie, en route o

nt pas eu l'occasion de combattre.
• livision Legentillmmrae, constituée à la date «lu 15 avril,

va se rassembler au sud du Caire.

KHMlrillfl \ illatte, dot» il" Blenhaima, a exécuté de m
breuscs missions de bombardement et de reconnaissance pendant
les combats de Keren et de Massonali M ratl Gondar. BU* s'est

bien battue.

En Egypte où, à mon avis, la situation va se stabiliser pour
quelque temps, le bataillon d'infanterie de marine s'est parf;ii

nt conduit. Il va rejoindre maintenant la division.

Nos chasseurs sur Hurricanes ont combattu, ces derniers jours,

en Cyrénaïcjue et ont eu de grands succès. Je vous ai communiqué
les dispositions que j'ai prises, d'accord avec l'Air-marshal Long-
more, pour l'organisation de l'aviation française en Orient. Il est

important, maintenant, que nos navires de guerre se montrent
en Méditerranée.

Au total, la contribution militaire française a été glorieuse et

appréciable.

L'enthousiasme montré pour notre mouvement par la maj
des Français, dans nos réunions du Caire, d'Alexandrie, d'Ismallia,

a été magnifique. Tous les journaux de langue française sont avec
nous et l'A. F. I. fait du bon travail. Cependant, les radios du
Caire et de Jérusalem sont gênées par les conditions politiques

locales. Mais la radio « Levant-France Libre » est excellente et

écoutée partout, quoique brouillée par Beyrouth. Certains Fran-
çais se tiennent à l'écart, comme honteux, et pour des raisons

matérielles. La plupart des œuvres françaises seraient à annexer,
si nous pouvions leur donner les subsides qu'elles reçoivent de
Vichy, environ 100 000 livres sterling par an.

La flotte française d'Alexandrie, bien payée et, d'ailleurs, bien

tenue, fait bande à part, mail sans incidents.

Je me suis rendu compte sur place qu'en raison des diflirultés

des communications et Je la situation actutll.', il est préférable,

pour le moment, de conserver le système du Haut-commissariat.
A ce sujet, j'ai réglé avec le général Catroux ce qui devait être réglé.

\u point de vue général, je crois que les mois prochains seront

durs pour les alliés, à la fois dans les Balkans, en Egypte et en
Asie Min iliensm ennemie va se déployer sur les deux
rives de la Méditerranée en liaison avec la rébellion arabe. Il ne
faut pas hésiter à voir les choses en face. J'estime que le redresse-

aura lieu vers septembre.
M qui ooneerne Vichy, j'estime que Péquiv»»qu»« natioi

ternationale est en train de prendre fin, que les Allemands
vont jeter le masque en raison de leurs succès, que Vichy va passer

à la collaboration ouverte et perdre, en m< ps, ce qui lui

reste de l'opinion nationale. Les attaques par radio contre nous
en sont un indice, Nom devons donc parler plus haut et plus ferme



Sue jaanais, car il est évident ou» nous somme* le ••

• à Brassaville qui «•» mon centra pendant qnsignas

hou* droit et bien d'arrord.

. '«**«•' J« trmrtal et hautU <j 1/ Il nérts.

|lritJ4Vèllr, I • 1 -.1

Après mon voyage en Orient, je tiens à voue informer de mon
intention de développrr. iuU: \e le paie, le part

française à In guerre sur ee théâtre d'opérations.

li vue militaire, les élément* d'une petite division

son! maintenant tur place. J'ai arrangé avec le général Wavell
que celle divi»i<>n. commande- par ls gsoéffj E^peatiaftuananftj loti

mise par moi a la dupoaiUon de Wavell BBi doit se ressembler
en end du Caire et participer, groupée sous les ordres de son
eus opérations en Eçypte on Libye.

t deuxième division est en vois d'organisation sa Afrique
équatonale française et sera prête su mois de septembre» Ceci,

sans préjudice de l'occupation du payi qui est et restera essorés,

notamment au Tchad.
D'autre part, lea troupes française* du Tchad tiennent toujours

Koufra. Ls groupe d'attaque saharien qui a pr i e*t aug
en rue délai•uite.
point de vue aérien, j'ai réglé avec la maréchal de l'air

mgmora rorganisation de deui « flighU • français de chasse et
deus a flight* • de bombardement en Orient. Dons da ses « flights •

naja an combat

.

An point de vue naval, je tiens assnatisllemsnt à smsner an llédi-

terranés orientale la plupart de* navires français

basés sur l'Angleterre. J'ai vu. à ce sujet, l'amiral

pas qu'il puisse y avoir d'objections sérieuses do coté

svec Djibouti : du point de vue
us, le rainéesont de Djibouti à la France Libre est car
une affaire de blocus. Mat» il faut que le blocus existe

«t. Do point de vos britannique et abyssin, le

de l'Abvssinie dépendra en grande partie dn port et

fer de Djibouti : un arrangement avec Vichy à ce point de vue
mettrait ce ravitaillement dans la dépendance de vichy
dire su total de l'ennemi II y aurait le risque cousu
pendu d'une bataille franco^nritannique à biibouti. bataille que
1 ennemi pourrait provoquer eu moment voulu en forçant VichyI ennemi pourrait
à fermer le port.

ee qui concerne la Syrie, le situation y devisait
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D conjugaison ave- tîOD arabe en
• bientôt ailleurs. D'autre part, rien n'interdit

de prévoir l'installation de bases ennemies en Syrie si l'on*»

n

allemande en < trient le comporte. Je ne crois pas que la politique

Vichy en Syi ncessions, notami
ques, soit bonne.

Je propose à Wavell, Cunningham et Longmore un plan d'action

coter principalement par les Forces Françaises Libres.

Pour terminer, je tiens à vous dire que tout ce que j'ai vu des

M britanniques et de leur commandement en Orient m'a
une impression excellente. D'autre part, tous les France
d'Orient, militaires et civils, sont en très bon < pins

s que jamais à lutter pour gagner la gin

ritanniquee, quelles que soient et quelles que di

Hfi lei péripéties.

ai <l> GauiU à M. 11. Churchill, à l.ni

ille, 23 avril 1941

Il est possible que, malgré les difficultés du terrain désertique
• •t «lu climat, les Allemands et les Italiens veuillent entreprendre.

tir de la Libye du sud, des opérations offensives, aéri»

OU terrestres, ou les deux, contre le Tchad.
Dans ce cas, ils pourraient viser Fort-Lamy où ils toucheraient

le Cameroun français et la Nigeria anglaise et par où passent tons

les avions allant de Takoradi au Middle-East.

Les Forces Françaises Libres tiennent les postes du Tchad
avec de bonnes troupes suffisantes en effectifs. Mais elles ne dis-

posent d'aucun moyen antiaérien. Les armes antichars son

petit nombre. Il n'existe pratiquement pas d'engins bl

en Afrique française libre. Quant à l'aviation, les Forces l

çaises Libres ont seulement sur leur territoire sJfri rin huit a\

Lysander et deux ESenheimi disponibles. Il set vrai qu'elles pour-
ueur, rappel.-r du Middle-Kast un Qight » de CI

e forme en ce moment à Takoradi à d u du
Middle-Kast. Mais cela serait assez long et aléatoire, bien que non
négligeable. Bn outre, aucune formation de .liasse française

n'existe, ni n'est prévue, en Afrique centrale.

Le général Giflard se trouve actuellement à Brazzaville. Il a

étudié avec nous la situation, pour autant qu'elle puisse comporter
un concours des forces britanniques à la défense du Tchad.
Nous avons été très heureux de sa visite et de notre travail

U commun, Nous devons constater que, pour l'essentiel, c'est-à-

dire I u, la défense antiaérienne, les an ti h. irs et les engins
blindée, les forces britanniques de L'Afrique occidentale m pour-
raient actuellement nous aider directement
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onaèdère comme important que les Forces Françaises Libres

•tuent renforcées m plus tôt en engins blinda légers, antichars

rW «• qui iwnwii Ut angine blindée légers, il .ufflraK que
les aetonntreilleusee H les chars qui font partie de Urmement

aux Foires Françaises libres pour la formation de trois

I mobiles leur imant lovait iiassiiUatamant Lee Forte»

libres piéJsiwaJont eor osa angine—g qui tort

euTehad.
Poor les antichar». 36 pièce* avec

Poor les pièces entiaérieciiMe. un premier envoi de 34 Bofors

>• autrea pièeea rompiotoroiont le système.
Enfin, je crois très désirable que dea dépositions soient priées

au point de rue do concours éventuel de la Royal Air Force aux
.prêtions aerwin#e sur le Tchad.

Télégramme et* général eV GaulU
i PeVgatUm Franc* Ubre % à Lanèm.

U avril i

Je suis disposé à faire usa déclaration au sujet des ÊUU du
Levant sous mandat français. Cette déclaration serait, en subs-

tance, le suivante :

Ls Général de Gaulle et le Conseil de Défense de l'Empire

français, an conformité des engagements pris par la France lors

de rmatkoiion du mandat et de la politique constamment affi

os les gouvernemenU français jusqu'au 18 juin 1940,

prêta à reconnaître l'indépendance et la souveraineté de la Syrie

an et à s'unir avec osa EUU dans une alliance morale et

notaire qui assurerait leur défonce contre tonte attaque et, réci-

proqoomoat , contribuerait à maintenir les intérêts généraux de la

Fiance en Orient. Le Général de Gaulle et le Conseil de Défense
de l'Empire français invitant les ropréssrtUnU qualifiée des popu-
lationa de la Syrie ci do Liban à se rendre à HrauaviDe, cheffieu

de l'Afrique française libre, poor y traiter avec ans dm conditionsde
d'alliance réciproque. »

Veuilles consulter sur oa UxU Pleven, l'amiral Musener, le

et le commandant d'Argenlioo et me
v e lieu, les modifications qui voua paraîtraient

.illex. d'autre par

1° Faire connaître au Gouvernement britannique quelle est mon
mtenti»n.

e>
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2° Lui demander s'il serait disposé, de son côté, à affirmer

publiquement et à cette occasion qu'il entend respe<

m. nt des droits de la France au Le\

Vous remarquerez que ce projet de déclaration ne fait pas
mention des traités de 1936. En effet, l'état actuel des esprits

dans les populations de la Syrie et du Liban, et aussi, hélas ! l'at-

teinte portée au prestige de la France par la capitulation de juin,

font que ces traités se trouvent dépassés par les événement
que leur valeur attractive ne suffit plus.

/ titre du général de Gaullr

au général Catrmu

,

Haut-commissaire de la France Libre pour VOrient.

Brazzavil

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, le plan de l'opération

ntuelle en Syrie.

Il vous appartient d'obtenir l'accord des autorités bfitânnjo

intéressées au sujet de ce plan, pour autant qu'il implique Lui
concours.

Je suis, bien entendu, disposé à examiner toute modification
que vous jugeriez utile de me suggérer, soit de votre initiative,

soit de celle de nos alliés. Toutefois, la préparation devant ei

d'assez longs délais et l'occasion pouvant se présenter bientôt.

je vous prie d'insister auprès des autorités britanniques d'O'

pom que leur réponse sur le principe de l'opération soit d<

m plus tôt et pour que, si l'on est d'accord, les moyens nécessaires

vous soient délivrés de toute urgence.

le confie cette lettre, ainsi que les exemplaires n° 1 et n° 1 «lu

plan, au major général Speare à qui j'en ai donné connaissais

PLAN DE L'OPÉRATION GEORGES

I. - Le but de l'opération est de porter à Damas, puis à Bey-
routh, une forer militaire susceptible d'y assurer l'antorK

Haut-commissaire de la France Libre.

même temps, la prise de possession de Rayak doit emp»
toute réaction aérienne sérieuse du côté de Vichy et assurer une
base aux avions de la France Libre.

11 y a lieu de penser qu'une fois maître de Beyrouth. I >.unas et

Rayak, le Haut-commissaire de la France Libre établira sans
grandes difficultés son autorité sur tout l'enseinl ! toire.

il. — La prise de possession de Damas sera exécutée ooi

suit :

Une colonne comprenant :



3 bataillons d'infanterie motorisée,

i compagnie de ehar*.

1 peloton d'automitrailleuses (10 S M
1 batterie d'ertill

de la région de SaJed, msrrncra sur Damas par Kum
Usa colonne, ayant la même composition que la première et

partant de la région d'Irbid. marchera sur Damas par Deraa et

• colonne, wpwatH «M section d'au!omH raiDaajaai

la valeur d'une compagnie motorisée. narUt
Boutha. ta portera iur Damas en suivant la route Bagdad Damas.

m colonnes auront pour mission de pousser chacune
droit sur son itinéraire sans s attarder au nettoyage ai avec Punique
but de MMT Dama»

Toutefois, Kuneitm et Deraa seront tenues chacune par une

III L'occupation de la basa aérienne da Rayait
r«*nme itltt

1) Des l'aube du jour J, survol da la basa par avions noml
ouleers françaises jetant daa tracta. Misa à terre da la

papiii de parachutistes ayant pour mission d'occuper la terrain.

3) Mita à terre au col da Sofar d'une patrouilla parachutiste

ayant pour mission de couper les communications avec Beyrouth.
\jt terrain de Kayak une fois occupé, débarquement par

avions de transport d'une compagnie légère ayant pour mission
da ren

f

ormer las parachutistes ai da tenu* par daa détachements
la col de Sofar et Zahle, an utilisant las moyens da transport

trouvés sur place.

IV— Sitôt Damas atteint, la villa sera occupée par 2 bataillons
et 1 compagnie da chars. Tout la reste daa troupes pouaaars immé-
diatement sur Beyrouth par Zahle ai la col de S«

Toutefois, Zahle tara occupé par une compagnie et, a"f

part, une reconnaiaannci composée da 1 section d'automit

ompagnie sera portée sur Home.
\ — fendant toute l'opération, la progression ont colonnes ai

daa raeonnaiassnces devra être ininterrompue, aussi rapide que
possible, sans se disperser vers les objectifs latéraus. Il s'agira

uniquero, .ndr* au plus tôt le but Aie.

soldat portera, an outre, un fanion tricolore étalé sur la

.VI- Dana la deuxième pariât de U nuit de J-l à J. un déta-

Cette opération aura pour but de provoquer le reJhemeat d'été,

mente qui paraissent favorables dans la région nord de la Syrie

et âr eréer une '»—*^
Ml. —- Lee forces navale» françaises libres appeleront le
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débarquement des fusiliers-marins à Lattaquic, puis, |»;ir hjeM...

tous, atteindront ensuite Tripoli.

Kll.s m présenteront devant Beyrouth dès que Eef forces de
auront franchi le col de Sofar.

VIII. - Dès l'aube du jour J, les garnisons de la Syrie, spécia-

nt Damas, Beyrouth, Souelda, Kuneitra, Sour et a
seront survolées par des avions aux couleurs françaises lançant :

I ) des tracts pour les troupes et pour la population
;

un ordre au Haut-commissaire de la France Libre, an:

çant qu'il prend sous son autorité les États du Levant et qu'il

i le commandement des troupes, prescrivant à tous les élé-

ments militaires de rester sur place dans leurs camps et cas

mentfl et d'y attendre ses instructions, avertissant tout chef qui

ferait tirer sur les troupes françaises libres ou qui prescrirait la

destruction des voies de communication qu'il sera tenu
|

sonnellement responsable et passera en conseil de guerre.

IX. — Pendant toute l'opération, les postes-radio de I

de Levant-France Libre, de Brazzaville, de Jérusalem et du
diffuseront constamment les ordres et proclamations ooi

nables à destination des troupes et des populations en Syrie et au
Liban.

X. — L'opération une fois préparée, le déclenchement mi
ordonné à la faveur d'un événement qui disposerait les es]

dans les troupes de Syrie en faveur de la France Libre, comme,
par exemple :

— attaque des Allemands contre la Turquie
;— infiltration ou menace allemande directe sur la S— mainmise allemande, italienne ou espagnole sur 1' \fi

du Nord française, et..,

\I En ce qui concerne les forces de terre et de mer, les

Forces Françaises Libres disposent des » nécessaires à
rution du plan. Mais il leur manqt*

1) les moyens de transport et motocyclette! pour motoriser
'. bataillons

;

J2 chars légers;

25 automitrailleuses.

II est à remarquer que le matériel d'armement destiné aux
Forces Françaises Libres et venant d'Angleterre comporte, pour
l'Orient, les moyens de motorisation de 2 bataillons ainsi

hars et 24 automitrailleuses.

Mail ce matériel n'a pas encore quitte l'Anglefc

Il serait, par conséquent, indispensable que le matériel précisé

ci-dessus fût délivré sur place sans délai à la division Legen-
hllmmme pour lui permettre de s'organiser.

In oa qui concerne les forces aériennes, les Forces Françaises
Libres ne disposeraient que d'une quinzaine d'avions de bombar-
dement ou de reconnaissance. Il faudrait donc que la

prêtât largement son concours.
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eeVesnf mu tmml têménU brummmufum à tieumulk
et n>mmunt<fue mm fémérwi aV CuulU.
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Uslfw. r~ i

I» •prés laU*è«mmm« du Colonial omc«n»6S4.*dw^«u Haut
pa*jr U l'«lc«tine et mon tsssframsas a» 1329
as auras composons It Gonveraamsal de Sa Majesté

. rt* un eenoro cojnssercssj uxissaujetansent-f sens
d'y attacher des stipulations politiques spéciale»

tiries le plus grand profit possible

Vom dénies pu Ma*. 1 tt.- aanrfn i>"»»r Un rantMMt pria

otpeJstJsont les dangers qua préaaotaraii Umla infiltration alla-

.«•mir aMiriaan h Byfk ri petit* m* rJk l< It»** srttsreMsl
>• voira discrétion le choix de voa arguments, mai» le* faita protnrant
i arlaiaaiaat qaa lea Allemands ton! en train d'essayer de faire

hantage ai d'induire, par cajolerie, les Français à pfsussr
leur propre tomba ; qu'en outra, U n'y a, en ce moment , presque
aucune cioaosssion que la Gouvernement de Vichy ne toit prêt à
t,urv.

La Haut-commissaire sa pourrait-il pas, au moins, obtenir
de Vichy la promesse forma qu'aucune ooncassion ne tara faite

aui Allemands relativement à la Svrie, — sau

Ismsfjt néc essaire, aux termes de 1 armistice, — et qu'en aucun
ras Why ne donnera aux Allemands l'autorisation d'entrer an
Syrie sans qu'on l'ait consulté au préalable?

TrUgrammr eu erntrol CûUouj
au général de GnmÊm\ à ttrazutviUr.

U Iwiltr. : m*. IT.1

1* Le Gouvernement britannique ayant appelé l'attention du

it et ou

ions d'avions de Leros ai lui ayant demande ce qu'il ferait

en cas de tentative da daitargaamanl, Il affirma qu'il s'y oppo-
serait et qu'il en aurait la possibilité.

2» La R. A. F. a préparé une réaction immédiate à l'éventualité
r| <1«mmu«

3» Si, dans l'hypothèse d-deasus, la général Dents reprenait

effectivement las armes,je compte me mettre en rapport av.

as m'efforcant da la raUar à U France Libre contre assurance
et ses pouvoirs lui seraient confirmés. SU refusait

,
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j'essaierais d'obtenir, eu moins, nn accord de
4° Si, soit spontanément, soit sur les instructions d<

I U mil ne résistait pas et repliait ses forces sur te Liban, je m'effor-

cerais, avec les moyens dont je dispose, et si possible avec l'appui

britannique, d'entrer en Syrie en y ralliant le plus possible de

troupes.

Je vous demande de me télégraphier votre sentiment sur ces

intention

6° Le Gouvernement irakien n'ayant pas obéi fi le sommatîoti
de retirer ses troupes qui menacent les camps d'aviation britan-

niques de Mésopotamie, une action aérienne de coercition a été

entamée aujourd'hui. L'Ambassade britannique espère que
manifestation d'énergie exercera l'effet recherche.

7° L'ennemi mène depuis hier contre Tobmuk une attaque de
rupture dont le développement est mal connu.

TéUëramnit <iu général Spears
au général de (iaullr, à Brazzaville.

TRAOI < TIOW

I" Hn raison des événements récents, il va être impossible

d'assurer le transport des troupes françaises libres avant un :

au plus tôt.

2P Ceci veut dire qu'aucune opération n'est envisagée pour
actuellement.

3° Je suis informé qu'un message va vous être adressé par
• diaire de notre mission de Brazzaville, pour vous t

n aitre la décision de notre gouvernement au sujet de Djibouti.
4° Comme le général Cunningham va être autorisé à négocier

avec le gouverneur de Djibouti, j'ai demandé que Là mme
soit associé à la négociation.

Le Commandant en chef me charge de vous dire que,

qu'il soit personnellement toujours heureux de vous voir, il on

pas la nécessité que vous veniez au Caire maintenant ou piv
nement. Il y aurait même pour roui quelque désavantage à le

faire. L'Ambassadeur partage cette manière de v<

6° Faute qu'il y ait. pour TOUS, aucune raison évidente de rr\

au Caire, une nouvelle visite de votre part pourrait . r> et un < limât

défavorable et altérer le succès de votre première vi-

le vous prie «le m'informe? «l'urgence de vos projets. Si vous
ne venez pas ici, je vous rejoindrai moi-même au plus tôt à Bras-

le. J espère qu'il sera alors possible de rentrer à Londres
sans délai. Etant donné les difficultés habituelles des passages
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l>*r air, je vous sernia reconnsnéant de ma faire connaître, ai poa

\r quelle date vous demandes dan places.

TMêfromme de jàmérml eV 6*utfr

«m ***"*/ 5aaart, M«r Jr fdbiirW It'eeW/, «m I

11*11' «« (*•*•/

10 mai tttt

Jt n'ai Aucunement Pmtenlion de ma rendre an Caire étant

donnéles dilations prises unilatéralement par le Goureniement
en cv qmai le Commandement britanniques en ce qu

Djibouti II est naturellement poteible nue j*aiHe plus tard voir

lee troupes française* an Orient. Mais, dam ce ras. je verrai lee

troupes seulement D'autre part, je n'ai pas l'intention de ma
rendre a l»ndre«.

J'estime que la retard apporté à la concentration de la division

I iganttftnmmi est perticiiBorement regrettable. Ce retard aura
pour effet d'empocher toute notion des Français Libres an Syrie

au cas ou le débarquement, maintenant probable, daa Allemands
dans oa pars créerait une situation morale favorable dans l'armée
française du Lev.

Imanmer que Dents pourrait donner daa ordres de
les Allemande est une pore illusion. Dénia ne sa dresser* pas

contre Vichy et l'arrivée des Allemands en Syrie, ni alla aa produit.

aa fera par accord de collaboration entre Vichy et les Allemands.
Quoi qu'il en soit, je considère que les événameots actuels en

Orient et ceui qui sont à prévoir vont (aire prendre an bloc de
que française libre, et spécialement au Tchad, une importance

stratémqne considérable. En conséquence, j'ai décidé de <

mon effort et mes moyens à la défense éventuelle de ces

français.

si le général Wavell a besoin dm troupes

d'Orient dans un avenir rapproché, je les laisse volontiers 4 m
disposition pour la défense de l'Érypte et pourvu qu'elles soient

réunies sous les ordres du géndral Logentilhommc comme nousfinirai Logent

an avons convenu.

Téiegrumme ém général eV OaulU
è DéUimtton Frmmt* Ltbr* è Loméru.

ta sssi mi
J'ai terminé mes inspections dans nos territoires de l'Afrique

français libre. J'v ai constaté un progrès saisissant à

•
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de vue : écon«»inn|u»\ militaire, moral. L'organisation, l'aut<

le bon ordre, sont partout bien établis. Cela est essentiel, car les

événements actuels et oeos qui sont à prévoir risquent de :

prendre bientôt à notre bloc de l'Afriaue français»' libre une bu
itégique considérable. En efîet, l'offensive allemande en

Méditerranée va s'étendre, aidée vraisemblablement par la i

boration de Vichy, en Syrie et en Afrique du Nord.
Nous devons envisager, en particulier, la possibilité de la perte

de l' Egypte par nos alliés britanniques. Dans ce cas, la guerre

serait reportée sur la ligne A. 0. F. Tchad, Soudan égypt

J'ai décidé de concentrer nos efforts et nos moyens sur notre
Afrique française libre, soit pour nous défendre, soit pour attaqua
à partir de là. Nos forces s'organisent ici en conséquence. VemDei
me faire connaître où en sont le bataillon et la batterie actuelle-

ment en Angleterre. Dès que possible, je les ferai venir i'i ; la

compagnie de chars également, quand elle sera prête et qu'elle aura
ion matériel. Je vous rappelle que vous devez envoyer sur P<

Noire ou Douala l'armement américain de trois bataillons din
fanterie de type normal et, sur l'Orient, l'armement de deux
colonnes mobiles et de trois bataillons d'infanterie, type normal.

Je n'ai pas l'intention de rentrer à Londres actuellement.

Tilégmm/nr du général de Goutte il Catroux, au i

mal r.'.i

Étant donné la politique négative que nos alliés britanniques
ont cru devoir adopter en Orient pour ce qui nous concerne, j'es-

time que la présence au Caire d'une personnalité aussi cou
rable que la vôtre et d'un Haut-Commissaire pour y représ,

la France Libre ne se justifia plus. Je réserve la possilulit

votre retour sur place ultérieurement, au cas où les év<

viendraient à l'imposer grâce à un redressement des Britanniques,
Mais, pour le moment, je vous prie de quitter Le Caire dès que pos-

Je désire que vous veniez me voir à Brazzaville et que,
de là, vous procédiez à une inspection de nos troupes en Afrique
française, en attendant que nous puissions haine

Veuillez aviser les Britanniques, au Caire, île cette décision.
Il n'y a aucune raison pour que vous leur dissimuliez le motif de
votre départ. Au contraire, je vous demande de le leur marquer.
De mon côté, j'avise le gouvernement de Londres.
Vous ne serez naturellement pas remplacé dans vos fonctions

actuelles. Je désigne Palewski comme mon représentant politique

pour les affaires d'Orient et Legent ilhomme comme commandant
supérieur des ki pari «l'i< redi,
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tfsutilhomme aura un officier d# liai*uu auprès
Iiim rwalera rW drt

Je VOUS nltrndi avant peu ri VOUS fWûlfpii pOUf OS que VOUS
fait. Il h '«uni p«i tenu, ni A voit», ni A moi, que von* «yn

pu faire davantage.

Tétigramm* du générai ér tiauUe

"Ugaiéon France l.thr

IX Ml 11

raison de U politique négative adoptée A notre égard par
les Britannique* au tujet de la Syrie et d.

«lue le général (Utroux devait quitter Le Caire où la présence
d'un Haut-commissaire m te justifie plue actuellement.

J'ai déajfoé l'alewski comme représentant politique en Orient

troupe*. Tulaane reste chef d*état-major de I*Air en Orient. Veuilles
aviser de wt le gouvernement britannique.

J'ai prérenu directement le général Catroux, qui doit quitter
Le Caire dès que possible et Tenir me voir A Brazzaville ou noua
filerons sa nouvelle destinstion.

I. Inde française sera rattachée directement A notre ser

central de Londres.
J'ai convoqué le consul général britannique hier et je lui ai

fait part de certaines considérations sénéraJe* au sujet de la poli-

tique récente britannique à notre égard et des risques q
pour ce qui concerne la situa

osequent, la collaboration de Vichy avec les Allemands.
I'Iuj gieterre nous négligera et plus l'opinion française se

refroidira et pins Vichy collaborera. Pair a envoyé un télégramme
à son gouvernement à la suite de cette conversation. Faites-vous

le texte au Foreign Office.

Télégramme de 1/. Havard, Cumul général briiannujue i

Beyrouth, adressé e Londres et «m (\ure ei communique au
général de GauIU, è Brt

Wl M.u t B* TS\ K LA MISSIO.H

01 I.MIAOS MITA*MO, 1 X)

II «Mi t»«l

demande au « nef du cabinet politique, ce matin, des ren-
dus relatif* aux rapports que j'svsis reçus de trots

"
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sûres, déclarant qu'à l'instigation de la CommÎMion italienne les

autnnt. > françaises avaient . nvoyé depuis deux jours du
de gu compris des mitrailleuses, des canons de 75 et des

munitions, a Tel Kotchek, d'où il devait être expédi» aux ni

ilakiens. Le chef du cabinet politique a admis l'expédition, mais
I | in'*tendu que ce matériel était destiné à renforcer la défense des

frontières françaises, pour le cas où des groupes de rebelles essaie-

raient d'entrer de force en Syrie. Je ne peux pas dire si cela est

mais je crois comprendre que les sous-officiers français qui

illaient l'envoi de ce matériel sont convaincus qu'il est

tiné aux Irakiens.

Télégramme de M. Havard, Consul général britannique à Beyrouth,
communiqué au général de Gaulle, à Brazzaville.

(communiqué en .traduction par la mission
Dl liaison britannique)

li.yn.utli. 13 mai I

1° J'ai demandé, ce matin, au chef du bureau politique des
renseignements concernant les trois avions allemands. Il pp
dait tout d'abord ne rien savoir, mais, sur mon insistance, il i

téléphoné au Haut-commissaire, qui confirma que ces a\

avaient atterri à Alep (mais non pas à Beyrouth) sans avoir

averti préalablement et prétendant s'être égarés. D'accord avec
les instructions reçues, le Haut-commissaite les aurait isolés avec
leur équipage pendant que les réparations étaient <>s et

aurait demandé aux dits équipages de partir, ce qu'ils n'ont pas
fait.

2° Le consul général des États-Unis m'avait informé préalable

ment que l'amiral Leahy avait rapporté qu'un haut

naire de Vichy lui avait dit que les instruirions données au Haut-
commissaire étaient les suivantes :

a) si des avions allemand survolaient la Syrie, ne pas tirer;

b) s'ils atterrissaient, les retenir et demander des i >ns
;

<•) si des avions britannique! -m volaient la Syrie, tirer et essayer

de les abattre.

In réponse à ma demande, Conty a déclaré que :

a) était exact:
b) les ordres du Haut -« -ommissaire étaient de permettre l'at-

terrissage seulement pour le cas où l'avion serait en détresse ; dans
ce cas, faire faire le minimum de réparations essentielles, puis

donner l'ordre au pilote de quitter le pays par la route la plus

courte;
r) en co qui concerne les avions britanniques survolant la Syrie,
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ils ne seraient probablement pas attaques, à moins <
(

prorbent dut» aérodrome syrien. Conly m'a daasiadé d*

cette question auprès de vont, étant donné que Ut Frai• lit Français ne

nWwlinl pat d'mcsdents avec U R \ i rnaruuer

mi at l'aviatioo illamiadi prenait l'habitude dm as earvir daa aaro»

droiD«trn«x*,>o«t parerrrur, io«laulWDent.l> H \ I. pourrait

être tentée da réagir.

• vions ont survolé Alep da boni» battra aa maim

.

à quelque» minute* d'intervalle, «l direction ait. L'un d'eux, «im

volait très bas, avait indnbètblâmant las couleurs irakienne. ; las

autres n'ont pu être identifié*. Le chef du cabinet polKiq

déclaré, en réponse é ma demande, mTil pensait que tous devaientdéclaré, en réponse à ma
français. Il a ajoute qu'il y avait uim centaine d'avions Iran

an Syrie, aia an Syrie, auxquels on donnait
are exact. Mais l'activité aérienne à cette échelle

inaccoutumne.

Télégramme de M. Gardener
% Consul britannique è /Matas,

adressé è Londres et ou Caire

et communiqué an général de Gaulle, à Btmsmnilr.

(ooarai Mot* as T*u>i<Ttos pas la Mission
Dl UAISOS IIITVNMv'il)

Pareil, tt mai iv.

Le Haut-commissaire ne nie pas que dos avions de l'Axe aient

atterri à Damas. La délégué Ta admis en fait. Le Haut-commis-
saire a dit que deux, sur trois, dos avions qui ont atterri à Alop

m irakiens et que l'autre était français. Il a déclaré qu'ac-

da la Syrie par las Allemands, mais que, ai daa ordres da aa genre
loi perrensJeot, il obéira

Télégramme dm iémérml Catroax
ma général de GaaUe, è tlraisovdle.

U Caire, tt raeJ ifil.

t* Le général DenU a déclaré Nranimant an consul général
il résisterait à une waasion imamdli 11 est

peut-être sincère. Capaidant, il aa puera cert ainement aux ordres

l Vicby qui lui

aaniblablaniunt sur la Liban ou il sembla préparer une aorte de
réénrL

T. i as M
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m du Levant est d'environ 45 000 hommes
dont un tiers d'autochtones. Le matériel et Parmemenl sont in-

changés.
3° Le dispositif comporte un tiers environ des forces sur

frontières sud, un quart sur les frontières nord, le reste réparti

mut h et à Damas, formant centres de gravité.

La Commission italienne suit très attentivement lei travaux
de défense exécutés sur les frontières du sud. Elle se préo<

également des moyens automobiles. Enfin, elle a prescrit la limi-

tation de la distribution de l'essence, tant aux usagers civils qn

militaires et marins. Son activité politique est faible, au oonti

de celle de la Commission allemande qui est très dévelopj

Télégramme de M. Parr, Consul général britannique à Brazzaville,

adressé au Foreign Office et communiqué au général de Ga

TRADUCTION

Brazzaville, 13 mai 1941.

Le Général a pris, ce matin, connaissance de vos télégrammes.
11 m'a dit qu'à son avis plus nous aidions Vichy plus Vichy colla-

borait avec les Allemands et les Italiens. Quarante-huit heures
après notre envoi de ravitaillement en Syrie, Damas a vu débarquer
les Allemands. Nous avons fait des avances à Weygand et essayé
de réveiller l'Afrique du Nord ; c'était marcher sur une phi :

f>ourrie. Un rapport, daté du 6 mai et émanant d'un officier que
ui-même, de Gaulle, avait envoyé en Afrique du Nord, en fournit

une preuve supplémentaire. Weygand, d'après le rapport, a déclaré

à cet officier :

« Les deux tiers de la France sont occupés par les Boches,
l'autre tiers par la Marine, ce qui est pire. Je ne p* faire.

Je suis continuellement espionné par Darlan et il ne m'est pas
possible de me séparer de Vichy. »

Le Général continua en soulignant la nécessité pour le Gon
nement de Sa Majesté de reconnaître qu'il n'y a rien à gagner à
une politique d'accommodement. Il m'a lu, à ce sujet, des <

laires venant de Vichy relatives à des facilités à donner à des mis-

sions allemandes, circulaires qui sont adressées par Vichy à tes

représentants principaux en Afrique occidentale et en Afrique du
Nord.

iquc marque de courtoisie et de tolérance, chaque concession
et facilité accordées aux gens de Vichy, affaiblissent les Français
Libres, sèment la perplexité et le découragement dans Popi
en France et dans l'Empire et contribuent à affermir l'em
Le Général cita comme exemple notre attitude lors de l'arrestation



nurr M
de M. Égal à Shanghai ou de ses partisans en Syrie. Il lui a fallu,

•a donner Quelque esplicatioa aui Français Libre*.

'est rinaction tu
qu'il va lui falloir •

Sa reportant aui
a

riant ans télégrammes que je lui aveu lu*, la Général
que la poBUque menée par lea États-Unis à l'égard de

Yinby au, tout comme la noire, viciée par i

qui trahissent leur part ai que noua M la

UFrance lihra l'étcindreit ai la peuple français devait an
r A la eondoaioo que noua respectons Vichy ei que noua

sommas prêta à Paider an déirimani de* Français combattante.
La peuple, dans oa ont, aa résignerait à la vicioire alsamande. Il

cet un fait qu'il nous faut voir ei dont.noua devons tas

MÉiSLajB 9mm d* combat 'ânn-es.

1

sm*à s*
•i-'' ni >t ' une Franc*? lui '•!•• nnur lidurllt* 1 *

Si. au lieu d'aider U France Libre, nous Pi

an profit de radversaire. noua perdront la coohanoa da la France,
quefc que aoitTiseue de U guerre Lui-même, la Général, ne

ri iniiinimejil supporter le fardeau dont noire iaeomurvt
la situation française surcharge uni cesse ses épaules.

TéUgrammt de M. Eém a* général de Gaulle, à

TSADUCl

Lsndres. U oui mi
que je viens da voir, va vont télégraphier an détail

•Bas sont notre politique ai noire position vis-à-vis de Djibouti
i de la Syrie. Il n'y a pas de doute qu'en raison des dirt

communkatioo nmpratj j on a aie créée, — à mon grandda oo*amua*eal loii runprsation a été créée, — à mon grand regret,— que nom suivions une politique négaUva quant à l'une H l'autre
da cas régions. Mais cette impression est fausse ai vont pouvat
lira sûr que noire politique tara aussi positive que nos moyens

fus la paj mettions. J'espère beaucoup, étant donné la

do talagrarami que la général Spears vous a envoyé le

U mai, que voua pourras laisser la général Catroux an
pour y traiter de oc qu'il va advenir. Las ivaaamnnji
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Télégramme du général Spears, Chef </' / m et Ma
nu général ae Gaulle, à Me.

TRADUCTION

Le Caire, 14 mai 1

\m ooun d'une très satisfaisante entrevue qui a eu lieu aujnur-

i entre le Commandant en chef au Moyen-Orient et le général

le* pointa suivants ont été réglés :

Syrie : le général Catroux informera les Français, par la

radio de Jérusalem, que les Allemands pénètrent en S

la suite, sa propagande dépendra des circonstances,

roux va préparer des tracts qui devront être prêts à

jetés sur la Syrie pendant les nuits de jeudi et de vendredi

3) Les Français Libres actuellement à Kistina en Pa
seront maintenus. Ils y sont à proximité de la ligne de chemin de
fer et peuvent être transportés rapidement à la frontière. I

façons, c'est le seul moyen de transport possible.

Si la propagande provoque une réaction favorable, le

mandant en cnef donnera aux Français Libres toute l'aide qu'il

pourra, selon les circonstances du moment.
5) Djibouti : a) le blocus est maintenu.

b) Brosset servira de conseiller au général Cun-
ningham.

Le général Catroux ira en Palestine le 15, et moi aussi.

Télégramme de M. Winston Churchill

au général de Gaulle, à Brazzaville.

TRADUCTION

Londres, 14 mai 1941.

La question de Djibouti a été discutée à une réunion du Comité
dfl défense que DOm avons tenue cet après-midi. Nous y avons
décidé :

1) De maintenir le blocus complet de Djibouti.
De vous demander de ne pas retirer le général Catroux de

•
i déji en train d'agir?

De vous inviter oordiaieiuenl i vow rendre au Caire, si

vous l'estimez compatible avec la i dee territoires français
libres.
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/ r V /*tn n r Ae Itrttr

./ <ir <;*uU* t è ffmaarflsi

l« Votre missagi est oervmu à U
avant que j'aille voir Mm qui n <invoqué au sujet de

Ceet donc Eden lui-même qui a eu la primeur des décisions

que vont eVaviea invité à faire

UMH.1U.
2» Cela m'« permis d'expliquer è Eden avec beaucoup de mit

la suite daa érauaajunU qui voua avaient conduit à prendra laa

notifiées par voira téasgremms et, notamment, à
ajajnjm le GovfWHaMatl hriliMlIlH ..x..,t adopte

1 m H ,ll «îu «'

négative en ce qui concerne dos intérêts A Ujibout >yrie.

> Avec usa conviction dont je ne meta pas en
Eden a affirmé nue, sans nul doute, votre un pression était causée

par le manque de Kairtme
4° Kn ce qui concerne Djibouti, s'il est exact qu'il y a quelques

an raison de la continuation de la défense italienne active

il avait paru d'une nécessité militaire impérieuse

à s'assurer sussi rapidement que possible de l'usage

du chemin de fer d'AddisAbéba, IV. tif de la

résistance permettait maintenant de réviser cette .

Eden m'a dit qu'un Comité de défense sa tient è la fin de cet

après-midi, qu'il soutiendrait personnellement le point d»

que la blocus de Djibouti devait être maintenu et que le Premier
letre était dans lea mêmes vues,

La décision du Comité de défense me sera notifiée des la fin

de la réunion pour vous être transmise.
5» Kn ce qui concerne la Syrie, la nécessité d'intervenir an Irak

a imposé sux Britanniques d'y envoyer les troupes destinées è
agir en Strie è nos cotée.

Le Cabinet britannique a donné pour instruction au Haut-
t au Middle-Kait de transporter laa Forcée Fran-

cuises libres à proximité de la frontière « de leur don

i aiaamrt oè k jénén) CfttfOU H l» général

Ulbomme décideraient que Pneure d'agir était

Voua aves dû maintenant recevoir

Spears vous confirmant os qui précède et indiquant que le général

Catroux parlera demain par Kadio-Jérusalem à la Syrie.

Dea tracU seront distribués et, selon la réponse des 1distribués et , selon la réponse daa troupes et

de la population, la général Catroux pourra décider ai l'usure est

me d intervenir.

D'après lea derniers renseignements reçu* 17

passer par la Syrie. Autrui

selon la métnoa> hsbrtueBa.
de paasrr par la Syrie. Autrement dit. l'infiltration corn-
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ap de force, Eden i affirmé que jamais le d

unique <le voir se développer notre mouvement n'a été plua

tions de Vichy et de Darlan

pénét « travers la Syri»' lui paraissaient .1

Il Im •emblail qu'il serait donc déplorai. le >i. au moment m<
nu l'heure de l'action risque de sonner, le général Catroux n

pas disponible pour appuyer de son prestige sur la Syrie l'action

i roupes.

1 1 a donc exprimé le souhait que vous pourriez rave] votre

décision, maintenant que les faits qui vous avaient conduit à la

prendre se trouvent mis au point.

Il nous paraît ici que Le Caire vous a envoyé des renseigne-
nt à fait insuffisants, tandis qu'ici le Cabinet anglais croyait

que c'était Le Caire qui vous tenait informé.
7° A titre personnel, je n'ai pas caché à Eden que j'ai été surpris

par la télégramme <le Spean whm raggérant <le ne pas aller au
Caire au moment où de graves décisions étaient à prendre,

II m'a paru qu'il partageait mon étonnement et je ne serais

pas surpris que le Premier Ministre vous télégraphie lui-i

pour vous conseiller d'y aller.

tre tempe, Eden vous a télégraphié pour annoncer mon
télégramme.

Télégramme du général Catroux

OU génital de Gaulle, à Brazzaville.

Le Caire, 14 n

Votre message concernant votre intention de me rappeler il ni

me parvient alors que :

Primo : Côté Djibouti : Wavell me promet que le blocus ne
pas levé, m'assure qu'aucune négociation n'est ouvei

l'étant borné à demander au gouverneur de pr<

sa réponse aux propositions et accepte que Brosset représente nos
intérêts auprès de lui lors des discussions éventuel

Secundo : Côté Syrie : les avions allemands qui ont obtenu l'accès

des aérodromes de Syrie sont utilisés pour soutenir l'Irak et pré-
t une occupation du Levant à laquelle Dentz vient de déclarer

qu'il ne s'opposerait pas si son gouvernement le lui presen
LesHritanii t pas encore arrêté le qui

réactions diplomatiques et milita

le qu'ils inten iennent parla voie aérienne, mais une
de l- urs troupes en Syrie parait exclue en raison de leurs

pi affleure.

L'armée du Levant demeure immobile deva
uands en Syrie.

ijuunl'lnii, par tracts et par radio, un app



m
Tannée lui démontrant le déehonnsur de e4U sssietsnrs à

i saisir m arme» '.oaM que, si elle

nie, je «lit eux portes de U Syrie iv«o met troupes

pour le iriutsnir.

J'ei adopté eeiie attitude d'accord avec les Britanniques.

m résultats de l*#foti émet entassé pour tsar

lool état de ceuee, il ter m d'exécuter lee pres-

criptions de votre ménage et de notifier la mise à exécuti<

vous demanda, par conséquent, d'ajourner le départ de
Passèrent

^

Ordre séier»! du téUrml de Gaulle

aux territoire* de fAfrique française libre.

BreuavitW, 15 mai Ittt.

Mon inspection dea territoiree de l'Afrique française libre m'a
ouelf progrèa viennent d'y être accomplis. L'Afrique
libre «et an plein essor, nufit u renient, économiquement,

Il le faut, d'aiucurs. Car la guerre est en Afrique. Nos territoires

y Jouant un rôle grandissant par leur contribution à l'effort des
alliée et par leur situation stratégique. Ce rôle exige que PAfi

française libre soit active, ardente et disciplinée. Dans la latte

mondiale, tout compte.
M avons fait déjà quelque chose. Noua avons à faire beaucoup

plue. D'après le plan que j'ei tracé, certaines mesures nécessaires

sont an cours d'exécution, d'autres viennent d'être décidées,

d'autres enfin le seront progressivement. Mais pour atteindre,

la vaut, la plus grand résultat possible, trois condi-

étrer
partout avec la pins.

sont
i ont

la devoir de las soutenir. Moi alla, je les y aiderai sans considé-
ration nui

tions sescotiollfi doivent être remplies.

tut, d'abord, que l'eutorité s'exerce partoi

grande fermeté. Ceux qui commandant ou adi

lasnousslilie Ils doivent être obéis. Las échelons

II faut, ensuite, exclure toutes querelles et toutes suspicions.

Cala ne pourrait que noua affaiblir. Tous les Français qui colla-

borent à la mission sacrée de 1a France Libre, c'est-à-dire à U
guerre pour la défense de l'Empire et la libération du pays, sont
dea nommes raspsotables et da bons compagnons. Las opinions
politiques, raHgiaisias , sociales, n'ont rien à voir dans notre affaire,

t'est aux chefs et aux chefs seulement qu'il appartient d'apprécier

* dans l'ordre«netional comme les services dans Tordre
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profession imI J«* lei invite à r»*i»rï mer sévèrement toul ce qui peut

rà semer la divisi

Il faut, enfin, que l'initiative se déploie du haut en bas. Cela

pas exclusif de la discipline, bien au contraire. Nos moj
limités. Nous devons tirer parti de tout . Il n'y

a qu'un critérium au mérite de chacun : c'est ce qu'il a réalisé.

Nous sommes maintenant une force solide. La première étape

est atteinte. En route pour la seconde! La France sera défendue.

Télégramme du général de Gaulle

à M. Winston Churchill, à Londres.

Brazzaville, 15 mai

1) Thank you.

2) Catroux remains in Palestine.

3) / shall go to Cairo soon.

) OU mu vi/// tfœ MET.

Télégramme du général de Gaulle

à Délégation France Libre à Londres.

Brazzaville, 16 mai !

Bu raison du changement d'attitude satisfaisant de nos alli* -s

anglais en ce qui concerne la Syrie et I Djibouti, j'ai différé le rappel
du général Catroux. Je me rendrai bientôt au Caire.

Les événements nous commandent un grand effort sur la Sj
La propagande est la base de cet effort. H faut doi ntrer

•la notre action par la radio. D'autre part, la B. B. C. doit
r en ligne, mais le moins largement possible et feulement

d'après nos indications.

Voici notre thème général de propagande qui doit être violente :

Les Allemands arrivent au Levant. La France e ie au
Levant, comme elle Ta été lors de l'armistice de juin. et trahie

Us mômes hommes. Un soldat n'obéit pas aux traîtres. Lee
officiers et les soldats du Levant vont-ils livrer à l'ennemi le te]

que la France leur a confié? Ils auront perdu l'honneur sans avoir
de toute la guerre, un seul ooup de feu sur les Allemands.
Ma I Tirez sur les Boches 1

riez aussi et faites parler comme suit pour Djibouti : Le
r militaire est de se battre. La France Libre, c'est le combat,

ir et In \
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Hnmoiu-, u «

<V*mm* du erneral à

a iMiégitêom France f.ibrr à

m

Nos alliée comptaient sur Pétaia M sur Dents n m

.

I*uur Dnbouti, iU Matai eneOfl M t>< i*<* lalmti». d<»nt BOM MOM
rlus, Knfin, ils «m priaient de ne pas aller au Caire. Le

au Cairt a retardé systématiquement la

d'opérations an Palestine Il n*a donné
à lu*gentiIbomme, et qui le paralysa

Las dMeouKéa da commuainationi entre La Caire et Hrattaville
n'ont rien à voir svre l rendra ai qui a piodaH
reflet recherché. Cad dit pour tien érlsirer la iantai

Quoi qu'il en soit, les Britanniques as sont, pour le

rafleront.

Il est possible que le général Cetroux sit prochainement l'oeca

damr suivant les instructions que je lui si données et malgré
ea qui manque sux troupes dont il dispose. Je demande à

Pleven, à l'amiral Muselier, au professeur Cassin, à d'Argenlieu,

à Dejean, de lui télégraphier pour I'

raison de l'accord HitlerDarian, nous devons
comme possible la parte de l'Egypte et Parrhréa daa
an Afrique du Nord française et en A. O. F. Dans ce

\ i ! deviendrait essentiel pour la guerre
ce cas, notre

n dos! donc tendre à le renforcer sans
pour Is guerre en Africjue.

Télégramme du généras* de Gaulle

à Délégation France Libre à Londres.

H mal |t*fl

prie d'adresser la communication suivante à tous les

à Londree et par 1

• A roccasion daa • accorda •

de Vichy et l'Allemagne d-

que aaa accorda peuvent entraîner pour ce qui conoarna les intérêts
r.ce et I attitude des autres État • é son égard, la générai

da Gaulle et la Conseil de Défense da l'Empire français estiment
de soumettre à l'attantion du Gouvernement

las observations suivantes

1) Le « Gouvernement a de Vichy s'est placé lui-même par
l'armistice dans une situation qui lui ote toute

*

r
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• te « Gouvernement i .1 prii le pouvoir et totale!

titutiuiis de la I rance sans que le peuple
.ut été aaouuemeul consulté et sans que ses représentante aient

dans des conditions élémentaires de liberté

et de

3) Depuis cette usurpation, le a Gouvernement » de \"u-U\

le pouvoir sans aucun contrôle de le nation française et

sans que la nation française ait la moindre possibilité de se faire

entenore, puisque les deux tiers du pays sont occupés par l'ennemi
et qu'un tiers est soumis, sous son contrôle, au régime du silence

absolu.

'») D'après les textes dits « constitutionnels » arbitrairement

I îtués à la constitution de la France, la source de l'autorité

du « Gouvernement » de Vichy réside exclusivement dans la per-

sonne d'un vieillard de quatre-vingt-cinq ans dont il est notoire

depuis plusieurs années qu'il est affaibli par l'âge.

I suite de ces faits que le « Gouvernement » de Vlobv n'est

pas en mesure d'exercer les attributions de la souveraineté fran-

çaise et qu'il n'en a pas le droit. En particulier, les mesures qu'il

prend en « collaboration » avec l'envahisseur ne sont ni libres ni

légales et ne peuvent pas, par conséquent, être considérées comme
engageant le peuple français.

o) Partout où les citoyens français ont la possibilité de :

connaître leurs véritables sentiments ils ont, en immense maj<>

manifesté la volonté que la France continue la guerre avec les

moyens qui restent à sa disposition. 11 en est ainsi dans tous les

<>ires de l'Empire qui ont pu être libérés de Vi« h y et dans
tous les pays étrangers, malgré les sanctions rigoureuses imp <•>• -es

f>ar
Vichy, sur l'ordre de l'envahisseur, à ceux qui poursuivent la

utte.

Tous les renseignements recueillis sur le territoire français

prouvent qu'individuellement les Français sont en immense majo-
rité dans les mêmes sentiments.

7) Le généra] de Gaulle et le Conseil de Défense de l'Empire
français, dont l'autorité est librement reconnue par tous les t

toires français déjà libérés du contrôle de l'ennemi, qui sont les

représentants des sentiments réels de leurs con< ttoyeni et qm.
dans toute la mesure de leurs moyens, assurent l'exécution des
traités et engagements souscrits par la Franc- antérieurement
au 18 juin 1940, déclarent :

A — que la France ne peut et ne doit pas être tenue pour
responsable des actes commis soi-disant en son nom
par des gouvernants qui ont usurpé le pouvoir et ae

t placés sous la dépendance de rennemi, a la faveur
d'une défaite militaire subie par ses armées en com-
battant pouf le salut oommun des peuples libres;

B — que II nation trani ntinue la guerre par toutes



M

les partie* d. aee forces mil* tirée et de tee

«*napp. .utrole de l'ennemi et doit, par

être ntmtHtréi comme btllisérante p*r
par amis de ces

"
MMM alliée par ceux de rea État,

cpn combettent i

C — que U nation frençate» ne recouuttl dant la présent ai

ne reconnaîtra dans l'avenir aucune atteinte à aucun
de aas droite qui errait rotnrater par D

Sal do monde, à la faveur ai aoua la prétexta da U
n où elle te trouve du fait dea ennemie ai daa

usurpateurs dépendant da l'ennemi qui prétendent la

féaérei de GaulU, à BrauBPiUe.

U Caire. !• oui 1*4!

.

la utuation t'est révélée aeeet favorable pour que ja décide da
marcher fur Damas.

: tomr, non tant difficultés, la miaa an plaça prochaina

da nos clémente face à Daraa et j'espère que ja pourrai passer à
l'action daaa quelques jour*. J adresserai préalablement va nouvel

•Mal à Tannée et aufei aux populatioot où Ja proclamer»! la

fin du mandai rt ra*asmc< i ndéaaadaaea,

TéUgramme dm générai Cairoux
cauiu, à rM ancrai *

H aui 1*11.

Lee raaafffnamaaU précis recueiilu à la frontière da la

de mon Mterlocuteur txthftmsnt, contrairement aui
mante aniériaurament fournit :

Qu'aucun repli de la Syria fur le Liban n'a été effectué.

<Ju'au contraire, lee forcée da la Syria, appliquant la plan

da datante, ont occupé leur» poaitionf fur la ligna principale de
réaiftaaca ai à l'avant.

<jue lee cadrât ai lat troupea OBtiftint à l'ordre da résister.

Devant ce tablean exact da la situation, il ne peut être question,

non eenlement de poutter tnr Damaa avec un baUillon an camions,
d'attaquer avec la taule divieion l^rjentilnottune, trop
d'artillerie. L'opération doit être montée an force avec
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l'appoint des forces britanniques. Mon interlocuteur e

: plus longtemps sans danger dans un milieu

île. Il espère passer en Transjoraanie le 22 au matin
huit ou dix escadrons Tcherkesses et compte •

qodquei autres éléments. Je vous entretiendrai au Caire «l'un

nouveau projet. Mais vous devez, dès maintenant, <

<ju«' la tentatm «le gagner l'armée par un choc psychologique a

échoué.

Télégramme du général de Larminat,

Haut-commissaire en Afrique française libre,

au gâterai de C>aulte, au Caire.

Brazzaville, 24

Les éventualités favorables en A. 0. F. se précisent. Ponton est

en liaison avec le colonel Mulot, commandant militaire de la

Côte d'Ivoire, et a reçu un rendez-vous secret du gouverneur du
Togo. Je donne des instructions pour pousser énergiquement à

l'action immédiate. J'estime que nous devons déclencher les évé-

nements en A. 0. F., avec le mot d'ordre d'agir avant que l'Alh-

magne n'agisse et en exploitant l'exemple de la Syrie. Je me
drai à Lagos et à Accra lundi et mardi, si les renseignements se

confirment.

<il de Gaulle

à Délégation France Libre à Londres.

Le Caire, 31 mai 1941.

Après beaucoup de retards et d'hésitations, qui ne sont pas de
notre fait, l'heure de l'action en Syrie est proche. Je compte rester

m Caire jusque-là. Ensuite, j'irai en Syrie pour quelque temps
choses marchent bien. Dans le cas contraire, je retournerai

à Brazzaville et, probablement, à Londres.
Notre position politique en Syrie sera la suivante : Nous pro-

roni l'indépendance. Mais nous ne déclarerons pas le mandat
•bolî purement et' simplement. D'abord, cela serait fâcheux au
point de vue juridique et au point de vue de tous ceux qui n»>

renoncent pas à la S. D. N. Ensuite, il faut une transition dans
la transmission des pouvoirs. Enfin, la Syrie est un territoire dans
la zone de combat et il est impossible, en pleine bataille, d'y
bouleverser la nature de l'autorité. Nous dirons seulement que
nous venons pour mettre un terme au rérime du mandat et pour

lure un traité garantissant l'indépendance et la souveraineté.
Notre

i
militaire sera la - : Nous reformerons

les forces terrestres, navales et aériennes françaises, syriennes et
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IftaMitni du Levant et

1» ordres dan commandants «s eM britannique* de trrre, de

et de l'air en MiddleKast.
Pour Djibouti, les Britannique* on! enfin comprit qu'il Uni en

finir et rétablir le blocus complet. Lm négociation* ont coati,

me reprenante à Harrar pour toute cette affaire. Lm
eV Amant ai />«èœ aoot an mer Ronge pour par-

ticipation au brffmrf-

1* AU du Président dm États l'nis qui ma prouvé

je loi ai dit' dirersee choam'en^earnnnt CcnnduHe générale do

la guerre.

Il a repondu qu'il en parierait •ûremeot à

aCt..n.

qu*Û faut ailor

pont do rue généra^ l'intérêt principal paaae pan à pou
<hingtoo 11

. Jt compte beaucoup pour cela sur la voyage da Pleven

\i

-ai de GaulU à Sir \hles L*mp*m.
BjeVar britannique au Cairt.

Le Cairt. le S joie •

mnuaéew,
anaistsnt de vouloir bien faire imprimer la

éclaration du général Catroux aux Syriens

frais que la traduction da ce

du mandat.

née, avant l'impression, au capitaine Lecerf

général Cal >uant à la déclaration du
inique, je «meidere comme nécessaire de
lans nous opposer à ce qu'elle soit publiée,

qu'elle soit nécessaire, an es oui concerne la

ont que j'ai autorisé la général Catn
om-lativamant à l'annonce d'un traité entre

et la Franco Libre pour remplacer le régime

i

4e la guerre peuvent amener, dans natte

matière et dans d'autres, entre le représentant de U France d'une

part et lm Syriens et Libanais d'autre part, diverses dMBnuHéa
turquolloa, par exemple, lm événement! récente d'Irak nous
nbimil à penser. Si ces dfcàVaJtéa devaient m produire, noua ne

lement pas que lm déclarations (

rtnani s 1a uulntiim ÂImm AtwktkÊte Noim eAi^eidoAe

i tout règlement politique en Syrie et au Uban est du ressort

lew

é

mulant de la France conjointement avec les ranrémnt snU
dm Syriens et dm libanais. J'ajoute que je me réserve de faire
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ociété des Nations ont communication adé-

oment sera wnu.
ill. z agréer. Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma

ration.

Télégramme du général de GanQe
à M. Eden, à Londres.

Le Caire, •'• juin 1941.

1 1 parait vraisemblable que l'accord récent entre les Allemands
« t Vichy comporte, en particulier, l'obligation pour Vichy de
s'emparer des colonies françaises d'Afrique qui se sont

à moi.
Cette entreprise, si elle réussissait, interromprait toute commu-

nication directe entre les colonies anglaises d'Afrique occidei

et l'Orient, permettrait aux Allemands de reprendre le Cameroun
et de redevenir riverains du Congo et leur offrirait, ultérieurement,

des possibilités décisives, à la fois pour attaquer le Nil depuis sa

source jusqu'à son embouchure et pour liquider les bases anglaises

du Nigeria, de Gold-Coast, de Sierra-Leone et de Gambie.
Il est à croire crue, pour tenter de réduire l'Afrique

libre, les Allemands sont en train de fournir à Vichy, en

du Nord et occidentale, des moyens que l'armistice lui

enlevés, en particulier des avions et des chars. Quant au ravitaille-

ment préalable en essence, et peut-être même en armes, on sait

«M les autorités de Vichy en Afrique du Nord et occidentale
étaient sur le point de l'obtenir des États-Unis en faisant miroiter

la possibilité du redressement contre l'Allemagne de ces mêmee
autorités, ce que je n'ai jamais cessé de considérer comme une
tromperie.

Il n'est pas à ma connaissance que, tout au moins du côté
américain, cette illusion ait complètement cessé.

Moi-mÔme et le Conseil de Défense de l'Empire français assu-

mons la défense des territoires français d'Afrique soumis à notre

autorité. Toutefois, il m'est nécessaire de savoir :

1° Quelle serait l'attitude du Gouvern» in. nt britannique dans
le cas d'une attaque de Vichy contre l'Afrique française libre?

2P Au cas où le Gouvernement britannique déciderait d'app
par les armes la défense de l'Afrique française libre contre Vichy,
quelles forces terrestres, navales et aériennes britanniques seraient

en mesure d'agir, dans quels délais, et dans quelles < • nditums?
3° Quels ravitaillements, américains ou autres, notamment en

essence, moyens de transport, etc.. sont parvenus, parvien
ou parviendront a l' Afrique au Nord et à l'Afrique occidentale
françaises soumises à Vichy?



' r* Kxcallence de me faire tenir sa

réponse It plut 141 possible sur ces divers points.

tV M. Wuuêom.Ckmfcfull

m témérml éê G'aaifr, m Clin.

jet» mi.

met iMilIrure veaux pour la réussit*

•u levant. J'espère que vont lut
que tout ce qui est potnlt • été fait pour

aider laa armaa de la France Libre.

Voua taras, j'en mit tûrt d'accord avec moi pour penser que
attU action et, eu vérité, toute notre politique f

Itujun Orient, doivent être conçute en termes dt oonnanet mu-
tuellcrt dt tofltbottÉbtj ta palrlQpti Itj Aiubti iaivtal
suivre dea lignes partlltltt . Voua savex que noua. Anglais, ne

rtonarobons aucun tvanttft spécial dans l'Empire français ai

que nous n'avons nullement l'intention d'exploiter à notre profit

la situation trafiqua dt la France.
C'est pourquoi, j'accueille tvec faveur votre décision dt pro-

mettre l'indépendance à la Syrie et au Liban et, comme vous le

cette promesse tout le poids de notre garantie, le vous accorda

que, dans tout règlement de la question syrienne, nous ne devons
ettre la stabilité du Moyen-Orient. Mais, tout cette

devons tout les deux faire tout ce qui est possible

et |tj MOTlaMM aral**. VOV

•loin

. en suis sûr, dt l'importance de cette que*'

pansées vont vtrt vont et vers les soldats de la

A cette beure, où Vichy atteint dt nouveau la fond
la loyauté et le courage dea Français Libres sa

TeUgrmmmt du fendrai éê GouUc
à ÏÏTWmmm CkardkOL à Londres.

U Cals», ? Jeta fMt.

It rtcois à n—ltat votrt testai do 6 juin. Je me tant ta plein

cord avec vont pour gut notre politique commont à regard dea

nent de votrt nantit pour met
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quU arrive, les Fran-.ii> Librei

pour vaincre avec vous en alliés fidèles et résolus.

Lettre du général de Gaulle à M . Djtmû Wardam Hey,

en président du Conseil des ministres de Syrie.

Le Caire, le 8 juin I

Mon cher Président,

entrant en Syrie avec les Forces de la France Libre, le géné-
ral Catroux adressera aux populations une proclamation.

Cette proclamation, dont j ai approuvé 1 esprit et les t. rmes,
en mon nom et au nom de la France Libre, c'est-;!

mce.
Kl le apportera aux patriotes, dont vous êtes, la satisfaction

de leurs plus chères aspirations, en reconnaissant aux peuples du
Levant le statut, garanti par traité, de peuples souverains et

indépendants.
\insi sera consacré le succès d'une cause à laquelle vous vous

êtes si ardemment et généreusement consacré.

Je suis heureux de vous en faire part et j'exprime l'espoir

vous trouverez, dans cet événement important, un puissant enoou-
ragement à collaborer avec la France Libre et avec son repn

le général Catroux.
Veuillez agréer, mon cher Président, l'assurance de ma consi-

dération très distinguée.

Télégramme de M. Eden, Secrétaire d'État au Foreign Office

au général de Gaulle, au Caire.

TRADUCTION

Londres, 9 juin 1941.

I. — La situation à Vichy est encore confuse mais aucune déci-

ttOfl n'a tnoore été prise. Weygand a retardé son départ. Ses
sur la guerre contre les gaullistes d'Afrique sont ment

fléee à celles de Darlan. Weygand a informé le Cabinet, d'une
que les forces à sa disposition sont beaucoup trop faibles

4, d'autre part qu'une telle guerre serait 1»

ut de troubles sérieux dans tout l'empire <1

mènerait à l'intervention des États-Unis, ce que YVey-
désire éviter à tout prix. De plus, il i refuté de faire appel

m allemande car cela hâterait l'intervention amè-
ne. Weygand considère que la Syrie est indéfendable et doit



lire aaeriflée, les rapports de I>mu mit U situation H l'état d*a
le l'an»** H de l'administration rianl de plut en plut pesai

Il — Jusqu'ici. U majorité du Cabinet est d'accord avec Wey
gend, malgré laa efforts da Darian, appuyée par lea gouverneur»
de* colonies, tout tnUgaullietee. Darian a prie de fermas engage-
mante envers l'Allemagne, ea ce qui concerne la

4 que U flotte pourrait agir «mira las ftaullittee ai que
Hitler lui donnerait toutes facilites pour envoyer da rarement

dr Gaule
111. — En attendant daa transporte d'année vers l'Afrique,

Darian est an train da nettoyer Marseille, Nice, Toulon. al

ai dea cenUinea da Juift. de prétendus gaulliste* o
•ont arrête* et envoyée ailleurs. Darian va prob
mander un nouvel aoiraiian avec le* Allemands, pour
las difficultés soulevées par Wcygsnd et pour demandei
supplémentaire. Quant à la Syrie, le point de vue de Weygand
aétea4loptéetonaconnéàDenUlareepofuabilit<*depreno^dea
mesurée pour • eauver l'honneur t. A«nullement, on n'est pat

é es battre pour eauver la Syrie.

Télégramme de M. Edem au générai de Gaulle, au <

T*M»l Llh>\

Loodm, 9 juin 1*41

1. — Noua avoua beaucoup réfléchi à la possibilité d'une attaqua
\fnque française libre. A notre demande, la Gouverne-

daa Étau-l'mt a donné récemment pour instructions à
IL Murpby de dire à Weygand que le* Ëtata l'nit aideraient
l'Afrique du Nord, à la condition que Weygand n'attaquât pas
laa Forces françaises libre* an Afrique centrale ai occidentale,
ai aa pénât pat ainsi laide que le Gouvernement daa État*
pouvait apporter au Gouvernement de Sa Majesté. En réponse,
Weygand a déclaré à Murpby que la saison daa pluie* ai d'autre*

le* t.rn
traneai* libre* avant le !•* septembre, qu'il n'avait ni Fin-

t ni la désir d'attaquer la* territoire* françait libret, h au*,
nnait l'ordre d'attaquer, la majorité da ta* officiers n'obéi-

raient paa.

II. — Conflfation a été reçue, venant de Boéaaon, du fait

» qu'une attaqua ne serait pas possible avant l'automne an raison
des conditions de climat et an partie en raison du manqua d'es-

r i 17
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III. — Nous avons reçu des information.- très secrètes selon

lesquelles les conférences se tenant actuellement i Vichy • t use-
raient l'abandon des bases navales et aériennes en Afriqu

aux Allemands; Weygand suivrait vraisemblablement Pétain qui

a décidé de céder à la pression allemande. En conséquence, nous
avons exprimé au Gouvernement des États-Unis 1 espoir mie,

dans ces circonstances, il ne serait pas question de pro< •

laiion <!»• leur plan de ravitaillement de l'Afrique du

A notre connaissance, aucun ravitaillement n'est encore an
m an Afrique du Nord, ni en Afrique occidental» .

IV. — Les questions 1 et 2 du paragraphe V de votre télégramme
du '» juin sont • tudiées par les Chefs d état-major.

Télégramme de Sir Miles Lampson, Ambassadeur briiani

Caire, adressr à \l. Eden à Londres et communion
de Gaulle à Jérusalem.

i i; \m CTIOB

Le ministre yougoslave des Affaires étrangères m'infonnr qu'il

a reçu un télégramme de M. Pouritch, Ministre de Yougos!
à Paris, indiquant que les Allemands ont demandé à Vichy la

libre disposition des ports de Syrie et des ports de Tunisi

réclamé que Vichy entame la guerre contre la France I

M. l'ouritch ajoute que, pour sauver l'Afrique, le Gouvernement
de Vichy a cédé pour la Syrie. Weygand a offert sa démission au
sujet de la Tunisie. Mais on ne l'a pas encore accept uison

du climat, la campagne contre la France Libre a été reportée à
l'automne.

M. Pouritch rapporte que Darlan se comporte comme un
de l'Allemagne.

Déelaration du général de Gaulle
<i la presse et à la radio des payé lil"

Le Caire, 10 Juin 1941.

La France Libre fait la guerre. Or, avee le consentement de
Vichy, les Allemands ont commencé a prendre pied au Le\
Militairement, c'est un immense danger. Politiquement, c'est

i au tyran des peuples que nous nous sommes engagés de
t >ut temps à conduin i 1 indépendance. Moralement, c'est,

la France, perdre tout ce qui lui reste de prestiir

Orient.
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* poorqyoé mw iobiii entrée en Syrie si au Liban avec

Il «fi malheureusement vrai que notre marcha pan
des réaisUnoai de la part da nos camarade» daa troupes do l<*vant.

Certaine d'entre mit. mal éclairée, estiment à contrecœur devoir
nous opposer la fort». Contre eeuilA. jamais noua ne
les prrmirn Mais, . »l M a**** <lr |..,,r fa.i fftjIfMI
menu, mm* ferons notre devoir

Heurs, combien d'autres viennent aa joindre à nous
révéler que, dan* cajlaa daa Foroaa Françaises Libres qui

ivenl m Orient, servent, à rbenre qu'il cet, 63 officier

iialgré laa aancûona, laa menacer, ai lea repi

Why en a renvoya sur Maraeille ou mis en prison plut da 200

La France ne vaut paa da la victoire allemande. La France vaut
*tr* délivrée. Noua eiécuterons la volont. de la France.

Téêêgrammr aV 1/ £eV*, Sreréiairt a /tut au ! >$**,

an général dr GêMmmX

TSAIM « TI«»N

LoadrM, It juin 1*41

\i. i Ml «i.rni.rv» hÉMMÉiOM Wnjpajd | pafNaél
laa Allemande an Syrieimiter la collaboration avec

tr à toutes laa attaquas contre l'Afrique du Nord et

rem ai Boisson ont fortement appuyé Weygand
dana ce sans ; Doiason, an particulier, a insista sur le fait qû
permettrait pas que Dakar passât sous contrôla allemand.

II. — Weygand a dit à M. Murphy, le 8 juin, que sa position
personnelle en Afrique du Nord était inchangée ; que \ Infcj rnain-

tanait aa politique de défendre l'Afrique d contra toejai

attaque ; que li

laquer les

imminente sur cas

Weygand, n'avait pas 1 intention dat
ses Dorât, ai que lea bruits d'une attaque
» étaient fa.

Télégramme dm gémirai de Camtle am général de Ijnrmuuii
Haut rommûsatrt é itrmssawÛle.

uns

1. IU.fi |*il

des informations auras, Vichy continuerait à au
semant 6a noua attaquer an Afrique française libre.

Weygand aurait fait de multiples objections, invoquant notam-
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ni» nt la répugnance des officiers et le refus d'obéir de beaucoup.
Mais Darlan parait décidé. Il sembl» que les Allemands soiei;

<le remettre à Vichy le matériel nécessaire pour cett»

.•H particulier dei avions et des chars. Peut-être même y partici-

peraient-ils.

Nous devons être prêts à repousser cette attaque, et même à

n profiter pour avancer nos affaires, surtout au Dahomey
Togo et au Niger. Mais l'attaque terrestre contre nous serait

inement appuyée par de fortes attaques aériennes et ime
attaque navale, ainsi que par une active propagande à l'intérieur,

le tout combiné, peut-être, avec des actions allemandes et rtfl

luîmes contre le nord du Tchad.
L'organisation de votre défense doit reposer, non seulement sur

la résistance des postes, mais surtout sur la manœuvre de réserves

mobiles, les unes aux ordres des commandants de territoire, les

ervées à votre disposition. Le Cameroun, le Gabon et

même le Bas-Congo peuvent être impliqués dan- les opérati

J'espère que le matériel annoncé pour vous arrive enfin.

Pour ce qui concerne la défense propre des postes, je vous recom-
mande de faire en sorte qu'elle ne soit pas concentrée dans des

réduits. Ces réduits seraient immédiatement anéantis par lei

bombes d'avion. La résistance doit être répartie en divers ouvrages
combinés et comporter, dans tous les cas, une défense de tous les

terrains d'aviation.

J'ai demandé au Gouvernement britannique quelles forces

restres, aériennes et navales britanniques contribueraient éven-
tuellement à notre action et dans quelles conditions. M. Eden m'a
répondu que le Gouvernement britannique attachait un»-

grande importance à cette affaire et que les Chefs d'état-major
étaient en train d'élaborer une réponse précise à ma question. Je

TOUS tiendrai naturellement au courant.

mu du général de Goutte
a René Pleven, Délégué mutée Ltêr

Jérusalem. 14 juin 1941

D'après de bonnes informations, il parait maintenant probable
que Vichy a décidé d'attaquer l'Ainmie française libre, avec ou
sans le concours direct des Allemands. Les Allemands sont en
train de livrer à Vichy le matériel nécessaire, notamment an ai

ira. Weygand semble avoir fait des objections, mais sa sou-

mission finale à Pétain-Darlan ne fait aucun dont.

Je constate que les États-Unis portent un intérêt grandissant

à la situation de m Libre an Ifriov

\ mon m r, A leur désir de se



de* aocee direct* eu Afrique s'ils intervenaient mUttairrinoit dans
la guerre

«i rrtnu au ministre das ÊtaUl'nis au Caire «M
destinée à ton |omMMl' Jt déclarais, dan.

que nous étions prêt* à scoaotar ai à favorite, par tout moyens
m notre pouvoir, l'installation de basas aerisnnas sraérioanaapou
dama lai territoires africains wurnis à oolra autorité.

h'autr* part, la cooaul daa États l nu à l>opoldville aat

voir Larminat le 9 jota ai |« a dasnaadé, dr la pari da ton
• il jugeait du'unf attaque oV u da I'

qu'il la jugeait probobla ai

ao quoi laa État*

araauaréUloffaoidaaaa

i, cootra oooa était vraisemblable terminât a répondu
La cooaul a alors damandé

d'armement, surtout pour la dé-

de
MMtrr

.tiôn vis-è vis

apparaîtront, eomne à moi.

•lu zrnrral d' (iatillr

mm gemèrml de Im mis%atrr à H

J approuve entièrement voira réponse à la demande du cooaul
dos Etat* l' ni* à Uopold*

J'ai rassis, le 5 juin, au ministre de* nia au Caire une
note espoaant l'importance capitale des territoire* da l'Afrique

française libre dans la guerre ai proposant aux État* t nu d'y

installer das basas aérienne* s'ils le jugeaient à propos pour n'im-

porta quelle raison. J'ai assuré la Gouvernement das Etats-Unis
que. s'il envoyait une mission d'études sur place, cette mission
recevrait, de la part dea autorité* françaises libres, toutes las

devant le ComuU mmUommi français *"£>***>.

pmr le général de GmOt ml.

un 1940 disparaissait, a Bordeaux, le dernier gouverne,
ment régulier àm la Franco. !.'équipe mixta du défsitionsa et de la

sratuano s'empamit du* pouvoir dans on pronunciemisvitr» da
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panique. Une clique de pnlitieiens tarés, d'affairistes sans horn

de fonctionnaires arrivistes et de mauvais généraux se ruait à

l'usurpation en même temps qu'à la servitude. Un vieillard de
«ju.it n vingt-quatre ans, triste enveloppe d'une gloire passée,

était hissé sur le pavois de la défaite pour endosser la capitulation

et tromper le peuple stupéfait.

Le lendemain, naissait la France Libre.

Une année a passé, dans le combat, la douleur, l'espérance.

Pas un seul jour nous n'avons cessé de marcher vers le but que
nous a fixé le devoir : faire rentrer dans la guerre TKmpire et la

* e, pour libérer la patrie et contribuer à ! i liberté

du monde. Grâce à nous, des territoires français, des forces fran-

çaises, des pensées françaises, ont recommencé de jouer un rôle

digne de notre pays. Nous nous sommes forgé, par l'union, le

courage et le désintéressement de tous nos chers compaprim
instrument de combat que rien ne pourrait briser. Surtout, :

avons ranimé l'esprit de résistance de la France et rasseni Mi-

les espoirs d'une immense majorité nationale.

Certes, la route est dure et sanglante. L'ennemi sait qi

importance décisive revêt, dans cette lutte nationale, mondiale,
morale, le redressement de la France contre lui. Il recourt, pour
l'empêcher, aux mêmes gouvernants que leur déshonneur a mis
à sa discrétion. Afin d'assurer la couverture de l'ennemi, ces gens-là

n'emploient pas seulement l'abominable appareil de terrei.

de mensonge qu'ils ont emprunté à leurs maîtres, mais eu

abusant de la servitude militaire, ils vont jusqu'à nous opposer
les poitrines de certaines troupes professionnelles.

Le monde a frémi d'horreur en apprenant que les gens de \

faisaient combattre contre nous et contre nos alliés des se!

de l'Empire, en combinaison avec des escadrilles allemandes,
dans le but de garder au Levant une tête de pont aux armées du
r.ihrer.

Une pareille machination porte la signature d'Hitler. Il eel

l'essence même de ce diabolique génie d'utiliser pour sa g
la dégradation des autres. Mais rien, est-il besoin de I-

peut affermir davantage lai Français Libres dans leur rotante*

d'arracher leur pays à sa domination et de lutter de toutes leur-

forces aux côtés de ceux qui oui juré de la briseï

devant Damas, comme au Tchad, en Libye, en Abyssinie, sur
toutes les mers et dans tous les ciels, nos soldats, nos marins
aviateurs, en fournissent glorieusement la preuve.

Jusqu'à la mort ou jusqu'à la victoire, nous resterons liés dans
guerre de libération à l'admirable
ton Churchill Incarne magnifiquement la pm

ration. Nous resterons unis à tous nos alliés d'Europ* rd'heri

MiMnergés dan- leur berr ais intacts dans mu
belhgérai I

• f RoOMVVlt, I d
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n triomphe du mal. Far-dam» tout,

renée, à ton honneur, à ta graadtiir,

de faira an torta que U bien triomphe du mal. Har ésasni tout,

tas» à

La France, avec

^ l/. Ma* adresse «

MA
mm

w

eisaaW arifaaaiau# an rai/

ieué aa féisVaf aV &eti/ie. m

rai «1<

u jat» mi

L — U iJépartemcnt d'Éiat nota a communiqué n

r* urvrnt et «onMentiel qu'il vient da recevoir du contai
4 Beyrouth et dont voici l'essenti.

Il • < t.tv Directeur daa affairée politique*, vient, suivant

i inatructiona du Haut commissaire français, de demander au
aénéral daa Et. da s'informer auprès des autorités

britannique». — comme si l'initiative, venait Al lui. — daa condi-

tions que les Français de Syrie pourraient espérer obtenir, au cas

ou iU jugeraient la moment venu d'inviter le consul aéueral dea
fiuta l ma à employer sas bons office* pour aboutir à la cessai

Conty a fait eut d'une rumeur talon laquelle les Fi

Libres auraient condamné à mort Dents et d'autres person

françaises. Il a observé que cala ne sérail naturellement pas de
nature à créer une atmosphère propice à das nayocialtoni . Les
autorité» en Svrie étaient, en conséquence , très snxieuses da savoir

dune bon dateiBés ea qos k Gouistissunl de v. m .jcnU et lu
Mafietm sa proposeraient de faire en ce qui concerne : 1) l'armée

française du Levant ; 2) las fonctionnaires français an Syrie et su
Liban ; 3) Ions les autres citoyens français et leur famille résidant

Semqna Gmt^nc l'ait pas dit. il a laissé entendre qu'il parlait

> nom du H.utcomnuasa.re II ms également f

un très urgente ai qa'<

car las autorités françaises ne tiennent pas à
1 impression qu'elles implorent la pan

Le consul général des Etats-Unis a répondu que, bien qu'il ne
puisse, da son propre anal, transmettre directement da taOss

sus autorité* britanniques dans le Proche Orient .1

à Washington, pour demander que

l'affaire soit portée à Is nnnnaissairs du Gouvernemant bntan-

Contv a donné son accord à cette procédure, a la «-Audition qp*
gênerai désuet* poissa être hsb.l *ecar
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ses bons oflîces sans nouvelles instructions, au cas où les Français
se décideraient à les lui demai
Le consul général des États-Unis tient pour symptomatique

le fait que Conty ne s'est pas référé au Gouvernement de Vicny
et qu'il n'a pas évoqué l'idée d'un simple armistii • ou de oég
tions d'un caractère purement militaire. Au contraire, Conty |

déclaré que les autorités françaises étaient anxieuses de savoir
« quel arrangement politique » pouvait être conclu avec les a

ln-itanniques et françaises libres.

1. impression du consul général des États-Unis est que le»

vais sont las et qu'ils n ont pas reçu de renforts de France.
Il estime qu'ils seraient sans doute prêts à accepter des condi-
tions qui donneraient satisfaction aux demandes britanniques,
au point de vue militaire, naval et aérien, dès lors que ces comli-
tions seraient, par ailleurs, assez généreuses pour permettre aux
Franeaie de céder avec honneur. »

III. — En même temps, le Département d'État a transmis le

message suivant, émanant de M. Welles : « 1) pour que les cl

puissent aller vite, le Gouvernement des États-Unis espère que le

Gouvernement de Sa Majesté sera en mesure de donner une réponse
demain matin, 19 juin; 2) à son avis, l'occasion est telle qu'une
noble et « chevaleresque » réponse du Gouvernement de Sa Mu

:

pourrait être d'un grand avantage pour ce gouvernement. »

IV. — Les fonctionnaires du Département d'État sont
vaincus aue si le Gouvernement de Sa Majesté désire que le consul

rai des États-Unis négocie lui-même au sujet de ces ques-
tions, le Gouvernement des États-Unis sera prêt à lui laisser

blanche, ainsi, d'ailleurs, que semble le souhaiter le Haut
commissaire français en Syrie.

Note remise par le général de Caullc
a rambassadeur et aux commandants en chef britanm.;

de la conférence tenue m Caire, le li juin t9

Le général de Gaulle est d'avis de ooncJure un mngenMal avec
le Haut-commissaire au levant.

I arrangement doit avoir pour bases :

1) Un traitement honorable pour Urne lee militaires et tous les

ionnaires.

La garantie donnée par la Grande-Bretagne que les droite
I intérêts de la France au Levant seront maintenus de son
La représentation de la France au Levant sera assurée par

lee autorités françaises libres dans le cadre de l'indépendance
lies ont promit* aux Btati du et que la Gm

Btfne i garantie.

3) En cp qi: me le* militairee et lee f(
• • res, toue



,:«.

omis irai voudront servir avec lit alué» pourront rester lil*r

asnai ente leur famille. Tout ceux qui m U voudront pat

«ne h choix de oxJun ioH rhlisi »l JtbrT

4) Tout le materWl de guerre doit Mi« ree

Pmt mi navires d'i

1* général de G»ulle, qui n'a j»m»t*
eeux de Ma camarade» de l'année q»

Uni lea ordre* reçut, n'a aucunement l'intention de le faire dut
le rat prvtrnt

e gênerai de Gaulle considéra comme n é r sasairc que
participe aux siégociations et que la réponse à Bey-

routa toit donnés «a ton nom cosnose au nom dea autorité* bri-

THépmmumt de *Sw Miles JMmpmm
•dressé è W. Eéen. à Une

et rummumufué eu fènéral de (Imulle, au ( §

Le» oommaudanU en chef, «près en avoir discute avec le

Gaulle, suggèrent, en plein accord ai
avec lui. que les «radifions suivante» soient proposées aux auto
rite» de Vichy an Syrie, par l'entremise du consul général daa
fitau-1'nis à Bevronth :

I
e Lan albéa n ont d'autre but an Syrie que d'empêcher ce pays

de servir de base aux force» terrestre» ai aérienne» da
"

contre lama propre» position» militaire» au Moyen-Orient IN
ont aasai daa obligation» envers la population arabe, du fait de
la garantie dWépendance qu'ils lui ont donnée lot» da leur

an Syrie, la (iranoVBretagne ayant, à ce sujet, appuyé la

itioo do Général Catroux. La représentation da la France
Lavant sera assurée par las autorité» rraaçaiaas libres, dan» le

de U promassi d'mdépendanee qu'elle» ot . 1» Syrie
et au Liban ai à laquelle la Grande Rreiagne s'est asso ciés.

> La» alliés n'ont aucun r tlmist d'aucune sorte à l'i

Syrie ai ils sont prêt» à accorder une amnistie
t de» récenU non'

en Syrie. U général da Gaulle, qui n'a jamau fait passer an
de l'armée qui l'ont rosnbattujiigaanuiit aucun da ma camarade» de i armée qui

aux ordres reçus, n'» pas l'intention de le faire

préasmta».
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3° Les alliés doivmt. oentndant, prendre des mesures pour
empêcher que le matériel de guerre en Syrie puiss»* être utilisé

outre eux. Ce matériel devra, par conséquent, leur être remis.
4° En ce qui concerne les troupes françaises, il faut que toute*

ïa. dites leur soient données pour se joindre aux forces alliées dans
la lutte contre les puissances de l'Axe. A cet égard, les alliés se

réservent le droit de prendre toutes dispositions nécessaires pour
3ii.' < haque homme soit véritablement libre et aue soient expliqués,
'imr manière complète, à chaque individu les conditions et lé

choix qui lui sont offerts. Tous les membres des forces nomnattnntfw
qui ne consentiraient pas à se joindre à la cause alliée seront
rapatriés avec leur famille si les circonstances le perm>
dès qu'elles le permettront.

Des conditions honorables seront offertes à ceux qui voudront
se joindre aux forces alliées. S'ils sont acceptés pour le svi

actif, ils auront la possibilité de poursuivre leur avec leur

grade actuel, tous leurs droits à l'avancement et la garantie dp
leur retraite. Les autres seront honorablement traités jusqu'à

leur rapatriement.
6° Tous les fonctionnaires français, qui voudront aider la cause

des alliés, recevront un emploi convenant à leur position et à leur

rang; leurs traitements et retraites étant garantis. Ceux qui ne k
voudront pas seront traités de la même façon que les officiers de
l'armée qui se placent dans le même cas. Ils seront râpai

que leur famille.

7° Les chemins de fer, les ports, les voies de connu uu

la radio, les installations pétrolières, etc.. ne seront ni d<

ni détruits, mais remis aux alliés pour leur usage. Les forces al

auront le droit d'occuper militairement la Syrie j>. ndant la .1

de la guerre.
8° Tous les Allemands et Italiens qui se trouvent en Syrie s»

remis aux alliés pour être internés par eux.
9° Tous les navires de guerre devront être livrés intacts pour

fttre internés. Ils seront entretenus par la base de Beyrouth, saut

re envoyés ailleurs, par ordre du commandant ai

M literranée, si les conditions de sécurit. venaient à l'exiger. La
restitution de ces navires après la guerre ou, à défaut, une com-
pensation étant garanties à la France qui aurait alors rejoint ses

amis.

10° Le blocus sera levé ; la Syrie et le Liban étant mis immédia-
tement en rapport avec le bloc sterling.

II. — Le représentant du général de Gaulle devrait p
aux négociations. Les réponses adressées à Beyrouth devrai, nt

données en son nom comme au nom d.»s oOmmandanti en
III. Je suis m I avec ce qui précède.



Ttirgramme de M. Eém
ê fambassadeur hrtimmmujm* è Wt\akin0ma %
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\ uu»tM«u vrt «••urvr !«• l»«-part«*riumt «il. tut qur !••IWNIfMIMIWIIMHMMifl r.lal

•i* S« Majesté aeran lotit prêt à examiner un
eanI qui sauvagardareit plaineeunt lee aéeoea

en Syne Loin de vouloir tmpoeer an gêné
déenooorant». le C^illtamant de Sn Ml
disposé è lui accorder tout lit honneur» de la guerre
autres officier» ou fonctionnaire» oui n'ont fait qu'

qu'il» estiment être leur devoir à l'égard de leur gotngouvernement.
Il n'est, es ewneéquencs, aucunement qusetioo que le général

Dante on tout entre officier ou fonctionnaire soient condamnée à
mort ou à une peine mirl.onque.

( iapre» lee fraudée lignée dee condition» que noue eerione

votée à aeotptsr :

i négocietion» en vue de le cet* « auront
•ntre le général YViUon repréeenUnt lee commandants en
et le» autorité» de Vichy en Syrie.

3» Lee bœtUitée cerneront immédiatement et lee forcée de Vichv

le guerre
irtiiif. de lejej eêtteeoAi dt gnswi et «i.- lente» installa

aie» inUcU. Note : Si cette clause était inacceptable.

m suivante a été prévue en remplacement : « Lee bateaux

»
tione nevi
le condition suivante a été prévue
de guerre seront remi» intacU en vue de leur internement à Bev-
routb. leur équipage éUnt ultérienrement réduit à l'elfe

•aire a leur entretien et eux déplacement» qui feraient
par le commandant an chef Méditerranée ai dee
de eécurité l'exigeaient. • Dan» l'un et l'autre ce», le

donnée d'un retour de» bâtiments à une France amicale âpre» la

M Ton» le» antre» bâtiment*, y compris lee

ainsi que lee inetallatione portuaire» et lee

4* Lee avion» de Vicny on de l'Axe et le matériel de
seront renie en bon état.

5* L'occasion de rallier le» Français libre» erra donnée an per-

sonne! militaire. Cens qui ne désireraient pas ta miner seront
rapatrié» selon lee potaibintaa.

dpje» w —. ff. s a #•% ana à a*at •& ênun me^na a^^iaxsaar^anaa^al anÉ Ê #»nean n^MÉ Êm^omiÊ s^vi.

on nationaux franc.» \eantîon de ceux qui tant die»

à rester, semnl
français, à rexeentîon de eanx qui

t rapatria ielon lee poesibtfité».
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7° Tous les ports, aérodromes, communications, les stocks de

carburant et les installations seront remis intacts pour être

ployés par nous.
8° L'emplacement exact des champs de mines nous sera com-

muniqué.
9° Les services administratifs et les services publics i

en place et fonctionneront pour le moment sous direct ion militaire

alliée.
,

10° Les services de câbles et de radio cesseront leurs opérations

et seront remis intacts.

Le Gouvernement de Sa Majesté suggère que le consul m
rai des États-Unis reçoive des instructions lui permettanl de se

mettre en rapport avec le général Wilson qui a été autorisé à

lui fournir toutes informations. Nous serons reconnaissants au

ul général de prêter ses bons offices comme intermédiaife.

Télégramme du générai de l.arminnt.

Haut-commissaire à Brazzaville,

au général de Gaulle, au Cuire.

D'après les derniers renseignement! reçus, j'estime nécessaire

de préparer une diversion sur les colonies de Vichy. Je as paie,

en '(Tet, rien faire pour renforcer utilement Le Tonad, faute de

rial. Une menace et, le cas échéant, des actions sur la Côte

d'Ivoire, le Dahomey et le Togo, pourraient être la meilleure des

parades ou des ripostes. Je vais diriger sur Lagos et Accra les

éléments nécessaires à l'exécution.

Je n'ai pas encore l'accord des Britanniques mais je le nrésume
acquis. Les éléments pourraient être en place vers le 10 juillet.

nourement offre l'inconvénient de diminuer la capacit

défense du littoral de l'Afrique française libre en prélevant

de choix et risque de susciter à Vichy des

contraires à nos buts. Je crois, cependant, qu'il faut agir. 1

de me faire connaître votn on.

rai de Gaulle u M. lùin 1res.

I
I

1041.

eu connaissance, aujourd'hui ù 10 heures, du télégrau un

Votr» le 19 juin à Washington au sujet des
;i|.> M d<



d ui* s4ej>ciatk» avec lee euiontée de Vichy

.

Jt ne puis oceber â Votre rieelenei rétonnemant que
cette rép onse —farterais al naMaKi de aa part, dans wm aneirr

aoldaU frençaii libree comme telle dee soldats britanniques, ai
au sukt de qnostiont qui oonBamant eeeeolieUemeni le

tion duo personnel mililair* et civil français et I

louée eur leequeb •'«•terre l'autorité de la France

Votfe

rations et lea condusions incluses dent son télégramme adressé

«eakffnn et que je m'en tienne exclusivement aux terme» du
tsmframaii dont j'ai accepté la teite le 19 juin au soir, d'accord

lambaaaadaur de («rende-Bretagne ai las

chef britannique

TéUgrammr dm général aV GaulU au général de Im/minai.
Haut commusairt a BrazsavtiU

U CaJe». M juin mi
la suis décidé, par principe, à toute i

rir l'attaque de Vichy contre l'Afnqi
Je auie décidé, per principe, à toute opération dettinée 4 pré-

venir l'ettaque de \ icny cootr. r Afrique libre ai à noua refiler

de nouveaux territoiree en Afrique occidentale. Je auie convaincu.
depuât la premier jour, que noue n'atteindrons paa Parie eane nouela premier jour, que noue n'atteindrons pas Parts

frayer da force le chemin de Dakar, Beyrouth ai Alger.

ne pouvons et m devons entreprendre une
que si les conditions sont favorables, e'eaVè

1° que nous eyone la consent amant dee Britanniques du moment
qne nous prenons notre basa da départ cben eux. Or, cela peut leur

*|ue occidentale. Noue ne pouvons d
troupes sur leur territoire si leur nuisantsinsu

2* que noue datpossons daa moyens suffisante pour réussir repi

dément l'opération. En Syrie, malgré mes Dressantes oh
Ise BhUnniques n'ont engené que des forças peu il
re qui e beaucoup encourage la résistance de vichy;
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3° que nous trouvions, à l'intérieur <lu territoire à rallier,

concours réels et importants.

Je vous prie de me faire connaître au plus tôt :

a) on fjimi consiste exactement l'action CTOM vous envisagez?

b) si et dans quelle mesure les trois conditions énuméréV-
dessus sont remplies pour cette action?

tk l/. Eden adressé à Sir )iUes l.amj

Ambassadeur britannique au (airt.

tt transmis au général et GcmUe,

i RAni < non
Londres, 23 juin 1

le regrette d'apprendre, par le télégramme du généra] >j

que le général de Gaulle éprouverait du mécontentement. Bfl

rédigeant le texte des conditions, nous avons pleinement tenu
compte des vues que nous ont exprimées le général de GaulK- . t

le commandant en chef au Moyen-Orient, en ce qui concerne les

conditions d'un armistice que demanderait le général Dentz.

Nous avons également dans l'esprit le grand accroissement de
force qui résulterait, pour les Français Libres, du fait que la Syrie

serait rapidement occupée en conséquence de l'offre américaine.

C'est pourquoi il ne nous a pas paru nécessaire de soumettre au
commandant en chef et au général de Gaulle le texte de notre

télégramme à Washington, puisque les conditions envisagées

étaient les mêmes et que l'affaire ne souffrait pas de délai
J'espère que le commandant en chef pourra conyaincre le

Î
général de Gaulle que nous n'avons pas l'intention d'açir, dans
es domaines qui toucheraient à la Syrie ou à des colonies t

çaises, sans l'avoir consulté quant à la politique projetée,

nous ne pouvons pas lui soumettre le texte de chacun de nos
télégrammes, quand il est d'importance vitale d'aller vite et que,

f>our l'essentiel, l'accord existe déjà. Dans de tels cas, nous a

'espoir que vous parvient! n*/ à l«' convaincre cjn'il peut s'en

rvnu'ttre a notre bonne foi.

i rttre du général de Gaullr <i/ Calroux.

I '..mas, le 24 juin 1941.

Mon Général,

i décrets, en date de ce jour, je vous ai nommé DèJigtté géné-

ral et plénipotentiaire et Commandant en chef au Levai
Vous exercerez vos pouvoirs et attributions en mon nom et au



Lonii

d'une tititatMti

maie que le

tituant

ainsi que l'alliance de et» EUU avec la Franc*, n u>uregardant
ai interéu de U France; à apurer la défense de tout I.

l'ennemi ; à coopérer avec le» alliée ani opéra-

I reprceeoUnU qualifiée dea popoiation» dee traitée in»

FinrUnandinri et U loueeeainsté dea ÉUU du Levant
\* l'alliance de ce» Eut» avce 1a France, ai sauvegardant

attendant que le régime nouveau, ia»u dee future Ire

neient être appliqué, aa qui devra être lait aueaUOl «ne possible,

i inmajam Urne lee pouvoir» que détenait juaqu ici le Haut

oui lui incombaient. Par la euiU, vue attributions

du fentaeentant de la France dans le cadre dea traitée ai de
mandant en chef de nœ

latic t la

aven
à U coodueion daa traitée d'

du» antre on» gouvernemeoU et

ai las

mçaiee» ai dea intrigue» de IN

de notre paya, le mandat con lié à la France au Levant par la Société

ne, an 1923, doit être conduit à «on terme ai l'œuvre

l renréeentativee de reneemble dea popu-
b de gouvernement* approuvée par ce»

» enjej «•ntaiiirn-ï au».»it.'.t éej »J»jaâiaaiaaj

da la France doit être continuée. Cent pourquoi^ voue prendras
avec le»MM point de départ dea négociation» evec le» ÉUU du Levant

traitée d'alliance conclu» en 1996 avec ce» ÉUU. Vous propo-ncraa en 1996 avec cee ÉUU. Vou» propo-
aères ans gouvernemenU dea ÉUU du Levant que les di»pot
temporaire» à prendre an commun, pour répondre eus nécessité»

de notre défense commune dan» le guerre actuelle, fassent l'objet

de nonvantions particulière».

Je me réserve de faire part, la moment voulu, à la Société des
Nation», du rempromeut an Levant du régi

W* Il|HMMMB» IUI **• |«fur 1

nvn» ese meute*.
Croyes, mon cner Général, s tuei

THèrr+mm* du fendrai aV GmmUt
1 Winston Churchill, à Umàm.

UUiit, U tmm I

moment ou, grâce à notre effort commun, il ve sans douU
possible à U Frem-j Libre de sa snnstttner a Why en Syrie



et au Liban, je tiens à vous exprimer mon point do m qui

concerne les incidences de cette affaire et l'organisation locale

dei rapporU franoo»britêjnniquei en Orient.

La don1 procédera la politique britannique à propos
de la Syrie sera un critérium d'une très grand.' importance. C est

la première fois que les forces britanniques, unies à celles de la

ce Libre, pénètrent sur un territoire soumis à l'autorité de
la France. Il se trouve, en outre, que les tendances de la politique

innique y ont rarement coïncidé avec les tendances de la

politique française. Pour cette double raison, l'opinion française

et l'opinion internationale seront très attentive! A la façon dont
se comportera la Grande-Bretagne à l'égard de la situation de la

ice dans cette région.

à la satisfaction de Vichy, de Berlin et de Rome, notre action

commune en Syrie et au Liban semblait avoir pour résultat d'y

diminuer la position de la France et d'y introduire des tend.

• t une action proprement britanniques, je suis convaincu que I

sur- l'opinion de mon pays serait désastreux. Je dois ajouter

mon propre effort, qui consiste à maintenir moralement et maté-
n. II. m. nt la résistance française aux côtés de l'Angleterre contre
nos ennemis, en serait gravement compromis.

Je suis assuré que telle est bien votre manière de voir. Mais j.-

souhaite que toutes les autorités britanniques locales n'agissent

3ue dans ce sens. Je souhaite aussi que leurs activités de sécu

information, d'économie, etc.. soient suffisamm.n itrées

»t limitées pour ne pas donner l'impression que l'occupation de
la Syrie par des troupes en partie britanniques sous un comman-
dement britannique entraîne, soit un déplacement d'autorité au
détriment de la France, soit une sorte de contrôle de l'autorité

de la France.

A cet égard, il est important que les relations soient organisées
entre Catroux, qui exerce les pouvoirs au nom de la France, et les

iUtoritél britanniques qui sont intéressées à la Syrie temporai-
rement et en raison des circonstances de la guerre. A mon
il conviendrait que les représentants de ces diverses autorités

uniques soient réunis en une seule mission avec un seul

placé en liaison auprès degÇatroux et qui traitera avec Catroux,
• t non pas certes en dehors de lui, toutes les questions pour
lesquelles la coopération franco-britannique est nécessaire. Bn
dehors du domaine purement militaire, cette coopération doit

normalement limitée à l'organisation des rapports économiques
avec la Palestine et la Transjordanie, à l'ajustement mon.

Ii livre syrienne et la livre sterling et à rechange des inf.-r

J e ne* vois pas d'inconvénient à ce que le chef de cette

nique auprès de Catroux dépende du Commande-
re britannique. Je crois, d'autre part, qu'il peut y

intérêt à ce que le chef de cette mission informe directement
!a mission Spears à Londres.
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TéUgramme dm général de Ommm
eaùon Franet Ukrt % à Lmim.

*Jf». t- )«UWt Ittt

des opérations de Svrit létal principalement au Un
iniquee n'ont tnftfft, jusqu'à prêtent, tor et terrain

qu© dtt roovMi ttttt faibles tt peu appropriés. La résistance de
Vicn7cnttfytncoitfOfto,tovtootntf
Canjtndtnl, Itt r^iulUU acquit, aurtout U pritt dt Damas, i

maintenant réduit •ulliwiinmmt Iti KJNtl M DtnAl pnnj M
te soit en vot. Noot avons déjà dtt rsJHemeoU et noot en tor

. ttti 4
lionm Itt

tous
disposé, d'

entai ptr It détir obscur dt ne ptt voir se former une armée fran-

çaise importante en Syrie. J'ai prit, à cet égard, U potHion la

ont roua trouvères l'affirmation dant met téMfftmmtt
je tuppoae que communicaUon vont t été faite.

MM fente,non
Bnon dont je suppose ont communication vont t été faite.

Kn ce qui concerne l'autorité dt la France en Syrie, mon voyage
met informationt m'ont convaincu qnt noot l'exercerons tant

politiqutt ni éeonomiqutt gravée du côte tyritn et

Ltt difficultés viendraient du coté britannique, où il v

a «ne équipe d'arabisants répartit à l'État-major, à l
fAmbeJttde

tire, tu Haut-eommiatariat dt Palestine, etc., qui ont tou-

«lie la France an pava arabe et oui an?

•hier, à cet égard, au
très net que je vont

vos rapport* avec ltt départe*
avec le Foreign Office, ne

Aet? ém générai de GamUe pomr U général Catroux,

Délégué gémirai H Commandant em ce*/ en Levant.

U Cane, t Jsinst mi.

i .«vent, dèe qu'ente ont ou qu'elles turent cette de
doit être poursuivi avec ardeur et avec méthode.
£unt donné les antimtnti profoods de U plupart des

tt dtt hommes de troupe, la réussite est avant tout ont affaire

d'organisation. Jt ne doute pot que vont ayes envisagé des dit-

'ai rhonneur de voue prier <ren arrêterà ce sujet . Ifai«

le plan et de lui donner, en ce qui corn
iH3u» pouvons agir 0*091 ni d-ja. m

T I
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II. - De toutes manières, les règles suivantes devi

rigoureusement observées :

1° Traiter chaque homme avec honneur et avec bonne hou
2° Placer tout le monde immédiatement dans un cadre mili-

taire et français. Donner et afficher des ordres. Exiger la tenue,

les marques extérieures de respect (ceîle.^

reusement réciproques). S'il y a lieu à sanctions, appliquer les

sanctions réglementaires et les notifier sous la forme pr«

Vs règlements. Éloigner et isoler sans délai tout indi\ i<l

sant preuve d'indiscipline ou de mauvais esprit (prison, a

loueur, arrêts de forteresse).

3° Fournir à tous des éléments d'information : journaux, revues,

radio. Par la suite, causeries modérées par des officiers très quai
4° Faire établir des contacts personnels mais toujours avec la

plus grande dignité et beaucoup de discrétion.

5° Dans toutes les garnisons et dans tous les camps, orga i

avec solennité le salut quotidien aux couleurs, auquel doit assister

le commandant d'armes avec participation d'une troupe en armes.
6° Dès qu'un officier, sous-officier ou homme de troupe se r;

il doit être immédiatement incorporé dans une unité libre déjà
existante ou dans une unité de formation.

III. — Dans tous les cas et par principe, les officiers seront

séparés de la troupe. Mais il est, en outre, essentiel, dYt
diverses catégories de personnel qui doivent être traitées diffé-

remmt nt.

1° Officiers généraux et supérieurs.

Sauf exceptions, vite discernées, il n'y a rien à attendre de i

catégorie d'officiers, en raison des considérations de carrière *

habitudes prises et quels que puissent être lem blés sén-

ats.

Les officiers généraux et supérieurs devront .être, par consé-
quent transférés immédiatement en Palestine et installés hono-
rablement, mais sous surveillance étroite, dans une résidence fixe

où ils seront isolés en attendant leur rapatriement.

2° Capitaines.

ivent être dispersés par groupes aussi peu nombreux que
possible et mélangés quant à 1 origine (arme, service, corps) des
int. rvssrs.

Les résidences de ces groupes seront normalement •

ou au Liban, mais assez éloignées des grandes garnisons. Ceux des
îines dont la famille se trouve au Levant pourront al

•émission de vingt quatre ou quarante huit heures, sous
condition de rester à leur domicile pendant ce temps.

Les officiers seront libres de se déplacer dans un large périmètre
ir do la résidence fixée à leur groupe. Leurs familles auront
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• u«lo J« séjourner avecm tk Isa conditions raetériellae

le prrmf

3* Ijsmtsmanis, sensWiealswajsf»,

Tout doèt être fait pour obtenir dit inffwmnti parmi l<

unes officier* H a.piranU
Avant tout, il convient de leur donner Hapresaion qu'ils M
P« séparés de nous et de les

dt notre propre oxietanos militaire.de notrepropre existence militaire.

Ces oniri'T* *-t « »pir.i ni • injunjSj m rnfjMvjurnro, n|»arti«* par

groupas dans lea framiaona, logés dam des bâtiments militaires et

soustraits a toute #urveàllance apparente. Ils auront accès aux
« mess dit officiers. 11.

au même titre que las officiers des Forces Françaises Libres, de
certains services de place : distributions, visite aux hôpitaux,

cotamandement des postes do garde intéressant la sécurité inté-

rieure ou l'ordre publie, rondes, et<

ot présents aux revues et déniés parmi lea officiers sans

ous Isa contacta personnels possibles seront organisés
rt Irur» camarade isj Povnsj Ftasjejasj lihfSj esj pn.*

envant

4> Soms-a/ltisrs français

Procéder suivant las mêmes principes que pour lea lieutenants,

Les sous-officiers

un a,

et aspirants. Les sous offloiafi mariés pourront
Dissions de vingt-quatre à quarante-huit heures

pour aa rendre dans leur famille.

5* Troupe.

La troupe doit être installée dans des campa ai encadrée par
daa officiers ai sous-officiers à nous, las campa étant accolés à

las troupes libres correspondantes (légion, infanterie de
, Nord Africains, Sénégalais, artiUena, chars, etc...).

Réponse de M. Djemil Mardam Bey,
\ président du Conseil dm ministres de Suris,

m tendrai es Gaulle.

Is t JeJOst mi.

Vous svex bien voulu, par «m lettre datée do 6 juin, ma fairevous svex mon voulu, par «m saura datée
part de la ferma décision de la France Libre de

nationales du peuple syrien.

J'ai l'honneur da vous seeusar réception do cette très obligeante
- mkation. qui m'a été remise seulement le f juillet?Déjà,

la réception da lette lettre, j'ai au l'occasion agréable de
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lire la proclamation du général Catroux, faite en votre non
de mVrit retenir avec lui de ce document, confirmé par Votre Kxcel-
lence lors de la réunion qui a été tenue à la Résidem te le '1

» juin 1941.
Ainsi que je l'ai exprimé à Votre Excellence, au nom de tous

mes collègues présents, c'est avec une profonde satisfaction que
la Syrie accueillit vos déclarations solennelles concernant 1 :

pendance et la souveraineté.

Je tiens, dans cette lettre, à vous renouveler ces sentiments de
vive reconnaissance. J'espère que cet heureux événement ne tar-

dera pas à se réaliser. Je suis persuadé que le nouveau régime qui
en découlera rendra les relations entre la France et la Syrie plus
fortes et plus intimes que jamais.

Je vous prie d'agréer, Excellence, les assurances de ma
haute considération.

Télégramme de la Délégation France Libre à Londres
au général de Gaulle, au Caire.

Londres, 3 juillet 1941.

Au sujet de votre lettre du 24 juin au général Catroux.
Sur le plan politique, cette lettre suit la ligne an nom

de la France Libre avant l'entrée de nos troupes dans lej

sous mandat.
I. — Si nous la comprenons bien, la décision de mettre lin au

mandat est prise. Il s'agit de lui donner effet. Les négociations

vont s'ouvrir sans délai. Au fur et à mesure de la libération, cer-

tains facteurs militaires et politiques, propres aux États du Levant,
subiront des modifications. Mais le mandat conféré à la Fi

f>ar
les alliés, dès 1920, et les responsabilités de la France en décou-

•lisparaltront au moment où vous notifierez à la Société des

Nations la conclusion des traités d'alliance envisagés avec lei

États du Levant, dont l'existence aura été reconnue par la France
et l'Angleterre alliée et garante.

II. — Le Conseil de Défense de l'Empire français, dont vous
avez évoqué le nom, pourra utilement soutenir les efforts dé celui

de ses membres que vous avez* chargé des dites négociations dans
des circonstances où les droits et intérêts de la France sont engagés,

la I dem moments : primo — consultation sur les projets

élaborés par le délégué général ou ses services ; secundo — appro-

bation a la veille de la conclusion de l'accord.

III. — Il demeure que la paix générale, seule, permettre à la

e de donner au statut un caractère définitif, ce qui implioue
• -iltente franche et complète avec l'Angleterre sur ton

f>rol)l<>mes politiques du Proche-Orient, entente que
les récentes déclarations du Premier Ministre affirmant gtie

a Grande-Bretagne n'a aucun dessein territorial en Syrie.
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Vêt* ilaakaetinn oonu* iemejml njejéral

à modifier ronrwichef tu Levant m'amène à modifier "organisation de ma repré-

sentation en Orient pour root permettre de roye concentrer sur
les tacnee muhiplee et absorbantes ave vont impotent roe nou-

J'ai décidé, en concéqosnct, de •opprimer, à le date du 8 juillet

,

U délégation générale que je voue avais confiée pour tout l'Or

EtKBr de cette date, le gonrernement des Etablissements
français des Indes ci met représentants ectucU on future en Egypte.ituri en Egypte,

M Turquie.' ci» Iran, en Aftfhani.taii. iHlsrtniji
le servions centraui de la France Libre à Londres.

J'ai rtdaigné le baron de Benotet comme mon représentant pour
*r% remplace incee*. Une eee fonction! de

preeident do comité du Caire. M. Fillîol et M* Gorsc eont affectée

a la représentation au Caire.

J 'envisage de créer ultérieurement une repréeentation à Jérusalcm.
Cette organiaation nouvelle de noire repréeentation politique

ne modifie pas, toutefois, lee limitée de votre commandement
militaire qui demeurent identiques à celles do commandement
britannique do Middle-East.

portant ma décision à votre connaissance, je tiens à voua
mer, mon cher Général, ma satisfaction pour la manière dont

vous avei représenté la France Libre dans tonte retendue de
rOrient. Les hautes qualités dont vous aves fait preuve à cet
égard me donnant tonte confiance dans le soeees de votre mission
nouvelle et capitale au service de la France Libre, c'est-à-dire de
la France.

vous prie de croire, mon cner Général, à mas

THégramme de Im ÙélUatiom Frvut Librt à bmèmt U DéUfÊttm Frcnce Librt è
ghUrûl 1$ GauU*% en Cm-

Malgré nos efforts, le

Premier Ministre, et a
d'avoir reçu, jusqu'ici, la

•artieèc, . ?la

duroïede
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Les ministères techniques ont envoyé au Caire des instructions

confidentieDea partant de l'idée inexacte que, pendant les

constances actuelles, l'administration civile en

une émanation du commandement suprême britannique.

Bien qu'elles réservent au général Catroux le maximum de
pouvoirs compatibles avec ce commandement, elles ont un point

de départ complètement faux qui ne saurait être maintenu
les ai déclarées inacceptables et je présente, en vue du c<

on qui doit se tenir le 7 après midi, des contre-propositions

à la fois positives et critiques entrant entièrement dans vos vues,

de nature à faire renverser la position et à vous donner au Caire

des possibilités de négociations pratiques.

Deux bases sont incontestables :

Primo : Le commandement suprême est exercé au Levant par
les Britanniques parce que vous l'avez accepté dans les accords
du 7 août 1940, en ce qui concerne vos forces, et parce que
résulte de la nature des choses dans un territoire en état de guerre

où les autorités civiles doivent apporter tout leur concours
autorités militaires.

Secundo : Le général Catroux est à la fois le chef des forces

françaises au Levant et le chef des administrations civiles dont
la France Libre a la responsabilité, tant que le mandat
se terminer n'a pas effectivement pris fin.

Dans ces conditions, le général Catroux doit accepter les cl u

tives du commandement britannique et les fonction nain s i -ivils

qui relèvent de lui doivent satisfaire aux besoins du commande-
ment suprême. Celui-ci a le droit, par ses officiers, d'obtenir une
collaboration immédiate a peu près comme si la Syrie dél

était un protectorat français ou même notre territoire national
en cours de libération. La situation diffère totalement du « as où
les deux armées alliées pénétreraient dans un pays ennen
ou échappant complètement à l'influence politique de l'un d'eux.

Je compte développer toutes les objections décisives a
me qui ferait (lu général Catroux et des fonctionnaires de

l'administration civile, des délégués exclusifs du comma-
unique, objections de caractère politique, psychologique et

pratique.

en effet, une telle solution était admise, non seulement pour
la durée des opérations en cours, mais pour la durée de la guerre,
son absurdité pratique ne le céderait an rien à son injustice fon-

cière. Les négociations entre la France Libre et les États du L*

serai -rement paralysées.

Demain, nous vous enverrons par télégramme le texte d

mémoire que nous remettrons à Morton, avant la réunion d
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Nous «von* remis et m*
n et a 1, mémoire rédigé de
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Nous «von» eu l'unpisasion que première vue m autorités

étaient d'accord avec noue fur cette b«M. Notât rot» forons con-

à et sujet le

pa» (El
U refuse d'un

et destiné à clarifier la situa-

SI TOUS
le texte:

du général britannique,

nandant est chef dee troupes alliées en Syrie, et du ténéreJ

Catroux, Commendent en chef dee troupes françaises dans le

Levant et Délégué général du Chef dee Français Libres pour les

EUU du Levant, parait devoir l'inspirer dee considérations aui-

i L'autorité suprême, aussi bien dane le domaine militaire

que dans le domaine civil, revient au général britannique qui
exerce le commandement an chef dee troupes alliées. Cette pré-

rogative résulte :

« a) du droit de la guerre, tel qu'il est déterminé par las règles

rieset les usages internationaux pour les pave occupés par ont
•*ii « iii't' *i •

« a) dee JàTfositkmt dt l'accord Churchill - de Gaulle dn
7 août 1940 qui, dane son article 6, spécifie ont lt général de
Gaulle « qui a 1« commandement suprême de la f

E) Dans le

par n
troupes alliées en Syrie, le général Catroux exerce le

axant en chef des troupes françaises an Levant* non point par
Migilion dn coniniaaSement britannique, mais par invest

du pn.ml do Gaullr.

) Dent le marne cadre et sous la même réserve, le général
Catroux est le chef suprême de l'administration civile. U
en effet, las droits et les prérogatives du Haut- nfinira fran-
çais, tels qu'ils ont été prévus par le régime dn mandat. C'est dont
du général Catroux H non dn rommanSimant en chef brHanniqne

tea las autorités administratives
«4) Le
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lignes ne peut avoir évidemment qu'un caract.

durée dépend :

« a) du maintien dfj l'état de guen. :

« h lutta) <lu régime du mandat.
« En l'état des choses, il est permis de penser que h> iv^iin»* du

mandat prendra lin avant la cessation de l'état de çu-

modifications qu'il sera appelé à subir de ce fait dépendront a

tout des dispositions des traités à intervenir entre la France
, gérant du patrimoine français, d'une part, et les États de
et du Liban, d'autre part, et qui régleront les condition-;

dans lesquelles ces États se verront octroyer l'indépendance.
« Mais, dès maintenant, aucune prétention britannique ne sau-

rait être fondée sur le fait que le régime du mandat est appelé
à disparaître à plus ou moins brève échéance. C'est 1 ... en effet,

une question qui regarde en premier lieu la puissance manda
pays placés sous mandat.

« 5) Quelle que puisse être dans l'avenir la position respt

•

de la France et de la Grande-Bretagne dans le Levant, il importe
au plus haut point, pour la conduite générale de la guerre, que la

(•rande-Bretagne évite présentement tout ce qui pourrait la faire

apparaître comme se substituant à la France dans un pays jus-

qu alors soumis à une autorité française.

« Pour tout l'Empire français et pour l'opinion française afle-

même, la Syrie sera considérée comme un cas-type. S'il apparaît
que la Grande-Bretagne se borne à soustraire ce pays à l'emprise

allemande, tout en respectant dans leur intégrité les droits fran-

çais, il est permis d'espérer d'heureuses répercussions sur les entrée
parties de la France d'outre-mer. Dans le cas contraire, la propa-
gande de Berlin et de Vichy aurait la partie belle.

« 6) Quelles que soient les difficultés que la Grande-Bretagne
et la France Libre puissent rencontrer actuellement pour ajuster

leur point de vue en ce qui concerne la Syrie, il paraît essentiel

qu'elles donnent, pour le présent, aux populations syriennes et
au monde l'impression d'une entente parfaite. »

Télégramme du général de Gaulle

à M. Winston Churchill, à Londres.

Brazzaville, 10 juillet 1941.

nent où s'achève heureusement notre opération commune
je tiens à vous exprimer ma oomrktioo que nom I

verons bientôt, en ce rai no l'organisation des rapports

DiqvM m <»nent, une solution satisfaisante, à la fois

pour lee droite et intérêts de la France en Syrie et pour
mmandemenl militaire intoralh» sur re théâtre d'opérati
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tt Mm mt
n'apuréoie pas le paingtanèn «• 1) de votre mémorandum

le l'autorité en Syrie (autorité suprême ta Syrie appar-

tient è U France et n'appartient aucunement , à aucun degré,

en Syrie n'occupent pua un paye conquit; elle* collaborent à 1a

Uuille aur untStoWallia. Quand la maréchal llalff eombattaitHaif
l'autorité dana les BépiftatanU ou aa trouvaient aea

continuait d'a|

de là République.
Il cet entendu «•t entendu qUU, dan» la RM de* arm.ti, le H

trr français ou allié a qualité pour prendre lea i

à la sécurité, au ravitaillement, à l'usage daa voiea de
ion, daa porta, daa moyena de tranatmaatont, au fonct

daa eervicea publics. Mais il ne peut le faire que par

iflneatina de l'autorité aupréme ou d'accord avec cette auto-

rité ai dana la maaure seulement où cela intéreeee lea opéra-

tione. En outre, il doit le faire par l'intermédiaire dm autoritéa
Itwmmm

la cas particulier de la Syrie, c'est au général Cat i

à cee divers égards, lea dispositions qui

tut seront Oemandees par le commandement mihuire. D'autre

part, il n'est nullement obligatoire que le commandement nuli

taire an Syrie soit exercé par un Britannique. Par l'accord du
7 août 1940, j'ai accepté, en ce qui concerne la conduite militaire

da la guerre, lea directives générales du commandement britan-

nique, mais je n'ai nullement accepté que nos troupes entant nécee*

D'ailleurs, l'accord

7 août, qui n'est que partiellement appliqué par lea Britan-

uns. notamment pour rarmamant, • été conclu à époque
'avions pas encore la responsabilité da territoire* où

av«t |nj

directives du eonunandssnant" britannique. Dans ce cas, je me

en ce qui concerne lea

Comme eonoloaion : Je ferai avec !

qui devra laisser intactes la souveraineté et l'autorité supiemi do
la France an Syrie, qui

entière notre responsabilité nationale et

en ce qui concerna la Syrie. Tout autrv i

'

et je ne l'accepterais pua.
TeJlêe sont lm dtrecajeue auiqurO^ je
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former .lans vos échanges de vues sur la matière avec lei dépar-

nts britanniques.

Télégramme du général de Gaulle adressé a ! Catrou

('au, >t communiqué au général Sp< ambassadeur hri-

tannique au Caire et OU commandant en chef britanni<;

Br..//.iville, 15 juill-t 1

J'espère que vous n'avez pas été amené à signer cette col

tion d armistice qui est contraire à mes intentions et instructions.

Laisser les troupes de Vichy sous les ordres de leurs oficier?

la promesse d'un prochain rapatriement sur les bateaux de \

rend impossible le ralliement d'un nombre d'hommes impor
C'est la même méthode que les Anglais ont employée pour les

soldats et marins en Angleterre.

Ceci fait peut-être l'affaire des Anglais, qui sont toujours sous

l'empire de leurs illusions sur Vichy et dont le désir est avant tout

de se débarrasser des éléments français dont ils ne compren
pas le parti que nous pouvons en tirer. Mais le résultat en est

nx pour la France, puisque cela gêne notre redresse i

militaire.

I .n fait, le résultat de ces conditions sera de ramener en Afrique

du Nord et en A. 0. F. des troupes constituées, aguerries à nos

dépens, excitées par la bataille, et que nous retrouverons contre

nous au Tchad ou même en Afrique du Nord dès que Hitler en
^ra l'ordre à Darlan.

Je n'approuve donc pas ces conditions, au sujet d<

on 06 m'a du reste jamais consulté durant les négociations qui.

Pourtant, ont duré trois jours. Kn conséquence, je me vois obligé

de prendre des mesures pour en faire retomber uniquement Ta

responsabilité sur les Anglais aussitôt que je serai en possession

des détails de l'accord. J'étudie également dans quelle mesure
avez résolu les questions qui étaient vitales pour nous. J'arriverai

au Caire vendredi.

Mémorandum
•»ir la Délégation France Libre à I

on Foreign Ofli

Londres, 17 juillet 1941.

- C'est avec un. j ire satisfaction aue les lei la général
de Gaulle à Londres ont appris la con istice qui

d conflit pénible pour les edliéa et partioulièn

douloureux pour les Forces Françaises Libres, obligées de •
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battre contre d'autres troupea frengainai pour soustraire U Syrie

Il HftMrt, !.-. MTftM .lu iMM-ruI || Gaull tf II MMl
de constater que las cUuiri de U convention signe* iiuet,

entre te céoérml Wileon, Commandent en chef des t

^ PlUM rt M Svnr ri \r grn«Vr«| de Verdllhac. IM-gu- du
i>eata, sont ires différante! du projet auquel le général

de Gaulle I' juin. doSUé M .u agrément ïllifMllWMl
du fait que U Fran
de l'accord, U *»t dulicile d'apercevoir comment certaines clai

cenesal bnunaique concernant le reapeci dea droiu de la France
ne. Du point

al qu'il a été aigué la Ujuillet, ne peut m
eucea lot plut gravea. H n'est pua noo

|

M Etala du Levant
ompte équitable dea

il de vue mi!

tiquil'ejmiei^telqu'Uaéa
d'avoir lea enaiifaenaii lea ploa gravea. Il n'est paa noo plus de

A faciliter réabissiement. dans lea Etale du levant, d'un

edminut-
juj rt éM intereU en MéfaBOa.— Lea intérêts militaires de la F

awattOM-
aînée, août gravement compromis par 1*

u rapatriement par unités, à la reparti

ai aui formations militaires syriennes ai libanaises.

Lea intérèU militaires de la France 1

par lea stipulations rela-

Uvea au rapatriement par unités, à la répartition «lu matériel de
guerre et aui formations nuiiiairee syriennes et iioanaisea.

Lea expériences, faites en Angleterre Tété dernier, ont pr

que, si lea troupea soumises à l'autorité de Vichy demeurent orp-
asaée eu unités ai restent an conUct avec leurs chefs, lea rallie-an conUct avec leurs chefs, lea

ne sont possibles qu'en nombre très limité. Privées de ren-

forte, las Forces Françaises Libres se voient en même temps, an
vertu de l'article o« 6, privées d'un matériel de guerre dont elles

auraient la plus grand besoin. En outre, il parait peu équitable

Iritanniques ta soient réservé la droit de prendre à leurque Isa

service lea « troupea spéciales du Lavant », recrutées et

par dea Français et babilnées à servir sous la drapeau français

et soua les ordres d'officiers français.

IV.— Salon toute vraisemblance, lea clauses militaires de l'ar-

mistice du 14 juillet se traduiront par une diminution enanidérahlo

des effectifs qui auraient pu être affectée, soit à U défense de la

Syrie à l'heure marne où la menace aPemanda an direction «lu

Caucase rend plus iiidbpanaahla que Jamais la transformation

de USvrie en mie solide base mttt^
casjponfl4as pour d'autres théâtres d'opérations.

En revanche, la Gouvernement de Vichy va lécupérar d'im-

portante effectifs, au mornant ou des renaeignemenli concordanU,
émanant de sources llriinm ai diverses, indiquent qu'il I

à l'égard de l'Allemagne rengagement d'entreprendre, dea U
mois d'octobre, une action offensive contre las territoires afn
ceins ralliés à la France Libre et dont l'importance n'a pas besoin
d'être lonngati Las troupes françaises actuellement an v

qui se trouveront remises a la dtspoaitioo du Gouvernement de



., il y b tout lieu de craindre que nous les rencontrerons de
nouveau au service des Allemands, au Tchad ou dans d'à

régions.

— Dans le domaine politique, les conséquences probables
de l'armistice signé entre I Wilion et le général de
«lilhac ne seront pas moins regrettables. La rentrée en France des
troupes de Syrie sera certainement un succès personnel pour
l'amiral Darian, dont les intentions malveillantes à l'égard dee
Alliés ne sont pourtant que trop connues, et un coup douloureux
pour les partisans de la résistance. D'une façon générale, pour le

Gouvernement de Vichy, l'armistice présente un double avantage.
Laissant la France Libre à l'écart, il risque de la discréditer,

alors que l'emprise qu'elle exerce sur l'immense maj'
Français a été jusqu'ici et reste le principal obstacle à la politique

de collaboration politique, économique et militaire entre
les nazis.

En outre, Vichy ne manquera certainement pas d'exploiter
le fait que l'armistice a été conclu exclusivement avec les aut<

britanniques, pour accuser le Gouvernement anglais de visées

impérialistes sur la Syrie comme sur les autres parties de l'Empire
français. Certains commentaires de la presse britannique ne
peuvent d'ailleurs que faciliter, à cet égara, la tâche de la propa-
gande de Vichy et de Berlin.

VI. — Les services du général de Gaulle ne méconnaissent point
le caractère sérieux de certaines considérations qui ont pu in>;

les négociateurs britanniques. Ils savent fort bien que les efï»

français libres engagés ne représentaient que la moitié des effectifs

des forces impériales. Pourtant, les pertes ont été à peu près égales
des deux côtés. Quant aux questions de personnel que posera la

prise en main par la France Libre de l'administration de la v

• t du Liban, elles ne pourront soulever que des difficultés d'ordre
secondaire. Il est certain, en effet, qu il suffirait de remplacer
quelques chefs de file pour que les services administratifs con-
tinuent à fonctionner normalement, comme cela est le cas dan
autres territoires ralliés à la France Libre.

VII. — En vue d'atténuer les graves conséquences militaires
et politiques indiquées ci-dessus, les services du général de Gaulle
seraient obligés au Gouvernement britannique d'examiner dans
3u» Uo mesure il serait possible d'y remédier par les mod;
'application.

11 s'agirait, en l'espèce, de prendre, d'accord avec le commande-
des Forces Françaises Libres, toutes les dispositions néces-

saires pour obtenir le maximum de ralliements,
de transférer aux Forces Françaises Libres une partie du mat

de guerre dont les Britanniques exigeraient la remise
de renoncer pratiquement, en faveur des Fort • aises

Libres, au droit que se sont réservé les Britanniques de prendre
e le» « troupes spéciales du Levant ».



Ce tant là trcet pointe d'une importance
U miee en œurn de tettea Mnm permettrait, mm

d'accroître rnntftdéraiiaBmant lea effectift dit Forçat Françaiaea

en aenblawTdu*rrmmXtmmm* gni'laciliUraJt bn^ôn? u^
lien hiMajimiMi du régime du mandat françaia, en attendant

«WlWlfamiH lit imite. 4 négocier et à conclure par la

avec lee f.uti de Syrie H du Liban.

dit rapporte enlre autonlee françaiaea «rapporte entre autorité* francaieee et autorité*

. 5 rn.t, ringaffluant mmIM ri k oaa
il dit troupe* alliée* de Syrie pouvait être

attribué è «a générai fraaoaie. Celui-ci pourrait relever, au point

de vue militaire, du rommtwteniaal tu cbil dea Iroupea alliée*

dana la Moyen-Orient, dont le quartier généra) att au

par U générai de GuuiU è M. O. Lfkhwm
€Êm dans le Gomeememuni britannique,

rt de leur entrrtten du fi ,uilUt 1

de Gaulle et le GoumîI de Défenee de l'Empire
d'ard'uni

et d'un protocole additionnel, conclut le U juillet

le Commandement mUiUire briUnnique en Orient K let

• de Vichy en Syrie, ceuen-ci apiaaant d'accord avec lea

I la France et tont leur contrôle.

U général de Gaulle et le Conaeil de Défenae de l'Empire fran-

cette eon^entiwi et et protocole tiMrtHtnfftl,

en Syrie
par lit Iroupea françaiaea en coopération avec las iroupea britan-

aéqnaaetèfY pire françaia,

•ont incompatible* dant leur* tennea avec lea intérêt* miliUirat

et poaHtejnct de la France et contradictoires avec lit condHiont
dont ilt ont, en tempe utile, fait connaître au gouvernement ai

coamme néiieatint Cea coodHiont cmt été nricitutt. notamment,
dant la télégramme adreaaé le dernier, parle général de
Gaulle à IL Winaton Cburchill. dana la texte arrêté an commun,
la 19 juin, par ! Ambeaaadeur da Grande-Bretagne au Caire, lat

a en chef britanniqnaa an Orient et :

dana la lilliffi tdrtaaé la 28 juin par
aa Premier ttinittre, H dana da noambreuae

oralea et écritat faitee par le général de Gaulle a

da Grande-Bretagne an Caire, au major général Spaara ai

imnanoateone amontai, dn côté britannique, il n'a jimait
été fait aucune objection.
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lu présence de ces constatations, le général de Gaulle >t le

Conseil de Défense de l'Empire français ont Phonneur de faire

titre ce qui suit au Gouvernement de Sa Majesté britannique :

nce Libre, c'est-à-dire la France, ne se considère comme
engagée d'aucun, manière par ladite convention d'armistice et

ledit protocole additionnel et se réserve d'agir en conséquence.

France Libre, c'est-à-dire la France, ne consent plus à s'en

remettre au commandement militaire britannique du soin d'exercer

le commandement sur les troupes françaises en Orient. Le général

de Gaulle et In Conseil de Défense de l'Empire français reprennent

la pleine et entière disposition de toutes les forces françaises au
Levant à la date du 24 juillet 1941 à midi.

Lettre du général Je Gaulle à M. 0. LytteUon

Le Caire, le 21 juillet 1

Cher captain Lyttelton,

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le faire connal
moi-même et le Conseil de Défense de l'Empire français avons
fixé au 24 juillet à midi la date à laquelle les forces françaises du
Levant cesseront de se trouver à la disposition du commande i

britannique en Orient.

Cette disposition, dont je vous ai expliqué les motifs, ne sij:

naturellement pas que nous renonçons à la collaboration militaire

avec le commandement et les troupes britanniques en Orient. Je
suis, au contraire, prêt à étudier avec vous les modalités de
collaboration, que je considère comme nécessaire et qui doit

établie sur des bases convenant à nos deux nations, alliées dans
la guerre contre leurs ennemis communs.

Sincèrement à vous.

pomme du générât de Gaulle

à M. \\ i/iston Churchill, à Londres.

Le Caire, 21 jmlh>t ;

J'ai pris connaissance, en arrivant au Caire, du détail des c<

tions de l'armistice que le commandement militaire brit

a conclu avec Vichy pour la Syrie. Je suis obligé de vous dire que
moi-même et tous les Français Libres considérons cette coi

ne opposée dans son fond aux intérêts militait* > < t

es de la France Libre, c'est-à-dire de la France, et dans sa
• comme extrémei aible pont notre dignité. J'ai i

mimique au Captain LyttèRon les mesures oouerètea ;



même et le (%»!!•«• !• i ffttir de l'Kmpire fiinrll». .M.- « t.- :! !. • t

obligés de prendre tur plane ta rontéqucncr. Mais je souhait*

«aa affaire vitale

•u point de vue de la tâche que j'ai cntreprine

:ramme du généra/ eV CautU
à l>êUt«ûm h'rancr Itbrt à Lmdrt*.

U Cftif». Il HlWt IS4I

reçu le teite de voire mémorandum du 17 juillet, concar-
larmistic* angio-Vichy. J'approuve oa mémorandum. J'ai

1) Q*e noue refoaiona entièrement convention ai protocole aiQne
d'agir comme il noua semblera b<

particulier, noue prendrons directement avec las troupes de \

toui contact nue nous voudrons ai noua raooustit

mêmes las « troupes spéciales du Levant ».

2) Qu'à U date du 24 juillet, midi, nous n'acceptions pins la

lent britannique sur nos troupes au Levant,
de dans heures, asses calme de ton, très catégorique

J'ai dit, noUmment, à Lyttelton que la coi»

Britannique* dans cette affaire était incompatible avec l'honneur
ai las intérêts de la France et avec noire dignité. J'ai ajouté que

~ la rupture de noire alliance, avec chagrin
hésitation, cmt nous combattions pour la France ai

l'Angleterre.

Sons une apparence de sang-froid, mais avec usa visible émo-
tion, Lyttelton me parut très gêné ai très inquiet... Je suis ici

la général de Urminat. Nous irons à Beyrouth le 25 juillet

et nous y tTOVVaronS Sic
Je demande à chaque membre dn Conseil da Défense de TBav

français da ma soutenir à fond dans mas négpow
je panse, d'ailleurs, qu'elles finirent par noire

Um da jfêWreJ de GmMê è M. O. LmmÊm.

U cm** u u jsnsst mi
Char captain Lyttelton,

ns ma note du 21 juillet 1941, j'si an rhonnenr da vona faire

connaître que la France Libre, c'est-à-dire la France, aa aa consi-
dère comme engagée diaocune manière par la convaniion d'ar-
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mjetioe ,.| le protocole «miclus, le 14 juillet dera

mandrm. nt britannique en Orient et les « autorités » de \

l'ajoutais que la France Libre se réservait d'agir en

séquence.
Aujourd'hui, ic crois devoir vous communiquer une étude à

laquelle ;i procédé le général de Larminat et dont je fais miennes
inclusions. Cette étude vous permettra de connaître

quels sont les changements essentiels de fond et de forme que
moi-même et le Conseil de Défense de l'Empire français jng
indispensables pour que nous puissions accepter la validité de la

convention d'armistice et que nous consentions à l'appliquer.

Je crois devoir appeler votre attention sur Pexti

d'une solution à cet égard, au cas où vous jugeriez utile qu'il y
en ait une. Entre les autorités et les troupes britanniques qui, sans
doute, appliquent cette convention et les autorités et les troupes
françaises libres qui ne doivent pas l'appliquer, il peut se produira

à tout moment des incidents que, pour ma part, je souhait» ma-
rnent éviter.

Sincèrement à vous.

Télégramme du général de Gaulle

à Délégation France Libre à I^ondres.

Le Caire, 11 juillet :

J'ai rencontré hier soir, sur sa demande, M. Lytt. It »n. Bien que
le ton de cette deuxième entrevue ait été moins tendu que
de la première, je lui ai répété que la situation restait grave quant
à nos relations avec la Grande-Bretagne. Ceci en raison des termes
de l'armistice anglo-Vichy et de la manière dont les Britanniques
l'appliquent. C'est ainsi qu'ils concentrent autour de Tripoli

l'année de Vichy avec Dentz au milieu. Ils donnent, à dessein,

l'impression à toutes les troupes que leur embarquement est

certain et proche sous les ordres de leurs chefs.

Cependant, j'ai l'impression que Lyttelton lui mémo et l'Am-
bassade britannique commencent à mesurer à la fois Pabsunlit.
de l'armistice, son caractère outrageant pour nous et les

graves conséquences qui en résultent pour l'alliance de l'Angle-

terre avec la France Libre. II est possible qu'ils arrivent à amener
le commandement militaire britannique dans des voies plus

lligentes en ce qui concerne l'application.

tout cas, j'ai coupé toute relation de subordination entre
troupes et le commandement britannique. J'ai ordonné
tamer immédiatement la formation des troupes spéciales du

it. ee qui est largement commencé, sans aucune ingérence
britannique, naturellement. J'ai prescrit au général Catroux de
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iijrv Jirrttrin.nl a*n le» tfi»U|H*« «lr \ltli) tou» WÊÊÊÊÊâ
*\ \r j.rmdrr «lin-, tnUBUUj ptfWNkl il BUtMal partout

contrerons, j'ai vtteltoo que U respou**
iss incident* poasiblss antre Iss troupes britannique* et las

à et sujet rauoasra sutisrssnanl sur las Britanniques qui ont
pfocé^d'wMmuiUcoolfmirvàoolMdigAiUtiàDOlfvr

déclaré que le GMunwirt britannique éu.t
décidé à MM mêler rn rien d» U cuo*e politique H
tive en Syn«\ <t q**j lui -ménir, l.\ttrlt«m, «liait m'atirvftaer un*

UUf» foausfls à ce sujet. Je lui ai dit que je serais toujours neu-
reu i de recevoir uoe leUre de lui, inais que la question de souve-
raineté politique et d**utorité edmtaUiretive eu Levant ne te

«pu*. C'est eiduaivemeut l'affaire de la Franc*, c'est-à-dire

Je roue prie do bien vouloir montrer dons vos rapports avec las

s britannique* à quel point nous oonsWerona **?—^»t
la conduit* dea Britannique* dam cette affaira d'ar-

No paa hésiter à leur donner l'impression d'être devant
une situation extrêmement grave et leur faire comprendre que
tout notre Conseil de Détonas ds l'Km pire français et tous Isa

Français Libres sont unanime* dans leur volonté de ne pas laisser

l'armistice, quelles que puissent être las conséquanoss.
gagne* par PAngleterre avec la France ou bien

fo sursis li.->n.uth rondraéi,

Ltùrt et M. O. l+mtùom an léserai «V GoulU.

TSADt'CTIOa

U Cmkf. la 13 jullkt 1*41.

Mon cher Général,

Je voua écris pour voua dira que je suis d'accord pour que la
convention d'armistice an Syrie soit l'objet de I iiisusmusuI
interpréteur que vous m'avos soumis; cet srrsjig**nent devant
être discuté ce matin par nos représentant*. Une fois qu'il sera
approuié et signé, il sera naturaOssnsnt mis an apphcatioai ummé-
dtot* par las autorités civiles st militaire* qu'il c
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Lettre du général de Gaulle à M. <>. /.yttelton.

Le Caire, le 23 juillet 1941.

Cher captain Lyttelton,

Je reçois avec plaisir votre lettre du 23 juillet par laquelle vous
me proposez d'établir entre nous un arrangement interprétatif

au sujet de la convention d'armistice conclue entre le commande-
ment britannique et Vichy, cet arrangement devant être appli-

cable immédiatement par toutes autorités qu'il concerne.

Je désigne le général de Larminat et le colonel Yalin pour dis-

cuter ce matin avec vos représentants le projet du texte de cet

accord.

Je vous prie de croire, cher captain Lyttelton, à mes meilleurs

sentimen'

Lettre du général de Gaulle à M. 0. Lyttelton.

Le Caire, le 23 juillet 1941.

Monsieur le Ministre,

Je suis avisé, par des rapports des généraux Catroux et Sicé,

que les autorités de Vichy font signer aux militaires im i

ont été laissés sous leurs ordres, en vertu de la convention d'ar-

mistice, des formules de serment par lesouelles ces milit

doivent s'engager à ne pas rallier les Forces Françaises l.iU

Cette mesure me parait être une violation flagrante de l'esprit

et des termes de l'article 8 de la convention d'armistice au sujet

du libre choix de tous les militaires français.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de
ma haute considération.

Lettre de M. 0. Lyttelton au général de Gaulle.

TRADUCTION

I* Caire, la M juillet 1941.

Mon cher généra] de Gaulle,

vous envoie ci-joint le texte de l'accord qui a été établi
par nos représentants. Cet accord définit L'interpréb

• pu doit être placée par les autorités britanniques et françaises
libres au-dessus de la convention d'armistice en Syrie. Cet a<

fait autorité. Pour les autorités britanniques et françaises libres,

u place et domine toutr antre interprétation de la coi
I était établi par la commission de désarmement qu'il y a

" Q bien substantielle de la convention d parm troupes <!.• vichy, il est entendu qu'à titre <!<• sanction nous
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déclarerons que le* autorité* britanniques et françaises libre* m
cosMoerent cornait nnect de prendre toutes mesures oui leur

sembleront nmuenaliles pour rallier lit troupes de Vichy à U
France Libre. Dent et cas, l'article u de l'tccord ci-joint devien-
drait oui et non avenu.
Ls présent échange de lettre* m derrmit pet être publié, sauf

Puis je savoir et voua êtes d'accord? Aussitôt que je recevrai

m une Itttrt ma m'en ttture, le teite enfler* let autorités

civiles et militairrs inl

I «eu WUWFIfUIWl * m

-j/ifr/Msui /Usai CinterprHaUon à donner
mr Itt autorités kntanMÛmts et Jet autorités françaises libres

è la co«<x*tion a* armistice du U juillet

fus aux htttilitH m

ARTICLE l'KCMIER

U eet reconnu que le Commandement français libre a un intérêt

prééminent dans toute* ltt question* intérêt*

t

at let troupe* de
.. Cet intérêt doit être pris en part

pour tout ce qui concerne le stationnement et l'encadrement de
cm troupe*, et notamment ltt mutations de groupe* ou d'indi-

vidus qui tt

le* deux

ARTICLE II

L'article 8 de la convention d'armistice prévoit que l'alternative

de te rallier à U cause alliée ou d'être rapatrié sera laissée au
choix de chaque individu. Cette liberté de choix ne peut que

signifier qu'il sera permis aux autorités françaises libres d'expliquer
stir point de vue tu personnel vite avec la mémo plénitude et le

hberté accordée* *ux autorités de Vichy do fait de la pré.

et de tout oileitri vichyste* suprec de leurs

Tout arrangement qui aurait pu être prit et qui serait ta oppo-
sition avec la convention d'armistice sur ce point ne pourrait en
ritn entamer le principe établi par It susdit armistice. Toute*

fliUninimsnl tt ataci de st*jtlonn*snant tt ^encadrement aécatsairts pour
plein effet à l'article 8 seront sppliqoétja.

ASTKLt m
En os qui concerne le rapatri ement des forçat vichyste*, le

Commandement britannique prendra ta considération le* de».
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ta du Commandement français libre afin que le plein effet

soit donné aux termes de l'article 8 concernant le libre choix (1).

ARTICLE IV

11 est reconnu que le matériel est propriété française. La prise

i effectuée par entente entre les deux comme
menti.

I Commandement français libre emploiera ce matériel par
priorité en Moyen-Orient.
Le Commandement français libre, par entente avec le Comman-

dement britannique, mettra à la disposition de celui-ci le mat
qu'il ne sera pas en mesure d'utiliser dans un avenir rapproché,

compte tenu de la constitution des réserves nécessaires. Le Com-
mandement français libre, d'accord avec le Commandement bri-

tannique, pourra en reprendre la disposition s'il se trouve en n.

de l'utiliser lui-même.
Des techniciens français libres seront joints aux armuriers et

aux techniciens britanniques pour la réception et l'examen <lu

matériel.

Toute détérioration volontaire entraînera la responsabilité du
nteur et de ses chefs qui seront exclus de toute garanti.

arrêtée par la convention d'armistice.

article v

Les services militaires des forces de Vichy continueront à assumer
lenn fonctions selon les ordres des autorités d'occupation.

ARTICLE VI

Tous les établissements militaires (intendance, transmissions,
artillerie, sant«\ train des équipages, ateliers de réparation, parcs
et établissements de l'armée de l'Air, parcs et établissements de
la Marine) restent gérés selon les ordres de l'autorité d'occupation
par leurs chefs et leur personnel qui sont responsables de la con-
servation et de l'entretien des installations et des matériels, comme
il est prévu pour le matériel à l'article précédent.

Cette responsabilité ne cessera qu'après décharge régulière.

article vu

Les troupes spéciales du Levant que le Commandement h
libre estimera devoir conserver font partie des Forces Fran-

çaises Libres.

(t) Le délai estimé nécessaire par le Commandement français libre aux ans
de rapatriement de l'ensemble des non -rallie» eat de Tordre de six semâmes.
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MlTICIl Mil

Étant donné U grande impoctanosq— revéi, pour las o uatslioas,
W maintien de l'ordre dans U Djebel Drute. il est entendu que U
Délégué général français as concertera avu* U Commandant tu

mtiique pour toute uimii important* concernai» t If

maintien de l\>rdre «Un. ^ttr rvgiun.

iSTICII l\

8mm rinnn de l'entante à établir en ce qui eooearna la colla-

boration dea service* français si anglais concernant U aécurité,

il eat reconnu que la question das personnes civiles, visée* à Par-ai eat reconnu que la question

tkl* 8 de U convention d armistice, sera du rassort de Tant

Tëêmrmmê du générai ds Gaulle

à IhHépâùm France Libre à Londres.

U Gel*. U Jvilltt mt
Apres de duras péripétie*, j'ai conclu os matin avec Lyttelton

un arrangement concernant Vinterprétation d* ls

d'armistios. Las tannas d* cet arrangement vous sont
d'autre part. Nous avons ainsi le moyen d'i

las troupe* d* Vichy si de prendre nomssston du matériel. U
pars aujourd'hui pour Beyrouth afin d appliquer cela et de ri»

an routa notre régime politique et administratif au Levant. Lyttel-

ton m'écrit une lettre raconnaissant notre entière souveraineté
sur les ÉUU du Lavant. Tout nain est une sérieuse satisfaction.

—tfr«^«»f empêcher le rapatriement das troue***

aujourd'hui à M. Winston Churchill à os sujet. U
> Vichy concernant l'Indochine si l'attitude

4a Deuti an Syrie nous donnent toutes justifications. D*i

part, je crois que la solution de Djibouti est imminants par reddi-

tion. J'ai obtenu des Britannique* l'envoi à leurs autorités locaJet

satisfaisantes. Au total. le changement d'orienta-

tion britannique est maintenant favorable, l-a crias a été chaude
si elle n'est pas tout à fait terminés.

TèUgramme in fendrai de Gaulle
ton tmnrrndl, à Unérm.

U Caif*. M JauVt mt
La collaboration de Vichy avec l'ennemi ne cessa de sa

L'affaire d'Indochine a%est usa nouvelle preuve. Nom
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la nécessité de prévoir l'extension de la guerre en Afriqn

Nord i ri en \. 0. P. Je me sens obligé de vous dire persom
m. -ut que la convention d'armistice de Syrie conclue entre le

i «fiimandement britannique et Vichy comporte en germe de

rei dangers pour vous et pour i m'est, quant à

impossible d'accepter qu'une armée entière, avec ses unités cons-

t il w. es, échauffée par le combat contre les alliés, soit remise presque

sans délai à la disposition de Vichy. Les Anglais et les Français

es retrouveront demain devant eux, à Tunis ou à Fort-Lam y
ou à Dakar ou à Beyrouth, les troupes que Vichy emploiera, une
fois de plus, suivant les ordres de Hitler. Je dois vous répéter

qu'il me paraît conforme à la sécurité élémentaire de suspendre

le rapatriement de l'armée de Dentz et de laisser les Français

Libres procéder comme ils l'entendent pour ramener dans le â>

ces pauvres troupes égarées par la propagande de l'ennemi.

J'ajoute que Dentz, qui a gardé jusqu'à présent toute son il

rassemblée sous ses ordres, fait signer d'autorité aux officiers et

aux soldats des formules de serment par lesquelles ils s'engagent

à ne jamais servir avec les alliés. Cette violation flagrante de
l'esprit et des termes de la convention, ainsi que d'autres viola-

tions évidentes, justifieraient entièrement la suspension des rapa-

triements. Je crois que, si nous faisons la guerre, nous devons la

faire entièrement.

Télégramme de la Délégation France Libre à Londres
au général de Gaulle, à Beyrouth.

Londres, 25 juillet i

1° Nous vous avons fait connaître déjà, ainsi qu'aux auto:

de Londres, notre sentiment sur les principales clauses de l'ar-

mistice et sur la manière inadmissible dont il avait été pn
à notre égard en cette grave conjoncture. Nous nous associons
donc de tout cœur, quant au fond, à vos justes protesta-

tions.

2° Toutefois, il n'a pu échapper à nos alliés que les décisions
im m. (liâtes que vous avez cru devoir prendre et porter à la con-
naissance du Gouvernement de Sa Majesté britannique, en enga-
geant ainsi officiellement la responsabilité .lu Conseil de Défense
de Tl I ont été avant que sept membres sur neuf (i)

I été consultés ou entendus. Nous craignons que cela ne soit

de nature à diminuer auprès d'eux le crédit du protocole : « Le

(t) Parmi les membres du Conseil de Défense, les cinq qui se trouvaient en
Afrique ou en Orient : Catroux, Urminot, Sicé, Êbooé, Lecterc, avaient été
directement entendus.
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General de Gaulle et le Conseil de Défense de l'Empire français •

•I, Ml CCSaléqoeOCe, le portée de VOS OéOMffUMMM*
**> P.. tir £fm !.r,î..,ti.1. r .»,». I. r-.!,,,, ..I,,!,», | lPl i m .... „.,., ..\.»|

OAfOow^Noot m pouvos» donc répodisr totalement et unSatera-

4* Nous attOOOOO», d eutTO part, IM importance eesentêelle

à I aJhnnco britannique Au moment où 1m agassemonte de Vichy
toadoot pejtln iiliion ii l otéotoott tl dinValc à Unir la promesse,

à voue faite par Dos alliée dan» raccord du 7 août, en ce qu>

cerne la reeUuratioo entière d me* dans ea grandeur ai

labiai, praodre l'initiative da tenir OMftHomtjol pour oui on pacte
qui cet viui dans ton «prit comme dans ta laiire.

&• A notre ivu, c eet sur l'esprit de cette alliance méma que
Mot ooot appuyer pour faire reconnaître que
t'en aoot écartée, ainei que d'autre» bauraux
tir accord avec dot milieu» américains aeoaffoa»

r Vichy. Noua aeroo» ainai plu» fort a pour obtenir que la

britannique ta conforme eo fait d une manière plu»
tarte aui déclaration» de ta» chefs responsables.
6» Souhaitant ardemment le tueeè» de votre action, ooot esti-

seons que la meilleure méthode att dt faire appel au coooour»
des autorite» britannique» qui, regrettant le» erreur» commit»»,
aoot prête» aux ajustement» indispensable*. Los tritjtmonli de
Vichy . harcelé par rAflemagne, ne peuvent que faciliter, à notre

si important des rallie-

définitive, votre « non • éoergique, suivi d'une négocia-
m serrée où vous avas avec vous tous les membres du Conseil,

aura un effet suflUant pour repartir dan» on etpeit de pleine
collaboration. On roquerait de compromettre reasentiel par des

dt rupture.

Lettre 4* M. O. lyrtlfsso
ministre d'État dans Je Gouvernement britanmaur

am générai et Gaulle, à Beyrouth.

TA4DCCT10*

U Caler, le 14 jeatfet mt
Mon cher générai de Gaulle,

Jt vont adresse d-joiot, it texte d*uo accord ainsi que cohn
d'un accord supplémentaire, que ooot avons étant»
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itin ( (jui ooucefocot Kt collaboration «Titre les autorité! bri-

tanniques et les autorités françaises libres au Moyen-Orient.
Je voudrais profiter de cette occasion pouf vous assurer que

nous, Britanniques, reconnaissons les intérêts historiques de la

SOS au Levant. La Grande-Bretagne n'a aucun intérêt en S

ou au Liban, sauf celui de gagner la guerre. Nous n'avons nulle-

Mi. ut l'intention «l'empiéter, d'aucune façon, sur la position de
la Franc» ifloe Libre et la Grande-Bretagne <>nt, l'une et

l'autre, promis l'indépendance à la Syrie et au Liban. Nous admet-
tons volontiers qu'une fois cette étape franchie et sans la remettre

• use, la France devra avoir une position dominante et privi-

légiée au Levant, parmi toutes les nations d'Europe. C'est dans
cet esprit que nous avons traité les problèmes en discussion. Vous

pu prendre connaissance des récentes assurances du Premier
Ministre dans ce sens. Je suis heureux de vous les confirmer aujour-
d'hui.

Je serai heureux d'être informé que les textes ci-joints ont votre

agrément et votre approbation.
Très sincèrement à vous.

>rd concernant la collaboration

drs autorités britanniques et françaises ///

dans le Moyen-Orient.

ARTICLE PREMIER

Le Moyen-Orient constitue un seul théâtre d'opérations,

opérations défensives ou offensives des alliés doivent y être coor-
données.

D'autre part, en raison des obligations particulières de la France
sur le territoire des États du Levant, c est en premier lieu à la

use de ce territoire que la France Libre a décidé de consa
dans la situation générale actuelle, les fotoei françaises d'Orient

et les forces syriennes et libanaises.

article 2

ut plan d'opérations qui implique l'emploi de forces fran-

çaises conjointement avec des forces britanniques, on qui affecte

tement le territoire des États du Levant, doit être él

eo commun par le Commandement britannique t le Commande-
ment français.

mt donné la prépondérance actuelle des forces britanniques
par rapport aux forces françaises en Orient, il apport i-

<

Commandement britannique du théâtre d'opérations d'Orient
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d'arrêter kpj** H de nier le rôle à jouer |w les forces françaises

du Induire d
%oHnUoM?O^I An* ce rôle par dilatat ion du

U même dWégniioo devra t'applique* à lool

dent m chef en Orient, quand et Commandant en chef

chargé eei échelon de diriger des oporetioos intéressant le terri-

totre des Ëtats du lèvent ou impliquent remploi de foret» fmn
utefots. ei le Commandement français r»tim.- que leeniaee, Toutefois, et le Cnmmanrteieni français estime q..

plan arrêté ou lr rôle fixe eux forcée françaises aont mcompcUbies
avec eee responsabilité* perticuJieree eonoernent les ÉUU au

ni. il en référera an Général de Gaulle. La queation tara alora

tranché* per accord du Gouvernement de Sa Majesté dans la

Royaume Ini ei du General de Gaulle.

AaTicuc 3

dea forcée britanniques ei frai

Bone d'action est exercé normalemeni
on on officier français, suivant que les

britanniques ou les forces françaises y sont prépondérantes.

Dans tous les rat. les liens organiques des unités, modes ou petites,

lus dans toute la mesure du possible.

dea forces britanniques suborc• eommandejnent des forces britanniques subordonnées à un
lient des forc<officier français ou le commandement dea forces

données à un officier britannique exerce le droit ai reçoit les faci-

lités de rendre compte directement de sa situation, de sa mission

ei de ses demandes à l'échelon supérieur dans son armée, ei de
rester an liaison directe ayee cet échelon. Il peut donner une forme

ASTICLI 4

des forces InQuelles que soient la proportion et

tanniqoee ei dea forces françaises, le

(direction ou contrôle militaire dea ser

raie,

appartient à l'autorité française en Syrie ei au Liban.

Les forces britannique qui opéreraient sur le territoire de la

Syrie et du Liban et les forces françaises qui opéreraient sur

d autres territoires du Moyen-Orient peuvent

mlmn leur sécurité immédiate et y utiliser toutes las res

sources oui seraient nécessaires à leurs basoins. EDas la font, autant

que possible, par concours du commandement territorial.

entre l'autorité britannique ai l'autorité française, d'spree U
proportion dea forces britanniques ei françaises dans loi diverses

parties de ce territoire.
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Dans tous les cas, les forces britanniques et les forces françaises

dépendent respectivement et exclusivement du Commandement bri-

<*t du Commandement français pour tout ce qui concerne

la discipline, l'organisation des troupes et des services, l'affectation

«lu personnel si <ln matériel, la tenue, la oensure postale,

Accord suppUnirn taire concernant la collai

des autorités britanniques et françaises libres

dans le Moyen-Orient.

ARTICLE PREMIER

Le Général de Gaulle reconnaît au Commandement britannique

au Levant qualité pour prendre toutes mesures de défense qu'il

jugera nécessaire de prendre contre l'ennemi commun.
S'il se trouvait qu'une de ces mesures parût contraire aux int.

propres de la France au Levant, la question serait soumise au
Gouvernement britannique et au Général de Gaull»*.

article 2

Le Général de Gaulle accepte le principe de lever des forces

supplémentaires du désert pour les nécessités des opérations.
Il n'exclut pas que, si cela apparaît indispensable, certains

officiers britanniques spécialisés soient détachés dans les m
du désert.

Il ne voit pas d'inconvénient à ce <jue des troupes du désert,

recrutées dans le Nedj, en TransJordanie, en Irak ou dans d'autres
territoires par les autorités britanniques, soient employées dans le

désert syrien.

article 3

Un élément du service de sécurit. militaire britannique
détaché auprès de la Sûreté générale des États du Levant, dans
le but d'assurer la liaison avec le Commandement britannique et

les services correspondants des États limitrophes et de se

concerter avec les services français sur les mesures d'ensemble
que le Commandement britannique pourrait juger nécessaires.
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UêSM é* eésUral ds Ommllr à M• luUSium, au tout.

W S? Jtrtlkl IHt

Cher ntpliin Lyttehon,

Je reçois votre lettre do 34 juillet 1941 ti It texte de l'accord

,,ur nut repn-scnunts fHfHUfc nnj cUbU comme hillJlHlMni

diwqu€j
,

ipprooT»c>UxUqiiit dè< à prfaiwt t tofaftk»>otociU«
militaires et civiles françaises qu'il cooccrnc.

utre part, je prends acte de voit* accord sur la sanction à
prendre à 1Card dai IHi wli français oïssidanta, dite « de Vichy »,

4 établi que cas slémaate ont, comme je la pense, effective-

rnt Violé la contention.

Il cet entendu que, ni votre lettre du 24 juillet, ni ma
ma que noua y contention* tout lea deui.

Lettre dm eéméral de Gaulle è M. 0. Lytulton, au Cairr.

Beyrouth. U 27 Juillet mt
lion char eaptain Lyttelton,

Je reçoit voira lattra du 25 juillet. Je fuis heureux
note daa insui onces que vont voules Mon m'y donner concernant

la dssmlfcsasernwnj de la Grande-Bretagne an Syrie ai au Liban
ai la fait que la Grande-Bretagne reconnaît par avança la position

dominante ai privilégiée de la France an Levant lorsque cas Etats

sa trouveront indépendants.

La teite de raccord ai du supplément à cet accord que je trouva

annexé è votre lettre et que nous avons arrêté ensemble an Caire,

la 25 juillet, sera mis immédiatement on application par
rttés militaires françaises qu'il

Bien sincèrement à voua.

Discours mrmoncé è Damas è r Université maienue
par U général de Gaulle, U 29 juillet 1941

(allait des preuves que l'amitié de la Syrie ai de la France
n'a pat été entamée par las ornais érepensante ricsnti, mais qu'alla

an est sortie plus rivante ai efficace que jamais, la magnifiqueI pins vivante ai efficace que jamais

.

que m'a réservé hier votre fiera et noble capitale et la

ntsasuiu ici, aujourd'hui, da votre
"

de personnalités iinnasénTihlas ofli
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Il dm leiribk qu'un accord aussi évident des sentiments et des

résolutions de la Syrie et de la France vient avant tout de ce que,

dans le tourbillon qui emporte le monde et dont vous venez
<>tre sol les douloureuses conséquences, notre

compréhension réciproque s'est éclaircie et précisée.

Nous autres, Français, avons bien compris que le caractère
• guerre pour la liberté ainai que l'évolution qui s'est

déjà produite et qui se poursuit chez vous rendaient équitable et

nécessaire qu'un régime nouveau soit institue an Syrie,. Noua avoua
jugé qu'il est temps, pour la France, de mettre, d'accord avec vous,

rme an régime du mandat, de traiter avec vous des conditions

dans lesquelles doivent être assurées vos pleines al anlièrce souve-
raineté et indépendance et fixés les termes d'une alliance, de part
et d'autre la plus sincère et la plus désirée.

Vous autres, Syriens, avez discerné que les changements de
personnes auxquels vous venez d'assister ici n'altéraient pas la

continuité de la France et vous avez constaté qu'une défaite

militaire momentanée n'empêchait pas la France, une fois de
plus dans son Histoire, de ressaisir rapidement son âme et de
redresser ses armes.

El c'est pourquoi, messieurs, je ne crois pas qu'au fond deux
les aient jamais été aussi près l'un de 1 autre que ne le sont

aujourd'hui nos deux peuples, que deux peuples aient jamais

trouvé, pour régler ensemble leurs affaires et organiser leur colla-

boration, plus de facilités morales que n'en trouvent aujourd'hui
la Syrie réelle que vous êtes et la France réelle que nous sommes.

Mais je ne crois pas non plus que jamais les événements i

plm impérieusement commandé, à nous et à vous, cette conju-
gaison de nos volontés et de nos actes. Car nous faisons la gu
et, dans cette guerre, tous les peuples, le vôtre aussi bien que le

nôtre, jouent leur liberté et jusqu'à leur existence.
S'il est devenu banal de dire que le conflit actuel aal une guerre

mondiale et morale, c'est parce que cela est terriblement vrai.

I^b combat gigantesque que se livrent la liberté et la tyrannie
n'admet pas d autres limites que celles de la terre ni d'autre terme
que la victoire complète de l'un des deux ennemis. La Syrie,

oomme tout autre Ktat, est menacée dans ses libertés par ceux
«'est la volonté de détruire la liberté des autres pour y subs-
un régime de force, de corruption, d'exploitation, qâ n'eat

rien que la forme moderne de l'esclavage.
Cela, messieurs, conformément à ses devoirs et en union avec

I rance saura l'empêcher avec les forces dont elle dispose
I avec les forces dont elle disposera, en coopération avec aea

braves alliés britanniques qui y sont venus exclusivement pour
des raisons stratégiques. Je me plais, d'ailleurs, à évoquer à ce

léx larations faites et les engagements pris par le Gou
nement de Londres, aux termes desquels la Grande-Bretagne s'est

allirmée entièrement dégagée de toute visée politique en Syrie
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* an Liban et décidée à y respecter toteJcmonl la position do lu

Franc*.

Je ne compte mu, d'ailleurs, beaucoup que ces snfsnasasnli,

é catégorique* qu'il* soient, iurtUwit à mettre un UnM à U oro-

pnjanJt de l'ennemi, ni même aui paroles iuoonaidéréss que Von
Icitinct mHou. ici h U. Meie ie compte ave l'union nomplein
de PAngleterre et de U France, en ee qui concerne la prepense et

Paciioo simultanée de lente années sur le territoire des i

n à renforcer la Syrii et h Uban dans la «
r, du Tigre jota., «lilcrranée. de la

Levant, contribuera à renforcer la Syrie et le liban dans la eer*

le de conserver, du Tigre jusqu'à la Méditerranée, de U
tiare de Transioràinie jusqu'à U frontière d •

. le* liberté

Au
de

uku% enniejini m i « u. gnarii nom i onportei mu eri

H terribles péripéties, non* pouvons discerner de quel

«ce 4 pMinier U balance de la force, c'est-à-dire celle

Devant un Empire briUnniaue mieux armé et pinsdu destin. Devant un Kmnire britannique mieux armé et pins

résolu qu'il ne le fut jamais, devant une Amérique qui mobilise

devant une Russie qui inflige à l'<

neroej
• vu »

i pertes qu'il ait encore subies, devant un Orient md
rupin* de Mussolini et qui ie sent aujourd'hui

protégé, devant une France qui se redresse cbaqu«*

nent et moralement, devant tant de natiom d
nbmergées dans leur territoire, mais
esprit de résistance, I ennemi perdra

l'espoir de vaincre, si même, à l'heure où je vous parle, il te
fa déjà perdu. Au contraire, le parti de la liberté voit apparaître

à rhoriion toutes les données de la victoire.

Messieurs, le soleil de la victoire sera le soleil de la paii, d'une
paix par laquelle il faudra que chaque nation et chaque homme
dans le inonde puissent vivre dans la liberté et dans la eieii

Le jour où U France et la Syrie, intimement unies et servant la

même idéal, signeront ensemble lee traités qui mettront fin au&grand drame de l'Histoire, elles compteront au nombre des
•très de l'épreuve leur alliance solide et leur indestroc-

TéUgnumme du finérml II il*m %

Iêê troupes értieneieaiii en PoUmuu et eus Lernuf,
ee générai de GmmUe, à //ryruuM.

tmi.i | riox

se jattet mi
1° U général YYilsoo demande que le

françaises libres soit suspendu jusqu'à ee que le

et le général Catroux puissant ee rencontrer pour discuter de cette
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re, à la lumière de l'article 8 de l'accord interprétant les con-

ditions de l'armistice. Cet article spécifie que le gér roux

devrait se concerter avec le commandant en chef au sujet de t<

mesures importante concernant le Diebel Druze.

L'opinion formelle du général Wifson est que l'arrivée des

trouf' iseï libres au Djebel Druze, dans les circonstance

présentes, est de nature ù causer des désordres qui pourr

porter atteinte à la sécurité militaire du pays tout entier

point, d'après l'article premier de l'accord supplémentaire sur la

< "liaboration militaire, le dernier mot appartient au général

Wilson, sauf démarche directe du général de Gaulle auprès du
Gouvernement britannique.

2° Dans l'immédiat et comme preuve de bonne volonté, le

général Wilson est d'accord pour que le représentant français à

Souelda prenne possession de la Maison de France et que le com-
mandant britannique aille s'installer dans l'autre maison désignée

dans la lettre du général Catroux et où il hissera les couleurs bri-

tanniques.
3° Le général Wilson insiste très fortement sur le fait qu'on

refus d'acauiescer à sa demande pourrait conduire à un très gi

de cnoses, qui affecterait les relations avec les Frn;

l.i l»res.

4° Il tient, en même temps à mettre en lumière le fait que le

Gouvernement britannique n'a aucune visée d'aucune sorte sur

le territoire du Djebel Druze, au sujet duquel les autorités fran-

çaises semblent soupçonner ses intentions.

Télégramme du général de Gaulle

au général Wilson, à Jérusalem.

Beyrouth, 30 juillet 1941.

1° Le général de Gaulle, sans vouloir discuter si le déplacement
lataillmi français de Damas à Souelda entn oéootsairomeai

ou n'entre pas nécessairement dans les mesures importantes con-

cernant le maintien de l'ordre au Djebel Druze, au sujet 'desquelles

les deux commandements doivent se concerter, constate que des
troupes britanniques stationnent actuellement au Djebel Druze
sans qu'il y ait eu, à ce sujet, concert entre les deux commande-
ments et bien que la mise en vigueur des accords pour la coopé-
ration militaire date du 27 juillet.

2° Le général de Gaulle n'interprète pas l'article premier de
l'accord supplémentaire sur la collaboration militaire comme don-

qualité au général Wilson pour prendre n'importe quelle

mesure de sécurité intérieure. L'article pre vise

seulement les mesures de défense contre IV ommun.
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3» Le général de Gaulle prend mU

que le rrprv^nUiit «le ! 'autant.- fran

va recevoir U possibilité de prendre p
représentant de U France à

4° U général de Gaulle fait connaître eu général Wiloon
le mouvement do bataillon français jusque la lisière de

"

•u moment où penrioot le

WBnt, et que, per mite, il lui serait, de toute façon, impossible

pour bien marquer le désir de Famée frencaiee

de collaborer avec Fermée britannique sur le territoire de* Etats

de répondre sur ee point à U demande do gênerai
t pour Un mÊÊmm h Mi dï5* Cependant, n pour bien marquer le deeir de l'armée

ptimnnique
français, le

I Catroox de
Wileon pour régler avec lui toute' la

du «uUooncmcot dee troupee britanniques et daa troupes
tTOnpoisss au Djebel Druae.
0» U fanerai de Gaulle regrette que le général Wilaon ait cru

devoir Nu exprimer la menace d'une srtusUoo très grave dana les

i autre l'armée britannique et l'armée française

le seul motif du déplacement d'un bataillon.

Malgré cela, lui même resta, aujourd'hui comme avant, diaposé à
une franche collaboration militaire, à la condition que les droits

de la France en Syrie et la dignité de l'armée
*

hors de toute atteinte.

Lettre de M. O. LuUelion au général Catrous
par celui-ci ou gênerai de Gaulle

à titre de campât rendu.

TRADt'CTtOK

U Caire. U M Juillet IHI
Catroux,

j'attache la plue grande im|
à ee que le commandant an chef britannique marche au
rythme que voua pour tout ce qui arrive en Syrie. Au milieu de
total ces affairée, il va de soi qoe la négociation de traitée avec
les gouvernements syrien et libanais est très importante. Je vous

très instamment do faire on sorte que le général
chef do notre mission, soit présent eux cooJsronooa où

' les traites.

Je suis, pour le moment, retenu au Caire parce que je ne m'y
trouve que depuis pou de tempe et que je dois prendre en main
nombre d'affaires. Mais j'espère être bientôt plus libre et nv
donner à moi-même le plaisir d'aDer vous voir H de faire votre
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TéU{ 'il de Goutte
n Délégation France Librx 1res.

...uth, f août 1

Le captain Lyttelton vient d'écrire une lettre au général

Catroux pour lui demander, comme une chose allant de soi, que
le général Spears soit présent aux négociations des traités franeo-

d el tr.m.o-libanais.

Naturellement, le général Catroux a répondu par un refus par
pie,

< ette demande de Lyttelton correspond A la politiqn

gouvernement, il est évident que <<'tt< i politique eal ineoneiliabk

avec les droits souverains de la France. Il est également évident

que nous ne pouvons pas accepter de prêter la main à aurum-
atteinte à ces droits.

Je suis convaincu que l'immixtion de l'Angleterre dans les

affaires politiques françaises en Syrie et au Liban nous conduira

à de très graves complications. Tous les Français Libres qui

ici sont d'accord sur ce point, sans parler naturellement dei entrai

<;ais dont l'attitude vis-à-vis de l'Angleterre est bien connu»

.

Il me parait que les avantages douteux que la politique anglaise

pourrait tirer de cet oubli des droits de la France Beraieni bien
m» 'iliocres en comparaison des inconvénients majeurs qui i

teraient d'une brouille entre la France Libre et l'Anglet* i

Veuillez demander audience à M. Eden et lui faire, de ma
}

une communication très nette dans ce sen>.

Message du général de Gaulle à M. 0. Lyttelton .

Beyrouth, 4 août 1941.

Jusqu'à présent, nos accords concernant, d'une part 1 i:

fu-étation de l'armistice, d'autre part la collaboration aes autorités

rançaises et britanniques au Levant, n'ont reçu aucun commence-
ment d'exécution. Sans méconnaître le fait que les autorités mili-

taires et aériennes britanniques peuvent éprouver quelque em-
barras devant le changement d'orientation que nos accords leur

imposent, je tiens pour nécessaire, à tous points de vue, qu'elles

s'y conforment rapidement. Les choses ne peuvent, en effet,

continuer d'aller comme elles vont.

je souhaite, pour ma part, que puisse s'établir entre nos
antontéf militaires la coopération que nous avons prévue, j'at-

tends que le commandement militaire et aérien britannique
applique loyalement ce qui a été arrêté entre nous, dans l'intérêt

1 fiance et de notre effort commun.
Je puis admettre que l'exécution de mesures qui ont été décidées
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nlniwm^i au cours de ee mois d'août, mai* «Ut doit être

rotamcaccc immédiatement et terminée tu plu» uH I* M tout,

data à laquelle lit dernière clément* de Vichy auront, ou bien
rallié U France Libre, ou bien quitté U U%

a Mtgatum
|

Ifaj raela. « Mit t*4t.

lient beaucoup à ne pas
imiter ivte noua. Ainsi Dont paraissons négligeables et toute* lea

frictions possibles aooi orsnniséea antre lea Britanniques ai noua
Khtm. oJa parmet , \ ,. hy, .. Barita al .. Rom di eriaj m*ÊU
ou* noua avons, «M fois de plut, travaillé pour lea aeuis Anglais.

Quant à nos alliée, à l>jib»»uti comme en Syrie, ils ont, au mois
localement, dea arrière-pensées ai désirent toutes lea combinai-
ions qui lea intn du iraient dam lea a (Taire* française*, lit sont

donc, et seront toujours, disposes à s'entendre directamant avec
i sans noua, jusqu'au jour ou ils auront compris que leur

siéra de faire noua mène à la brouille, mnon a la rupture.
m commencement d*esécution n'a encore aie donné aux

accords Lyttettoo • de Gaulle et nous sommas en plaine ai grave

LeUrt de Monsieur O lyttetton an général de Gaulle.

réuni orara

BrrfMta. b 7 asat mi.
Mon cher General.

Comme conclusion de notre entretien d'aujourd'hui^ je

•'a aucun intérêt en Syrie on tu Liban, sauf eeJi

floua n'avons pas l'intention d'empiéter, d'aucune façon,
France U France Libre et la Grande-Bre-sur la position de la

tape ont l'une et l'autre promit l'indépendance à la Syrie et au
Liban 'Une fois franchie cette étape smntiale et sans la remettre

admettons franchement que la France doit avoir
une position dominante en Syrie et au Liban, su dessus de toute

se. C'est dans cet eapnt que nous a
tû prendre ronjiaisssnre dea rac*toujours agi. Voua avei dé prend

assurance» du Premier Ministre dans ce sans. Ja

T. i.
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les confirmer aujourd'hui à nos amis et alliés, qui ont n

plet soutien et notre entière sympathie
Pour 06 qui nous concerne, je suis heureux de recevoir de nou-

veau vos assurances quant à la détermination de la France I

nt «ju'amie et alliée de la Grande-Bretagne et en ac<

les coiiv. nti.ns et les déclarations que vous avez déjà faites, de
poursuivre sans répit, jusqu'à son terme, la guerre contre l'ennemi

suis heureux que nous ayons ainsi réaffirma que
nous nous comprenons tout à fait et que nous sommes bien d'ac-

cord.

l'n's sincèrement à vous.

Ijitre du général de Gaulle à M. O. /.>/!tt'lt<>n.

Beyrouth, le 7

ii cher captain Lyttelton,

Je reçois la lettre que vous voulez bien m'écrire comme con
sion de notre entretien d'aujourd'hui. Je suis heureux de pr»

acte des assurances aue vous m'y donnez de nouveau concernant
le désintéressement ae la Grande-Bretagne en Syrie et au Liban
et le fait que la Grande-Bretagne y reconnaît, par avance, la posi-

tion prééminente et privilégiée de la France lorsque ces États se

trouveront indépendants, conformément à l'engagement que la

France Libre a pris à leur égard.

Je m'empresse de vous répéter, à cette occasion, que la France
, c'est-à-dire la France, est résolue à poursuivre la gu-

aux côtés de la Grande-Bretagne, son amie et son alliée, jusqu'à
la victoire complète contre nos ennemis communs.

Veuillez croire, mon cher captain Lyttelton, à mes sentiments
distingues.

Télégramme de la Délégation Libre à Londres
général de Gaulle, à Beyrouth.

Londres, 10 août 1941.

De* renseignements de Vichy, de source très sûre, en date du
8 août, confirmant les appréhensions exprimées dans votre
gramnu- «in 7 août au Premier Ministre.

Les Allemands exigent des bases en Afrique du Nord et à Dakar.
m est disposé à céder. Le Maréchal se laisse faire. Les protes-

tations de Weygand demeureront probables es. Les succès
adl en nt sans doute à Vichy un semblant

«e nouvel Ion,
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:* nou» dissimuler qu'il en réettlt était pour U
France an général, y comprit la Franc* Libre, une situation daa
plut gravas.

Nou» comprenons parfaitement ai mm partageons laa eanti-Nova comprenons parfaitement ai doua partageoot
à rembarquement pouavec liiquils vous attist» à l'embarquement pour l' Afnaue

»rd des troupe* dtatiaéta à v combattre pour la cauat alla*

imli Hait, pour être francs, il noua parait ineonvenabl*

l'on puits* parW a
1

une rupture «Tac la Grande-Bretagne. Mil.

oV PAaflaiafra Da poiol Ai wm •ôtSnm ni rnptam Sri
mm ai laa Britanniques dec500cccter.it la peuple fiançait eijaita-

rait la désarroi dent nos rangt, pour U plu» grande joie de FAile-
• ai da Vu hv. Du même coup, la Gouvernement britannique
affranchi de s*een«agemenU de restaurer la France. Pratique-

U rupture ugniflarait U un de U France Libre, < eetàdire
la disparition du dernier espoir de sauver notre malheureux paya.

I immense majorité daa Français, vouaLa pensée que, pour l'immense majorité
incarnes cri eep- semble t il, voua élever au
décantions que vont réaarve l'affaire syrienne dont l'importance
ne saurait nous faire oublier que résistance même de la patrie

est an jeu. I>ea menaces non réalisables ne peuvent nue jeter la

discrédit sur nous. Noua savons, en outre, que, venant de voua, alla

ont beaucoup peiné M. Churchill

Mus que jamais, noua sommes convaincus que votre retour ici

TéUrmmmt du général de CcuUe
è IHUgatûm Prime* Lier* è Londres.

. 12 août t9il

qui ont suivi rarmistice anglo-Vichy,
intolérable. VVUsona été

da proclamer ici, la loi martiale bri

ai da prendre loua laa pouvoirs. J'ai fait connaître

que, s'il la faisait, noua y vwriooa une usurpation
la France ai que sont romprions avec l'Angleterre.

J'ai convoqué la consul général daa Êtate-lnit ai lui ai d,i !..

Jusqu'au 7 août inclusivement, laa autorités bnUn
déclaré ignorer raccord Lyttdton - de Gaulle. Enfin

IL M Lyttelton est venu me voir à Beyrouth lima n prime
> da ragraU ai a donné daa ordres tait que, Maintenant.«••

|ej anaajfti

m qSbalnotre domaine, notammlnt au Djebel hruaa ai sur IKuphrate
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••>>.•, au ntaw ment. D'autre part, Catroux a pris

sous sa « troupes de Vichy. Nous avons pu coinn*

le travail de ralliement. Mai* il y a à l'œuvre, dans ce paye, un

pe ai harné «l'arabisants britannique* soutenus par le

Colonial I Mlire. Ces arabisants ont vu, dans l'affaire

1 'occasion d'en chasser la Franc»

Le rôle de Spears a été tout à fait mauvais et inquiétant dans

cette aftV ML Kden parle de confiance, il faut qu'il sache

qu'après ces événement! il n'y a de confiance possible que sous

oondil
< Mioi qu'il en soit, je pense que cette crise vraiment grave aura

tre également salutaire si Ton a compris, à Londres, que,

pouvoir compter sur nous, on doit compter avec nous.

Je pense maintenant pouvoir quitter Beyrouth bientôt pour
Le Caire, Brazzaville et Londres.

Télégramme du général de Gaulh
ii Délégation France Libre à Londres,

Beyrouth, 13 ftOtt :

J'ai « télégrammes «lu 25 juillet et «lu H» août. J'ai

m- u\ que personne, les graves conséquences nationales

et internationales qu'entraînerait la rupture de la Frai

avec l'Angleterre. C'est justement pour cela que j'ai dû mettre
l'Angleterre en présence de ces conséquences, dans le cas où eDfl

agirait envers nous de manière inadmissible. Je qualifie d'inad-

missibles une politique et une attitude qui utiliseraient notre
concours pour nuire aux intérêts ou à la position de la France sur
le terrain même où ce concours s'est déplové. C'est exactement ce
<jui était en train de se passer en Syrie. Nous perdrions à la fois

I honneur et notre autorité en France si nous consentions à cela.

Je n'y ai pas consenti et tous nos compagnons, ici et en Afrique,
• >nt fait bloc avec moi à ce sujet.

C'est ainsi que j'ai pu redresser la situation et sauver ressenti. -I

iprrnds que les Hnf nmiques en ai.nt ttton,

l cette irritation pète peu en comparaison de nos devoirs

tnce, J'estime même que la crise aura été salutaire
t à nos rapports avec l'Angleterre. M. Churonill oomprei

certainement qu on ne s'appuie que sur ce qui résiste.

Contran.nient à ce que vous pensez, je crois que la nouvelle
le Vichy pour l'Afrique aura pour < «mséquence de

grandir la France Libre dans la nation et A I- franger, spé-
cialement du point de vue américain

M «pu concerne la garanti- donnée par la Grande-Bretagne
a l'indépendance <1 et «lu Liban, je ne l'ai jamais reconnue.
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Contrairement * «-* que voue p^atea, dit M figure ««

«Un* la pfwUma >nrm! <

dès mou arrivé* tu Caire, le projet primitif l'avafa, «Ui!leurs,
avisé par lettre. \r A juin, l'ambassadeur britannique au Caire
que, tant être ea mesure de noua oppoaer à la publication par
lea AngUw de la garantie, je la désapprouvai* et n'eu tiendrai»

pua eocnpte. U parole de la France n'a pue à être garanti* par unr
palmu re «ranger*. De même, la participation de Spean aux
pourparlers de Damas et de Bevrouta ne Murait être aoœptee.
Je prétende que la prasenoe d'une tierce niiesani i dana une négo-
dation de la France avec un État placé aoua aon mandat aérait

une iaaérann irudmlaaibla et je ne radmeUrai pas.

Ea fooatualon, Je roua invite à roua affermir et à ne pas donner

polituiur. \
a que ma ripreatatation ne toit pas

ai notre force consistent uniquement
dana rintraneigeanre pour ea qui eoneerne lea droits de la France.

jusqu'au Hhin u
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dm gén&ûl éê OauUe è Rmi PU**, è Umdnt.

BrauavUfe. If mi 1*41.

l'attitude presque belligérante des Êt*r

la collaboration de plus en plut apparente de Vichy avi

enfin les conditions économique* particulière» à no»
colonie* libre* d'Afrique et d'Océanie, le moment est venu pour

d organiser no* relation* av.

Vou* partirei a bref délai. Vous séjournerei aui États-Unis
autant de semaine* qu'il le faudra pour mettre notre affaire sur
pied, r'fit à dire. e**enttellement :

Kégler le rétablissement de nos relations permanente* et

sttieot** avec le Département d'Etat ; ce* relations devant être

ensuite entretenue* par un représentant politique quai

France LU
> Organiser les rapporte économiques et financiers de I \ f:

et de rOoéanie françau* ave< l'Amérique.

des achau directs de mi3» Organiser, si possible, des achaU directs de matériel de
perte, ou utile pour la guerre, d'eprèa'le sveteme employé par
les oesges.

V» Créer ou recréer nue comités.

_ > .Mettre sur pied notre information et notre nropssmndt aui
États-Usée.

©•Organiser le

vous prie de préparer, àk% maintenant, cette mil
doit être évidemment discrète au départ, notamment
des Britannique», mai* cependant complète et poussé è

i
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Télégramme du général de Gaulle à Henè Pleven, à L

Le Caire, 8 juin |

Dans vos conversations prochaines avec les autorités améri-

caines, je vous demande de faire des propositions, résumées comme
ia que vous leur développerez.

Ktuts-Unis sont amenés ultérieuremenl .< agir par lef

armes, la question <ln déploiement <!•• keun forces sera naiureDe-

mrat essentielle. La force s'entend, avant tout, de la force aérienne

dans la guerre moderne. C'est une question de bases et de commu-
ions.

A cet égard, le territoire de la Grande-Bretagne est peu favorable

SU raison de son exiguïté et de l'insécurité de ses commnnical
l'Amérique. Au contraire, l'Afrique est désignée par sa jh

mit.'- .i.rnme base principale d'action progressive des É1

vers les centres vitaux ennemis en Europe. Mais l'installation

d'une telle base doit être préparée. D'ailleurs, une telle installa -

liai préalable ne serait pas un acte de guerre. L'Afrique du N

française offrirait des bases idéales, mais la collaboration de Yi< h\

avec l'Allemagne ne permet pas d'y compter.
Nous offrons aux États-Unis toutes les facilités qu'ils voudront

pour installer des bases aériennes américaines en Afrique fran

çai8e libre, spécialement au Cameroun, au Tchad, dans l'Ou-

ui. Débarquement possible du matériel et des ravitaillement-

nala et à Pointe-Noire. Il est facile d'y établir des ateliers de
montage d'avions.

L'Afrique française libre sera bientôt le centre géographique
de la zone de guerre en Afrique.

Télégramme de René Pleven, en mission aux États- 1>

au général de Goutte, ou Ce

Washington, 1" juillet l

Je résume somme suit mes impressions après ma pian
semaine passée aux États-Unis :

1° Il est étonnant de voir combien le mouvement de la France
Libre est peu connu par le public américain et que ce qui en est

connu est, très souvei 1 défaveur. Une propagande puis-

sante a sans doute été faite par Vichy pour jeter une lumière fausse
sur le mouvement et sur les intentions de son chef. Un grand
effort serait nécessaire pour mettre le mouvement dans sa

table lumière et pour montrer qu'il me rit de la France,
et 4 quel point il est appuyé par la Nation

ut n'est pas mirai ooanu par les éléments
h* aux États-Unis. Ces éléments re oomp «Jeux sec-
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lions principales : la colonie française normale aui Êteti

i tour centre principal à Ne*
• colonie française tout ratait tous 1 influence de I Ain*

et du consulat • Franc* For Ever » n'a pai réussi à orga-

en particulier le* classe»

Ire émigrés, parmi toquait at
que Dolivet. Julaa Romain*. Ijup'r

Suint .euevieve Tabouit, Henri Bcrnstc.

Pierre Coi, Henry
lanta, aoii narra qtta

Kver • n'était pat rinstrument capable d unir tous

français nppotat à la collaboration avec l'Allemagne.

soit parer qu'ils ne connaissent pas la mouvant
Daaacoup da eat élémenU sentent que l'heure est venue de

devenir actif* ai Je croit «rua la plupart d'entre at» seraient pré-

parés A coopérer avec nous. D'autres donnant l'impression d'avoir

nJsnr ceui qui étaient plus

populaires. Kn ce qui cot

Saint y -enovtêve Tabouit. Hi
Torrea. Saint Ktupéry, Mantain. I

oj sont restés ju»

tablir une espèce da Comité national afin d'agir

façon indépendante ou en liaison très large avec la France libre.

4 de rapréaenter l'esprit de la résistance dans ce pays. Il y a des
rr<* Cot tarait derrière cet tandtneet.*••!•. i» ItjtjpMltJ

v et sa rétitttnce en Syrie ont soulevé

et une profonde désapprobation. Ce isnliminl a été

exprime en public par M. H. .11 La popularité de PéUin en a

fart, lue série de discussions ai des tr

Barnttein sur Pétain dans la Ane- York Herald Tribune paraissent

avoir soulevé un intérêt considérable.

*> En l'abacnce da M. Hull. qui n'est pas A Wathingtoo, Lord
Halifai a i mandé A Sumner Wellea s'il pouvait roc présenter
« lui. M. YYflles a répondu que, pour le moment, il préférait mqw
pas ma recevoir, mais que je devrais voir la cbef dé la section

ttiropéenns du Stat.- hepartineut A qui j'ai été prêtante au.

d'bui par M Butler, \r ministre britannique. Ja panât qu'on peut
•i.n- que le State Department ne garde plus que pan d'illusions

ijet de Vicbv, mau il fait encore une distinction entra Pétain
n | larian . at il fait une distinction beaucoup plut nette entra Viehy

• ygand. On parait croira qu'on peut encore gagner dn tant]ai weygand. un parait croire qu on peut encore gagner on tempe
an permettant A un approvisionnement limité an tuera. Usé ai huile

indre l'Afrique du Nord sur des bateaux français, afin

d'aider YYeygand ou ton entourage A draater un obstacle A la

propagande ai A l'infiltration allemandes au Mari»
5* fl n'y a pas de doute qu'on prête beaucoup plus d'attention

A nos colonies africaines et que mon voyage t'est fait au moment

• nt quitté las États-In» il va eue Iamant un an et me
rappelant \r tentirnent qu'avaient \r* Ëtats-l m* pour tout ce qui
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français, je suis navré par les effets désastn politique

sur la position de la France en Amérique. 11 nous faut

lincre les Américains que la France Libre est la France

qu'ils ont aimée.

jnir/irrn <iu général de GauUe
Libre à 1

Le Caiiv, 9 juill.t 1941.

Il est temps de rétablir définitivement et san> d< -iin -mm -sures

l'autorité de la France Libre dans le Pacifique, de mettre en œuvn-,

la guerre, toutes les ressources qui s'y trouvent et d'y as-

• nuire les dangers possibles et, peut-être, prochains, la défense

des territoires français, en union avec nos alliés.

Je désigne pour cette mission le capitaine de vaisseau d

genlieu que je nomme, par décret d'aujourd'hui, Haut-commis-

saire de France au Pacifique et qui exercera, en mon nom, tous

les pouvoirs civils et militaires.

Haut-commissaire se rendra à son poste immédiatenu
Il prendra sur place toutes mesures qu'il jugera nécessaires à

l'égard des personnes...

D'autre part, je répète l'ordre d'envoyer au Pacifique un ou

plusieurs de nos navires de guerre.

Veuillez rendre compte du départ du Haut-commissaire et du

Mouvement du (ou des) navire (s) intéressé (s).

Télégramme de René Pleven

<>ral de Gaulle, à BrasSOPlUe,

Washington, H juill. t 1941.

1° Au cours d'une semaine extrêmement active u de
longues conversations avec M. Morgenthau, S* du Trésor

\1. Ilans Hopkins, \<lMiinistrateur fédéral du « Lease ai

Bill » et conseiller intime du Président, et le colonel Knox, Secré-

taire à la Marine. J'ai eu également de nombreux entretiens avec

le Secrétaire adjoint à la Guerre et plusieurs des princi]

rs du département de la Guerre. Je dois voir fa sen

prochaine M. Stimson, Secrétaire à la Guerre.
2° Lord Halifax a remis lui-même à M. Sumner Welles un DM

un dam laquai j'avais expose morales et é.

l. <nwlu>8 nous étions d'avii
<i
ue Ie bénéfice du

« Lease and Lend Bill » •! >us être accordé officiellement



4*tuarcbe de Lord llaliU*. qui spo
.11 »»utien britannique cowpift de notre pott

vu«, a. <i«

Je m puis rendre compte d'aucun résultat précis,

ratmosphère :• dr U Franc* Libre set en améiio

\\*ihm*t..«.. :<. ju.lUt t*tj

i.entrea r M \\ .1!.,. .

M BtttaML Secrétaire d'État.

« seuls résultats concrets ont été les suivants :

iamant américain a demandé à la Croix Rouge
dicr l'utilisation des fonds alloués à celte damiers
ment américain, afin de fournir à l'Afrique fran-

• dont on a besoin su point de vus médical pour
rapéenns si indigène si pour l'armée.

partment a accepté l'invitation que je lui si fait*

envoyer en Afriauc française libre un officier de
M afin de prendre contact avec notre comme n-

m les bases aériennes et navales si de discuter

irais toutes les affaires d'intérêt mutuel. J'i

partira avec le représentant de l'armée. Ce représentant sera pro-

bal

iqu un

blâment le colonel

1-e Département d'État a avisé l'Ambassade bntannioue
au il était prêt à entamer des conversations tripartites auxquelles

enêtt!lSen que le Département d'État

bien plus prêt à nous assister à l'heure actuelle que dans le passé,

Q reste extrêmement préoccupé de questions de procédure, afin

de ne pas donner à Vichy ou à Weygand le prétexte de représen-
tations dan* la conjoncture présente. Cependant, la capitulation

de l'Indochine devant le Japon, sans aucun essai de résistance,

a fortement diminué l'estime que les milieux officiels avaient
\

Vichy. Le Département d'État espère encore pouvoir simn
politique que je qualifierais de gaulliste à regard de Weygand.
Mais il y a de plus en plus de personnes, même à l'intérieur du
Département d'État, qui commencent à se rendre compte qu'il

vaudrait mieux être gaulliste avec de Geulle que se mettre du
enté de rr*\ qui r,n t •iffné l'armist
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TéUgran "il de Gaulk
çouoemeu

Brazzaville, 30 juillet 1941.

J'ai reçu votre message du 2\ juillet.

i n.unmé, par décret, en <late du 9 juillet 1941, le capit

littetn d'Argenfieu ll;i ut commissaire de France pour le I

ii.jn. ultc d'exercer en mon nom tous les pouvoirs civils

et miht.-iin v II BêA temps de mettre en œuvre pour la gu
es et d y assurer la défense des territoires fran-

Dnion avec nos allies. Le capitaine de vaisseau d'Argen-

lieu ralliera le plus rapidement possible.

I garde toute ma confiance et vous prie d'envisager avec

calme la situation actuelle.

Je télégraphie au gouverneur général Brunot de rester tran-

quille jusqu'à l'arrivée du capitaine de vaisseau d'Argenlieu qui

prendra sur place, à Tahiti, toutes mesures jugées nécess

i

imme de René Pleven au général de Gaulle. à

W -hington, 8 août 1941.

Le mouvement d'opinion en faveur d'une politique d'assis-

tance aux territoires français libres continue à se développer, à
la fois dans les milieux officiels et au dehors. Life, T rary

Digest ont publié cette semaine des articles importants sur le

général de Gaulle et la France Libre. On rencontre dans la presse

des références fréquentes à la contribution de la France Libre à
l'effort de guerre, et on suggère qu'il serait à conseiller d'as-

dernière maintenant qu'il est évident que Vichy toml
plus en plus sous le contrôle allemand...

I )épartement d'État a consenti à discuter un certain nombre de
questions d'ordre pratique intéressant l'Afrique française libre...

Au point de vue militaire, la décision d'envoyer une mit
militaire a été confirmée. Cette mission arrivera par mer en A. I

vers le 5 septembre. Son chef sera le colonel rlarrj Praneûi (un

Télégramme du général de Gaulle à René Pleven, à Washington.

\i> P. 9 août 1941.

Je reçois seulement aujourd'hui votre dépêche du 26 juillet.

J'apprécie vol erincu qu'elle portera ses
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fruit*. D'une marnera général*, vont evet bien aomprit que nous
it «ut EU

de combat. Or, je voit que, pour le moment, le Dépar-
ât d'État propote dm médicaments mai» pat des armée.

Nous refueonj lee mt^caaxants tant lit arme». Les illusions du
ilTfctttoL évidemment, à Washington ai fevoritent

Vieny. c'ettè-dirv

n'accepte pas que voua, rapréaeolaai da la France
;>ert à« une conférante ihper ut y

evec droite égaux eux eutree cooférenU on bien

•titteret pas, Je maintient, cependant, mon offre de recevoir

à braxxai
"

I ill «

villa un officier ou plut»

Je compta rentra? à Londret à le lin de ce moit ai v

en marne tempe.

Téiégnmmr aV Hemé IHtvt* ou généra/ de <.aulU. a Qrmtmfttk

hingUm. Il aott IMI

J'ai été informe par le Département d'État qu'il a été décidé

de nommer un reprétantant supplémentaire de et département à
la mission militaire Cunningham. Cette mittion sera donc composée
comme suit : colonel Cunningham, rcpréeentant le part

MOI; lieutenant-commander Mitchell, de l'aéronautique navale;

M. Uurencc Ttylor, du Département d'État, anciennement du
diplomatique de rambateade américaine à l'an».

TèUtnmme de Hmè ***** au gémérmi de (.aulU, à HmzxatUe.

SI sutt 1

. .L'attitude onVaaOe coarerneot lot puettaiiiini françaises dan»
dental ett la suivante Le Gouvernement dat

ût est saturait dea afrangemenU actuels oui, dent ton
donnent en pratique aux États t m» le contrôle complet

de la situation. (> contrôle résulte du fait que lee approvisionne
Il des Antilles dépendent de l'appli

de l'accord conclu, il y a quelques mois, par l'amiral Hobart avec
lee État»-l'n*. Gai accord donne aux État* Unit le droit et

sur mer et dan. l'air, et l'amiral llobert ett

àoncseui de ne pat soulever les tonpcont dat Américains, Jaj

qu'au moment ou un tournant dramatique aura lieu dan» la poli

tique française, le» États t nu ;»• d 'intérêt particulier a

la situation dat Antilles. Ce qui intereeee
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les milieux supérieurs de l'administration, c'est Madagascai

les El is désirent obtenir du graphite, du mica et d

H 0) — la vanille est un produit essentiel pour la fabli

des glaces et oad a mie grande importance polit i< j i.

•

, tuOe

à Délégation France Lion

Brazzaville, 25 août IV.

1 mi os qui oonoerne notre position par rapport A If déclaration

(hnn hill - Roosevelt, intitulée « Charte de l'Atlantique », nous

devons être, dans le fond et dans la forme, de la plus grand» pru-

dence sur l'article premier en ce qui concerne les « agrandisse-

ments ». Sans parler actuellement du Rhin, nous devons nous
ménager la possibilité d'une extension de notre position dans les

rhénans en cas d'écroulement du Reich. Car, dans ce cas,

étant donné les destructions matérielles et morales con

en pays rhénans, des choses imprévues pourraient se produire.

I>irè : Nous ne recherchons aucune extension de territoire

mais nous ne renonçons pas expressément à tout au: ment
re sorte.

ant à l'article 4, il doit comporter, de notre part, des réserves

formelles! Nous ne pouvons pas accepter, après la guerre, l'acces-

sion de l'Allemagne et de l'Italie aux matières premières sur le

même pied que la France qu'elles ont atrocement dépouillée.

D'une manière générale, nous devons répandre l'idée que la

guerre actuelle n'est qu'un épisode de la guerre mondiale com-
mencée en 1914. Le concours de la France à la cause commune
de la liberté dans la guerre mondiale se mesure à partir de 1914.
Il en est de même de ses sacrifices et, par suite, des réparations

de toutes sortes auxquelles elle aurait droit.

ramme du général iê Gaulle au go// Sautot, à Non

Londres, 4 septembre 1941.

reçois votre télégramme et celui du Conseil d'administré-
répète que j'ai désigné le commandant d'Argenlieu

•. muni de pleins pouvoirs, en vue de
renforcer la position militaire do la France dans le Pacifique) en
présence d'une situation tonale critique. D'autre p

A fi luHatfl «lu ralliement à la

principal artisan.
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• ommandaui d'Argsnlitu examinera sur place

attest ions, y cumpm U répartition «Ut rôles antre les jr

'une part, et le Haul-conumsaair*. de l'autre

ja m Munu accepter Totra offre, fait* dans un wpnt
de remettre votre démission de vos fonctions de gouverne'

.uvulle-<*ledonie tt de lUut-conuniesaire aux NouveUes-
Hébrides. Vous gsrdes toute ma confiance et voir,- autorité

comme gouverneur et comme membre du Conaeil de Défense de
JV

t la Croix de la libération.
Faite» connaître au Conaeil d'administration ans j apprécie

NHÉlainsi que celui de toute la populati<

la Franco Libre. Maie, avant A assurer la rondin ilort

>rant la guerre, i si soûl tons las éléments des
léceseaire* à l'intérêt général. Kn particulier, je rappelle ans les

su budget local ont undépensée de défense nationale
raractere obligatoire.

de liené Pleven au général et Gaulle, à Lonéng.

S iiBlemhi* mi
i conférence de presse d'hier, le Secret

.

M . CordaO
llull. a répondu comme suit à une question concernant la poesi-

bifité d'accorder aux FrançaU Libres les avantagea de la loi de
« Prêt ai Location

J « pense que je vous si fsit remarquer, il y a
ans nos relations— sous tons les rapporta — avec os groupa, sont
des pins cordiales. Nous faisons du commerce avec lui dan» le

deux sans, aussi normalement que las circonstances anormales

lieu, l'aide directe qu'ils reenarenani ou ans las Britannique* sont
à même de leur fournir. •

TUéeramme du générai de Gaulle à Hemé Pleven, è Washington.

Il ~t»fraibr# i

Le Gouvernement britannique nous a informés du désir
autorités aériennes dea Êuu-l-nis d'organiser, da concert,
• hain.- de t • rrain* d'atterrissage pour Isa bombardiers lourds dan»
cartainea Iles du Pacifique. Le Gouvernement britannique a

corporation à>ep(an de la Nouvelle-Calédonie et <j
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Nous répondons ceci : Le Général de Gaulle et il de

Défense ont déjà établi, pour la défense de ces Iles, un plan

eerté avec le Gouvernement du (.omrnonwealth de l'Australie.

bre est prête, maintenant, à participer a I \ tablisse-

n plan général concernant le Pacifique, en commun avec

les États-Unis, le Gouvernement de Sa Majesté en Grande
le, les Gc lents de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande.

pour ltlaboration de ce plan, de fournir les rei

i.-nts utiles coneernant la Nouvelle-Calédonn-. lès Nouvi
ndes ainsi aue d'autres lies du Pacifiaue non visées pouvant

présenter une réelle importance pour des bases aéro-navales, par
iple : Tahiti et les lies Marquises. Réciproquement,
serait heureuse de recevoir des renseignements analogues

pour les lies non françaises du Pacifique.

Vous avez déjà mandat de négocier à Washington
.1 ut« «rites des États-Unis. Je vous donne également mandat de
prendre part, dans des conditions analogues, à une négociation

les bases aériennes du Pacifique avec les autorités des K
Unis, en liaison avec les représentants britanniques et, parti* u

librement, avec la délégation de l'Amirauté britannique aux
h I ni».

Pleven au général de Gaulle, u Lonéi

Washington, 2<> septenUMN I

ha formation d'une délégation organisée, sans statut diplo-

que défini, destinée à servir d'intermédiaire unique pour
traiter tous les sujets concernant les intérêts de la I Libre
en général 1 1 des colonies françaises en particulier, a été appro
par le Département d'État.

Le Département d'État désire que le chef de la délégation

na nomma avec qui il ait des contacts officiels »t mn
responsable de tout le personnel de la délégation. II s'attend à

altre d'avance le nom du rhef de la ion, de lorte qu'il

n nous informer si la personne suggérée n'est pas persona p
J'ai eu à différer toute proposition pour la formation de &

n, jusqu'à ce aue le Département d'État ait an
Iessu8. J'ai été informe otlicieusement par ta i

tement d'État «ju'il préférerait que le chef de la d n ne

personne trop étroitement associée à ratmospl
new-yorkaise depuis l'armistice.

Voici les noms de deux pe >o présentant parmi eelles
•nu sont actuellement im II dont le loyalisme est

oaaiu* de -i. crai n'appartiennent à aucun des i

de New-York et qui serai- n cette capa
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£ûenn«* BoCfUer, dont \r père c*t Matée* ii~ ÊKMi%« . proies

tentes de Franc*, et que vont ini rencontré l'hiver dernier s

LondW Huer. Directeur du Uureeu internetion .
- ivail

»erm serait pat damrwiihle event le t* novembre,
•i .ré avant la conclusion de la Conférence internationale

irevail

l-ea autre* nsembros seraient : Raoul de Roussy de Sales,

chargé de l'information et de la preeee, Jacques de Sieyes, charge
eut et de tous rspremulsr d'une feeon générale aux
et Rsoul Àguoo afiaaani eetuellefnent comme Sacré-

taire général de la

Pour o\ do la France Libre aux

S je couoidèro que • France For Kver »... aai la seule

aatmn aux Etats-Unis... U délégitian devre agir

mit le comité de • France For Ever • pour empêcher
qu'il ne devienne une aorte de « comité Mascuraud •, où les

ayant un passé politique auraient tendance à suivre leur

ligne de conduite. Cette tache n'est pas impossible si noire délé-

gation Jouit de l'autorité

TéUfrummê dm général au Gaulle à René Pleven, à Washington.

Loadre*. s* rptambrt 1*41.

Ilull.je vous demande de mettre en lumière les point* suivants

1 ) dans vouloir épiloguer sur les sentimenU qui peuvent anim<
lus nommes de Vichy, u est de fait que la situation dans lequel

se soot placés par rapport à l'ennemi U
•ouverainrtr «i«- la Fran- . .-t M §Êk

ils se soot places par rapport à l'ennemi les met hors d'état d'«

la souveraineté de U France et de défendre ses intérêts à l'eité-

rieur. Lee événements de Syrie et d'Indochine un sont des preuves
manifestes. U s'ensuit que la France n'est plue réellement repré-

sentée dans le monde.
14* conditions dans lesquelles Vichy a pris le pouvoir eu

France, le nature dm pouvoirs qu'il s'est attribués, le façon dont
il les exerce, sont contradictoires avec la souveremeté de le nation
française. Il y a là une simple usurpation.

3) Malgré roppreeskm nigUifi que l'envahisseur et Vichy
font peser sur le peuple français et Vinterdictioo imposée à ee
peuple d'exprimer librement ses opinions de quelque rnsniete

que ce soit, il n'e*t ajnj JMtuoj ajJourfhuJ M la petits» il
collaboration evee rennemi ei de dicUture intérieure, suivie pur
Vichy, est abeolumeot opposée eu venu de l'immense majorité des
ritoycns franc*»-».

4) U est de fait que d'importants territoires oolonmni eu Afrique
ei eu Pacifique ei dm forces armées non négligesMm ee sont

:

T. I. Il
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belligérants aux côtés des

s, et spé< pire britannique, contre l'env

«le la patrie. Ce fait impose au général de Gaulle et aux auto-

rités de J bre d exercer sur ces territoires et sur ces

forces les attributions d'un gouvernement. Mais le général de

B toujours proclamé solennellement qu'il n'exercerait ces

attributions qu'à titre essentiellement provisoire, comme gérant

du p te français, et qu'il se soumet par avance à la repré-

sentation nationale dès que celle-ci pourra nie librement,

lant, le général de Gaulle constitue, en ce moment
même, d'une part an Comité national exécutif destiné à l'assister

l'exercice de ses pouvoirs, d'autre part une Assemblée consul-

tative ayant pour objet de donner à l'opinion française une expres-

sion aussi large que possible.

6) Pour ce qui concerne les territoires actuellem* us à
notre autorité ou à notre contrôle ou ceux qui viendraient à y
être soumis, nous sommes prêts à donner toutes en notre

pouvoir aux États-Unis d Amérique pour y installer, publique-

ment ou secrètement, tous moyens militaires, navals ou aériens

qui paraîtraient nécessaires pour contribuer directement ou indi-

rectement à la défaite des envahisseurs de la France.

Télégramme du général de Gaulle à René Pleven, à Washington,

Londres, 23 septembre 1941.

Je reçois votre télégramme du 20 septembre. Il est très judi.

cieux et tout à fait dans mes vues. En ce qui concerne le chef de
notre délégation, je choisis Tixier. Il est réputé être un homme
loyal et solide. En outre, les syndicats français, au ceux
de l'ancienne C. G. T. que les chrétiens, ont une excellente atti-

tude en France. Enfin, l'affaire sociale est la grande affaire pour

I attendant que Tixier soit disponible, Boegner doit être i

de notre représentation. Ensuite, je souhaite qu'il <
. utinue à en

faire partie. D'accord pour tous les aut i

Dès aue vous aurez réglé cela, revenez aussitôt. Nous avons
besoin de vous ici. Vous devez être un pivot du Comité nat

que je constituerai demain.



Tèièframm* de l *mu*i d Arçmluu
HA*h*mu*u**w é§ t'nuuÊ an i

m :<n<r«i aV Gens*, a Lturfras,

IMt.

!• Je viens dtmver a r«peeU, ce 23, ti j'ai

champ mit fonctions de lleol-coinasitssirs.

» CHU date est lannivccitirt de Dakar, liant la

M jour, ja voua domtnds d'agréer l'hommage d»
et Mêla atUchomcut à voira personne al la»

total à la Franc* dan»

ftlajrataeit dr Hmé PU*m an féndmi de Gouifc, d

M «tpUabre IMt.

fraudant cea derniers mots, lea réootsODt du public américain
!t immense oomwfntnt la nation

française dans ton ensemble. Plusieurs comités qui tel appel à
la générosité américaine pour pouvoir envoyer des cotit tui
sonassrs on des vivret ans enfants ont vu let réeuhats de leurs

par exemple, le plut puissant ds ces

Morgan, a reçu 1 225 dollars, dont
•|uéte* diminuer. Kn sont,

1000
éeisnfhament d'une résistance active en France et le r

des héros de la France Libre onl, en même temps.joué par des héros de la France Libre ont, en même temps, aug-
menté la sympathie à notre égard et ramené la confiance dans le

peuple français. Charles Boyer, qui est • Français libre » convaincu
et qui prend une part active à tout les efforts philanthropiques en
faveur de la France, m'a déclaré que l'heure serait bientôt venue
pour un sppei sus Ëuu-L'nis de la part de la France Libre en
laveur dot prisonniers en Allemagne et des enfants français en
Franc* Je

Il s'agirait de constituer un comité qui tarait chargé de
cet appel. .

.

Beat!évident qu'on ne saurait poursuivra un plan de os genre
que ai le Gon^stneiment brtUmûqua n'y voyait nes^nnnatiiltrrti

pour des raisons de blocus. Ile rappelant votre lettre de juillet 19«0
a m. uiurcntii je cross que, ai tous spotouest esne mes, vous
seras à messe de pouvoir la discuter personnellsment avec le Prs-



MÉMOIRES DE 01 II
' U'I'KI.

du Boni lieu

général de Gaulle, à Ignares.

Papeete, 2 octobre 1

La réception <>iii< m. «Ile du 23 s
1

est déroulée dans une atmosj»i

parfaite d ordre, de dignité et de courtoisie. L'ordre public h

dans la colonie manifestement loyale à la France Libre. L'an
iphant a produit grand effet,

i semaine du 23 au 30 a été consacrée à un examen cordial

de la situation intérieure avec le gouverneur général Brunot

et les principaux fonctionnaires et à l'inventaire des

militaires. J'ai pris également contact avec le gouverneur de Cur-

ton et son groupe à Mooréa et aussi avec un nombre considérable

de notables. Je leur ai promis un examen équitable de leur cas

et des mesures en conséquence. Tous affirment leur f i«i»*l it » h.

mouvement, malgré ces mois d'épreuves, et leur désir de s

dans les Forces Françaises Libres.

Aujourd'hui, 1er octobre, j'ai annoncé officiellement la fin de

la mission dans le Pacifique du gouverneur général Bn
conformément à vos ordres. En vertu des pouvoirs délégués,

nommé par décret comme gouverneur : Orselli.

...Celui-ci joint à sa compétence militaire une compétence
d'ordre économique et financier. Ce choix a été bien apprécié

par tous.

Vers le 10 octobre, mon intention est de rallier la Nouvelle-

Calédonie par les lies Fidii. Le gouverneur général Brunot par-

tira à la même date pour 1 Angleterre selon vos ordres.

Télégramme de René Pleven au général de Gaulle, à Londres.

Washington, 4 octobre 1941.

J'ai été reçu par M. Welles le 1er octobre. Welles m'a déclaré
ii politique du Gouvernement des États-Unis était de res-

r 1 indépendance et l'intégrité de la France et de l'Empire
aïs, et cela pas seulement pour des raisons sent un.ntaies,

mais parce qu'il considérait qu'il était essentiel pour le monde
<pi. la France continue à jouer un rôle important. 11 m'a fait

avait, par conséquent, identité de buts entre la

du Gouvernement des États-Unis envers la France et

les buts de la France Libre. Ceci avait comme conséquence que les

différences possibles se réduisaient uniquement à la meil

méthode qu'il s'agirait de suivre.
r ce point, il a déclaré que, quelles que soient les mesures entre-

prises par le Gouvernement des États-Unis, celles-ci étaient tou-
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nsultatioo avec leJoint prises «pris ooosultsUoo ivm le Gouvernement britannique

«I en complet accord ivm lot. Cet accord complet avec la Goover-
nement britannique était »um. un d~ aspects di la Hitique dl

MtaK daa Étal envers la Fran..- Il a ajouta que
opoaition intéressant la France : I t qui fût

par la Gouvernement britannique, — recevrait aa plut

inique considération. Sou* oa rapport, il m'a fait remarquer
qu'il avait été mis aa courant par la Gouvernement britannique

du lesta daa conversations qui avaient an lieu au sujet 4a la cons-

titution du

intérêt commun que, sans aunes i ai m muoieme a une reernmass»
tance diplomatique ou d'autres pcobstmas juridiques, un agent

dm États l nia puisse être nommé à Londres pour maintenir un

le lui ai demandé s'il ne pansait pas qu'il serait dans noire

tHiur main"' ';ir

avec la général da Gaulle ai la Comité natio

ont, salon lui, il ne serait pas possible d'aller

; qui existe déjà. J'ai alors attiré son attention

eonta«'t • 1 1 r < •

'

Il ma répondit que, salon lui, il ne serait pas possible d'aller au

>i exista déjà. J'ai alors attiré son attet

plein accord avec la Gouvernement britannique

avions soulevé la question da bénéficier directement du Lan*
Lend Act » et je lui ai rappelé las avantages moraux que
Urenont d'une telle masure. Tout an évitant da ma donner une

Lend » impliquerait une
uHée légales pouvaient, d'habitude, être

montées, niais il répondit que, dans ce cas, U en doutait

Welle* as! r* trV-s froid. IlWelJe* e*t totjjQSjn Ml MM. H '! paru parti. Sjnsjsjsnsjsj

réservé ai ne m'a donné, à aucun moment, l'occasion de développer

les perspectives plus larges da l'effort français libre. Il faut prendra
avec un grain de sel ce qu'il dit au sujet daa mesures du State

la France, qui d'après lui, seraient tou-

jours prises en accord avec la Gouvernement britannique. Tout
le monda M u rend parfaMamal oamanta mm vYalai aj ».u éams

la France, lit an savent plus longpansent, ou en ce qui concerne la France, ils en savent plus long

que nos alliés britanniques et, marna, que noua,

U vérité est que, se basant sur les avis qu'ils reçoivent de l'ami-

ral Leaby ai des observateurs américains an France ai an Afrique,

Us croient nue l'influence américaine sur Vicby ai sur Weygând

S encore dans le sens da la réaiatsnrs aux plana da collaboration

Darlan. et que, tout aa étant prêta à nous aider, là où nous
notre autorité, ils craignent da compromettre ce qu'il

i d'influence à Vicby ai an Afrique du Nord an aa décla-

rant trop ouvertement an faveur de la France Libre. Cette poli-

tique, cependant, — ai WaOaa l'avoue lui-même, — est suj.tt.

à une révision journalière ai il n'y a pas de douU que U majorité des

srmpsthicsamaricamo%onVsaIlee ou publiques, est en notre faveur.
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Télégramme du général de Gaulle

mmissaire d'Argenlieu, à Papeete.

Londres, 9 octobre ;

J'ai reçu votre télégramme du 1er octobre. Les mesi

avei prises et votre attitude à Tahiti me paraissent judicieuses,

infirme la nomination d'Orselli comme gouverneur... Je

pie beaucoup sur votre action personnelle à N
impression est qu'il faut ménager et encourager Sautot.

demande de prendre contact avec Sydn pour. Batavia et,

•ssibîe, avec Pondiché

Lettre du général de Gaulle à M. Anthony Eden,
Secrétaire d'État britannique aux Affaires étrangères.

Londres, le 13 octobre 1941.

Cher monsieur Eden,

Les renseignements provenant de nombreuses et difïén

sources s'accordent pour montrer que la population des lies S
Pierre et Miquelon est quasi unanime à souhaiter le r ta la

France Libre.

Je crois le moment venu de procéder au ralliement à la France
Libre de Saint-Pierre et de Miquelon, en soustrayant à la con-

trainte des autorités de Vichy une population qui en exprime le

vœu formel.

Cette opération pourra être facilement exécutée par deux
vettes des F. N. F. L. (Mimosa et Alysse) qui se trouvent a<

leraent dans les eaux de Terre-Neuve, sous le commaml»
d'un oflicier adroit et expérimenté (capitaine de frégate Birot).

Je suis disposé à la prescrire.

Je vous serais reconnaissant de me faire connaître votre opit

à ce sujet.

Bien sincèrement à vous.

Lettre de M. A. Eden au général de GaulW.

TRADUCTION

I.ondivs, le 2<> IMt
Mon cher Général,

Par votre lettre du 13 octobre, vous aves bien voulu me de-
de vous faire connaître ma manière de voii t d'une



Lit» ALLIE*

onémUan daa Force» navales frWQiini hbrM coutr* Saiot-Pierr*

• t MlUIlH
Noue mm» sentons obligée de consulter eur cette affaire le Gou

que U position géographique de aaa

p sans avoir obtenu Pagre-

mada ai dee ÉUU-Unie.
informer daa résultats de ces

SincAresnent à vont.

TèUrrammt du Comité national

é Ùéiê^mwn Frmnct Ubrt à Washiupo*.

Loodm, 1 eevesmêr» mi.

» êtes attioriaé à signer laa accorda avec la Pan American
Airwavt, qui ont reçu l'agrément du général de Gaulle. Voua
aeum attirer PatUnLion de la Pan American Airwaya sur le*

d'escale qui pourraient lui être offerte» à Pointe

eat daa maintenant utilité avec toute utnrfaction par la Hritish

TMivwMMê du Comité eetfonef

et à tfaut commissaire da Franet
% è Nommé*.

Useras, ta aeveartrt t*tt.

Voici laa directive* du Comité national pour laa négoctaUona 4

ment daa routée aériennes au Pacifique.

radio, terrain da aacour») devra, dane chaque cas, donner beu à
un accord avae laa autorités locales da la France Libre.

2* Laa inetellationa do carburant et da matières inflammablee
devront être étaboes couiormement aux réglée françaises de eécu-

itt,

i.ea installations ainsi réalisées demeufsfoiil propriété fran-

*• La circulation, le survol ai la police générale dan



488 MÉMOIRES DE GUERRE — L'àPPIL

OU «les ports d'amerrissage devront être réglés par

franc; i

5° Le commandement des aérodromes sera assuré par des fonc-

tionnaires ou officiers fran«

G Au cas où la concession envisagée devrait être prolongée
après la guerre, les droits de la France à la réciprocité sont,

d avance, reconnus.

Télégramme de la Délégation France Libre à Washington
au Comité national à Londres.

Washington, 28 septembre 1941.

MM. de Roussy de Sales et Boegner ont rendu visite à M. Sur
Welles le 26 novembre. Le but de cette visite était de demaj
au sous-secrétaire d'État s'il pouvait exprimer une opinion sur
l'évolution de la situation en France et sur l'influence que
évolution pourrait avoir sur les relations entre les États '

et l(i France Libre.

M. Welles déclara qu'il regardait la situation en France ave
très grand pessimisme. Tous les éléments de résistance

disparu ou étaient sur le point de disparaître et il ne semblait pas
qu'il y eût aucun moyen d'arrêter le cours des événem»

n

M. de Roussy de Sales a demandé à M. Welles si son pessimisme
s'entendait aussi bien pour l'Afrique du Nord. M. Welles
qu'on l'avait informé que la situation n'y avait pas chai

qu'il n'avait aucune confiance en cette information et que, pour
sa part, il pensait que la situation en Afrique du Nord •'tait com-
promise de la même façon.

M. Welles n'a pas caché qu'il considérait le jeu comme perdu
en France et que tout faisait présager une rupture. L'enti

annoncée entre Pétain et Gcering donnerait à ce sujet une indica-

tion importante.
MM. de Roussy de Sales et Boegner ont montré à M. Welles

que, s'il jugeait la situation si dangereusement compromise.
B conséquences très importantes en déooulata

le rôle de la France Libre. En particulier, si Vichy se troi

entraîné de la façon que prévoyait M. Welles, il y aurait un gi

danger que 40 millions de Français fussent jugés mplices

f».-M
l'opinion mondiale. C'était la un grave sujet d'inquiétude pour

es dirigeants de la France Libre. Il semblait que le (..u\

des États-Unis eût entre les mains le pouvoir <1

si. ii entre le peuple français et le Gouvernement -1

pire se rée qu'en conséquence, il était nécessaire d'exposer
ment aux États-Unis le problème de la résistance française
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H de donnsr un* approbation publique à la ligne 4a cooduite

suivie p«r la généra! de Gaulle depuis plias d'un*

MM. de Roomy de SaJe* et Boegnar oui
à M. Wallaa si laa r rancau Libres pouvaient rneavoir Pi

rtl au* d'accord av« ea |**nt STvue, IL Wallaa a r

M WaDaa prévoit que, da façon progressive maif inévitable, les

W**mnje*ft al Why•©Ira Washington ai Vichy seront de ptua m plot mau

d'empêcher la peuple français dVira tenu pour lié par laa aciaa

ht M maaora oè laa Français Libraa aool 4 mena da pereon-

h IffCllIan |Mll uV la fllllllilll fran. a»M.. ,1 sminmnil
Npajlaaaaa] éditai ÉOJHMIlM M tfpd nmmmnl M ">«•»>•qur le 1

TéUtramme eu général éê GaulU
(TArttn'Haut commismurr ÏArgadieu, à .Yoiiaté*.

Loadrts, U sarssaar* Itit.

La situation an Kxtrcme Orient ai dans la Pacifique eat iaDa
qu'un* actioo coordonnée da noa représentants t'y avéra de plus

an plus nécessaire. Kn rua d'assurer à notre politique la •

al la cohésion indispensables dans laa régions avec lesquelles laa

communications sont particulièrement ^iffMff ai où nous avons
à défendra des intérêt* français mnakUrahlos, la Comité national
s d^-idr d«. voua aonisf tosjlaj |*j smnmVmi tommmnul li Pui Iflqu*

avec la titra da « Commissaire national désigné pour le !

floue ».

D vont appartiendra de choisir voira résidence dans la lieu qui
le plus favorable, tant en vue da vosvoua paraîtra

que des contacts étroits que vous deves maintenir avec laa repré-
sentanu des puissances mai coopèrent à la défense de 11

Orient : Australie, Nouvelle-Zélande, China (TchounffKing), ainsi

qu'avec las autorites loeaJaa : britannique

pour), sméricainea (Manille), ai hollandaises (Batavia).

Voira autorité s'étendra sur tous nos représentants diploma-
tiques ou coloniaux dan* I* Pacifique... Vous dirigerai I action

Maniants d* os* reoféeeniants oui devront vous rendra nouent*F^^^s^nw asmv ^^mmw * ss»is^Sftfn*wa anana> ^aw » • wsss * w»#» e^nsnnew ^^#»*»a'»^

d* leur acuvité en même temps qu'au Comité national. Pour las

qui sousavum nm mmnmmi m pmmme au «i
111 mmmjm*



irfMOIRES dk (.i BBftl L
1

iPJ

la politiqi le du Comftd national il tQ sera réf- -nit. .

Je fais informer Escarra, Baron, Willoquet, Bôchamp, Brénac.
Je fais part, en outre, de ce qui précède aux gouvemen

étrangers intéressés.

Télégramme de Vomirai HuMer au général de GauUê^ d

A bord du Mimosa, <J décembre l

l° J'appareillerai pour Halifax avec Mimosa, Alysse, Aconit.

dont je puis disposer jusqu'au 16 décembre. Surcouf sera à Halifax.
2° Je suis prêt à faire l'opération de Saint-Pierre et Miqnéfa).

Devant nouvelle situation générale, je me rendrai immédiatement
à Ottawa pour prendre accord Canada et Amérique.

3° Je vous demande de demander l'accord des Britanniques et

de vouloir bien m'en communiquer le résultat.

Télégramme du général de Gaulle

à Vomirai Mus» lier, à bord du Mimosa.

Londres, 9 décembre 1941.

Du point de vue de l'opération envisagée, il n'y a aucun ol

gement dans la situation et je n'ai rien à ajouter à ce que je

ai dit lors de notre dernière conversation.

Lettre du général de Gaulle à \f. Winston Churchill.

Londres, le 10 décembre 1941.

Mon cher Premier Ministre,

Comme vous le savez, la population des lies françaises de Saint-

Pierre et Miquelon, près de Terre-Neuve, est extrêmement favo-

rable à la France Libre.

L'amiral Muselier se trouve actuellement en route, de Terre-

Neuve vers Halifax avec trois corvettes françaises : Mimosa,
Alysse, Aconit. Il propose de procéder immédiatement au rallie-

ment de Saint-Pierre et Miquelon, opération qui ne semble pas
comporter de difficultés. J'approuve entièrement ce proj«

Je vous serais reconnaissant de me faire connaître aussitôt

que possible si le Gouvernement de Sa Majesté voit une objt

à ce petit coup de main.
Bien sincèrement à v<



THèpmmmm dm tèmàrml iê Cmmm à r*mtrmi Vaeetier à Halifax.

Il 4At«bU* mi
ralliementdemandé aux Britanniques leur accord pour le rallieme

des deux tfee. Maie je m ao«pU pat mr mm réponse r*

poiequ'iU t onsJétrtnt mu les Etat
.-ipaU-uirnt it>t.rv,M* l^wlr. p*ff II Mtl ^ kJ&Ê tMrl !"••"

Nantit» Im réponses par néyisJatlttJt. Comme je va.

••ni votre départ, je mVt
nif par vos propret moyens. Kn tout ont, je ce

jup vou. j.irmi possible 4» ptmdro à est

It résultat à obt*-
,.vr* SOt* u ••

*erd.

4 lHUc*tum Fnmx*

u «wfcw mi.

cembre à M. I). Biddla

« Lot journaux do 13 décembre ont annoncé !• récjwiaitinn, par
le Gnuvtrnatniint de Washington, du transatlantique Normande*

mmJÊmX \m «ytjpnfts «traita* été émmtmm %\mk ™ m»
lance. 11 semble être dans les intentions do Goowname.
WiititglMi de lot remplacer par de* fcruipagee de U marine une.
rioaine et de faire naviguer les bâtiments ilniiitHionnst pour les
, » « ,^_»_.__-_

i L'ml^Uoo^^ComiU national français set

que cet bâtiments ai, dans la mature du potable, I

participent à l'effort de iruerre allié.

pendent, It Comité national françau tient à faire

qu'il a aatumé la tâche de gérer la patrimoine français et de le

mettre ta tervice pour le guerre contre Itt patttannat dt l'Aie.

En cooeéguaget, il demande à être représenté auprès
> à r.itiautorite* amenceines pour toute* questions relatives à l'utilisa-

tion et à la

« U demande étalement à avoir la possibilité dt fournir, dans

lt même ordre d'idées, il sttacherait le plus grand prix 4 ce que sa
délégaUon en Amérique fût mise en mesure d'entrer an contact
avec lit équipages débtrqists, en vue de leur ralliement éventuel.
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Télégramme du Comité national à Jean Escarra,

Délégué France Libre à ng.

Londres, 14 décembre 1941.

Voici le texte de la note qui a été remise le 12 décembre à l'am-

bassadeur de Chine par le commissaire national aux Affaires

étrangères.

« Par sa communication du 9 décembre, le commissaire national

aux Affaires étrangères a fait connaître à Son Excellence l'am-

bassadeur de Chine auprès du Gouvernement britannique la

position adoptée par le Comité national français dans lo conflit

déchaîné par l'agression du Japon dans le Pacifique. La France
Libre se trouvant ainsi en état de guerre avec le Japon, est devenue,
de fait, l'alliée de la Chine qui vient elle-même de déclarer for-

mellement la guerre à cette puissance ainsi qu'à l'Allemagne et

à l'Italie.

« Le Comité national français entretient des relations officielles

avec tous les pays alliés et il souhaiterait, dans l'intérêt de la

cause commune, pouvoir établir avec la Chine des relations ana-

logues.

« Espérant que ces vues seront partagées par le Gouvernement
chinois, le commissariat national aux Affaires étrangères a l'hon-

neur de proposer à son agrément la désignation, auprès de lui,

d'un délégué du Comité national, placé sous la haute aul

de l'amiral d'Argenlieu, Commissaire national délégué pour le

Pacifique. Le commandant Escarra, qui se trouve actuellement

à Tchoung-King, serait" particulièrement désigné par ses antécé-

dents pour remplir cette importante mission.

« Il serait également dans les intentions du commissariat,

comme il en a déjà avisé l'Ambassade, de détacher à Kun-Ming,
pour une mission de liaison et d'information, le commandant Tut-
tenges, officier français qui se trouve en ce moment à Singapour.

« Le commissariat national aux Affaires étrangères serait très

obligé à l'Ambassade de Chine de bien vouloir soumettre ces pro-

positions à son gouvernement et lui faire connaître, dès qu'il lui

sera possible, la suite qui leur aura été réservée. »

Télégramme du Comité national

h Délégation France Libre à Washington.

I. ridres, 17 décembre 1941.

Voici le texte d'une note relative à la Martinique, à la Guade-
loupe et à la Guyane et remise, le 17 décembre, à M. Biddle.

« Au cours de ces dernières semaines, la presse

fréqu» iimimt fait allusion à la situation particulière danslaqu* 11»



m
tr^uvmt Ui As!«ni frai,..*,*-» hii* a émmà a natsjmta «prie

des Et Unis nni lnifsieit . pour un svenir pro-

chain, Pooeupetioo de ces Use, ainsi que de k Guyane, «a vu*
de compléter le nattant défanaif de l'hémisphère orientai
Cas iHjrtiom n'ont reçu jusqelcJ aucune confirmation de mute«••jusqu'ici

rent le Comité national ml a sneuaé là

çeis dans le inonde.
i e Comité national français att plainamaat eoaacient d«

térét que présentent ose territoires pour la défense de la owatn

aussitôt aur i il !.• « u lutir .«»ntrr !.-• mmmmam iê TKwî
Calam va pas, toutefois,mm soulever uoorohleme d'ordre national,

i a Martinique, U Guadeloupe et la Guyane râlèrent de la son
de la France. Ce sont de trea vieillee pntsnsninni fran

Toatea trois aooi ispréaaatéss aa Parlement. Le dr
de la France ne «aurait être affecté par le fait que les

actuels de cas territoires sont soumis à l'autorité

do Cnefsresment de Vichy ai que, dans ces conditions, ils n'offrent

pas, aux yeui du Gouvernement américain, dm garanties suffi-

- -.*-.-«. h g*. * « po-Uoo, fgjggm
Aussi, pour la cas où le

envisagerait de prendre des mesures de sécurité eu sujet de la

Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane, le Comité national

tient à marquer :

i 1) Qu'il se proposa de collaborer à la reprise, à la garde et à
U défense de cee territoires français.

« 2) Qu'il s l'intention, érentoellement, d'y remplacer l'admi-

alstration actaaBs par une administration
jusqu'à la constitution en France d'un
aA ara par le

« 3) Qu'il asa3) Qu il assumera la gestion des ressouross économiques
territoires su mieux des intérêts de la coalitson.

.« Comité national français eat guidé, dans cetU démarche,
par le devoir sacré de sauvegarder Isa droite et las intérêts de U
France. Il t'inspire également du souci de ne pas sltmenter la

disposé à saisir toutes Isa

las puissances aneJo-eaxonnsa comme prêtas
à dépouiller' U France de son Empire colonie I .

Tâéfunt dm générai de (Italie è ^amiral .l/usWicr è tlaltfai.

il Hnifcn mt
Nos négociations ici nous ont montra que nout ne

à Saint-Pierre et Miqueioo ai
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11 de tOW ceux qui se dis» , pré-

olutioii 8fk une action à notre propre initi i

te que je vous couvre entièrement à ce suj-

ranime du général de Gaulle à Vomirai Muselier à Halifax.

Londres, 18 décembre 1941.

Nous avons, comme vous le demandiez, consulté les gotnfl

ments britannique et américain. Nous savons, de source certaine,

qpt les Canadiens ont l'intention de faire ena mta
tion du poste radio de Saint-Pierre. Dans ces conditions, je

prescris de procéder au ralliement de Saint-Pierre et Miquelon
pur vos propres moyens et sans rien dire aux étrangers. Je pr

:»'re responsabilité de cette opération, devenue indispen

pour conserver à la France ces possessions françaises.

Télégramme du général de Gaullr
h ÙélégÊ Libre à Washington.

liondres, 19 déceinl

Nous avons été informés, à titre confidentiel, par le Foreign
Office que le Gouvernement canadien envisagerait de s'as>

soit à l'amiable, soit par la force, le contrôle de la station de radio

de Saint-Pierre et Miquelon.
Ce projet aurait reçu l'adhésion du Gouvernement américain

qui serait, en revanche, opposé à toute action des Forces 1

çaises Libres nour rallier ces possessions françaises.

L'un des objectifs essentiels du Comité national est de replacer

dans la guerre, pour la cause française et pqur la cause alli» »

parties de l'Empire français qui peuvent être soustraites à l'au-

torité d'un gouvernement soumis au & le l'ennemi.

Le Comité national perdrait toute raison d'être M acceptait

que des atteintes soient portées par des gou nts alliés aux
droits de souveraineté de la France dans une partie quelconque de
son domaine.

Veuillez l'exposer au State Department. Vous reprendrez A

égard les arguments de la note concernant les Antilles qui vous a
récemment été communiquée.
Vous ajouterez qu'une opération comme celle qui a été «

gagée serait particulièremenl inopportune au moment où l'Alle-

magne fait manifestement pression sur Vichy en vue de « l'orga-

nisation en commun » de la défense de l'Afrique du Noni
le précédent indo< lun
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J'attire votre eitartion mit la aaïaatan
préaaiita communication.

rtUgroM* de <a bèU*Êtm* fmmm Ukn è M

mi.

Noue avooeM fcalbnaé» par la Département d'État du départ
da l'amiral Morna pour daa nafoeilhoae directee avec l'amiral

Robert. GoeTlalaW Ur U Martinique.

Pour la (^uvernement dee ÉUUUnia, deux I

la ettuation à 1a Martinique.

d'une façon uUW par laa alliée,

1 «a y Diatath a m lawbli paa, pour la momant, éira favorable

En d*hor» da cala, la Gouvernement daa ÊUte-UnieW circoneUncee actuaDee, le problèm
avant loua laa autre*, an point da vue int< rnational ai .

La Département d'État noua informera daa réealUU daa négo-
au retour de l'amiral Home.

TeUgroMume de r*miral Uustltrr

nu itméral de Gmul

t/.i

* de net**. Canon* et

bon d'état par aaite

la 22 rtéoembu aTae laa quatr*

a étt obeervea par

TéUgnumm* im géménd êê GamlU
à Mffatfc» Frm»f* lÂbrt è Wa+ÎMfio*

Uadrat. tt éeeanaft tftt

Étant donné que la France libre et l'Amérique, ayant trote

m trouvant an (ait ilhéea, ai
nos poanaaiona, kit
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dfiqne e a -York d'une
mission militaire.

Cette mission serait adjointe à votre délégation et son chef

s. i.nt placé sous votre autorité. Elle serait dirigée par le colonel

i' vigne, ancien élève de Saint-Cyr, actuellement chef de

cabinet du général Catroux. Les états de service du colonel de

Chevigné le désignent particulièrement pour cette mission...

ollei demander au Département d'État s'il élèverait des

objections à l'adjonction à votre délégation d'une mission mili-

taire et à la désignation du colonel de Chevign

Télégramme du Comité national

à Délégation France Libre à Washington.

Londres, 21 décembre 1

D'après les nouvelles des agences, l'amiral Robert et l'amiral

américain Horne auraient conclu un accord confirmant la

tralitû des Antilles françaises. Vichy aurait, de son côté, nié 1

tence de cet accord.

Je vous serais obligé de me faire part des renseignements que
vous auriez pu recueillir à ce sujet.

Au cours de vos conversations avec le Département d'État,

je vous prie d'exposer les considérations suivantes : Le Comité
national français, dont la politique ne s'inspire que des int

de la France n'ignore pas les raisons d'opportunité qui ont pi

pirer en l'espèce la décision de l'Amirauté américain»'.

Mais la .procédure adoptée présente deux graves incon\

a) Des accords conclus avec les autorités locales de l'Eu

français tendent, en fait, à morceler, au moins provisionnant,

le domaine de la France et à y introduire des germes de division.

Ils constituent ainsi un danger pour l'unité de la France et de son

Empire.
b) Neutraliser des parties de l'Empire français est une soli

inacceptable. La France a un intérêt primordial à ce que ['Empira

soit replacé activement dans la lutte, augmentant ainsi la contri-

bution française à la guerre et affirmant les droits de la France à

participer, comme grande puissance, à la victoire commune.

Telle est

efforcer de
icaine

la position que vous devez adopter ouvertement et

faire comprendre des milieux officiels et de l'op



4m Comité

m Hnê rmmmitmtrr ^Argmiiem, à .Veassée.

•41.

Une dépéri» d* Vichy, «i date do 21 décembre, annonce U
MÉMÉkn de l'amiral Deeoox comme Hsut-commiasaire oour

tontes las pSssassinns françaises de la mm de ffuerre dit Psrioqoe.
D'après la même dépêche, • U Gouvernement françab a jugé le

moment tara dr ptioefe de mr.ur« dr sJsjsjrlM pour patio*

De son cote,

ai latte ta

Ad'Auatrelasie ai daa Iodes ai la mndomiaiiim daa Nouvelles-

te août trouvons, sridainmsnt, en (ace d'une mesure adoptée
par Vient sous la praîaioa aflesnands ai à la demande do Japon.

Las mobtlet des gouvernements allemand ai japooaia sont faciles

à discerner. Us entendent as rasanrsr la facohé de mettre la main
es* las posassions françaises do Pacifique, tous prétexte d'en
organiser i». U « défense en commun », suivant le préeé-

peut s'agir dune satisfaction platonique doonée aux
gsjjWMrtUaJCbenaéeil'Axe ou d'un artifice

toe occupation das lies françaises do Paàfiqoe par le

Japon avec la proclamation da la oaotralité de Vichy dans le

oejatt. Vichr peot chercher, également, à faire pièce, vb-èvis
daa Américain*, à la nomination de d'Argenlieu et à •'immiscer
daaa nos négociations avec les allies su sujet de la défense des
pornassions du Pacifique ralliées à la France Libre.

Qooi qu'il en soit, la nomlisation dont l'amiral Decoux riant
d'eire l'objet nous oblige à redoubler de rigilance. Noos an
Ions la portée aox gouvernements anglais ai américain.

Lattre et M. 0. S. Sûrgent sus gtseVof sis GaaJk, à LenaVat.

TaAoucnoe

14 éseessere mi
Mon cher Général,

Da la part do Secrétaire d'État, je roos écris posjr roos
récaption da rotre lettre do 18 décembre dans laquelle

exposai la point da roa do Comité national au sujet d'une oej

action projetée par le Gouvernement da Sa Majesté ao Canada A
ivgerd ds Sabri Pierre al IIIfin

T. ! 3J
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Le Haut-commissaire du Royaume-Um an Canada a reçu
truction de porter les vues du Comité national à la connais-
du Gouvernement canadien.

Crovez-moi très sincèrement vôtre.

Télégramme adressé par l'amiral M
à VAmirauté britannique au Can

Saint-Pierre, 24 déceinJ :

J'ai l'honneur de vous informer qu'en exécution de l'oi

tout récemment du général de Gaulle et à la demand.
tants, je me suis rendu ce matin à l'Ile Saint-Pierre 1 1

la population à la France Libre et à la cause alliée. Réception
enthousiaste.

Télégramme de Vamiral Muselier
au général de Gaulle, à Londres.

Saint-Pierre, 24 décembre 1941.

Miquelon a effectué un ralliement unanime. Un plébiscite aura
lieu demain à Saint-Pierre. J'ai placé sous rarveUlance l'adminis-

trateur dont l'attitude était hostile. J'ai nomme l'enseigne de
vaisseau de lre classe Savary commissaire de U libre a

Saint-Pierre et Miquelon. Je signale que les nécessités du
taillement des lies exigent, d'urgence, l'obtention de crédits en
dollars. Minimum 80 000 dollars. J'ai conservé provisoirement à
leurs postes les fonctionnaires. J'ajoute, enfin, que les rela'

avec les consuls du Canada et des Etats-Unis sont cordiales. Des
hydravions américains nous ont survolés cet après-midi.

Télégramme du général de Gaulle

à Vamiral l///.sr//*r, à Saint- Pi"

Londres, 25 décembre 1941..

Veuillez dire à la population des îles Saint Pierre et Miquelon,
si chères et si fidèles à la France, toute la joio que la nation ressent

à les voir libérées. Saint-Pierre et Miquelon reprennent vaillam-

ment avec nous et avec nos bravea aJHél 1»'
i rnbat pour la Hb

ration de la Patrie et pour la liberté du monde.
A vous personnellement, j'adresse, on non bmd ni an nom du
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uciUùoo» pour la façon do
•m réalisé ce relnctnent dans l'ordre et dans I

U France!

ftmm Eifh «!!««• Tesegi

THU.

••41.

uot causé une secoua»* au I w-partrincnt d'État .!.•• Étata I

II. Cordell Hull a interrompu sec vacances da Noël pour retourner
à ton bureau.

I a communiqué dm Département d'État déclara : « Noa pre-

a miara rapporta montrent que l'action entrepriae par laa navires
• aoî-diaant français libraa à Saint-Pierre et Miqualoo a été tma

* abttraire ai contraire à touta oonnajeaancc préalable ai
• à tout aoyaBtgteent du GouYarnamant dm Btate-j ik U Goa>

» 1^^ il

TéUgremme dm fendrai* de GouLU
riiemtùm France Libr htngUm.

M esta***** mi
An sujet da Saint-Pierre ai Miqnaion, tous adopter* -i l'attitude

1° Le Comité national françaia avait appria dune façon cer-

taine que la population de Saint-Pierre et MiqueJon désirait

rallier la France Libre afin da reprendre la lutta pour la libération

dm la Meta patrie et pour le triomphe da la canne alliée.

* Le fait que l'amiral Museiier ait pria la contrôla dea deux
liée, non feulement tans incident, mai» au milieu dea acclama-
tions, prouve bien qu'il n'a fait que aa conformer ans vœux de la

population, heureuse d'être détfrrée daa servit!

da l'armistice, t ne preuve surabondante a été fournie par le

réaulUt du plébiscite qui, à Saint-Pierre, a donné 08 % en faveur
da la France Libre. Ceai à Saint-Pierre qu'est concentrée la

Dba^iUnUauré
Il était établi que. eous la régime da Vichy, la

da Saint-Pierre donnait dm»
à l'ennemi. En outre, laa dans ttW pouvaient être
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base pour sous-marins allemands. Ces dangers sont, désormais,

éliminés. Saint-Pierre sera mis au service de la navigation alliée,

4° Saint-Pierre et Miquelon sont, depuis plusieurs siècles, t

il et sont habités exclusivement par des Français,

rise de possession de ces îles est une affaire e: nçais.

On imagine difficilement que des tiers puissent refuser à des I

vais le droit de secouer les chaînes de l'armistice et de i

lnir poste de combat.

Télégramme du général de Gaulle

à Vamiral Muselier, à Saint-Pierre.

F.'.ndres, 27 <!• 1941.

Le Comité national approuve entièrement toutes les dispositions

que vous avez prises. La nomination de Savary comme con
saire sera prononcée par décret sur votre proposition.

La question des dollars est à l'étude. Nous savons que c'est

nécessité vitale. Nous ferons ce qu'il faudra.

Le ralliement de Saint-Pierre et Miquelon est survenu au moment
même où le State Department de Washington négociait un accord

avec Vichy. D'après cet accord la domination de Vichy sur les

Antilles françaises et la neutralisation des Antilles aur

maintenues et reconnues. Nous ne pouvions accepter cela. D'autre
part, nous avions la preuve que le Canada se préparait à oc
Saint-Pierre et Miquelon. Votre action est survenue juste à temps.

Restez sur place avec une force navale jusqu'à nouvel ordre

de moi. J'ai prévenu le Foreign Office que vous gardiez à

disposition les navires français que vous jugiez nécessaires jusqu'à

ce que l'incident soit réglé. Amitiés.

Télégramme du Comité national

à Délégation France Libre à Washington.

Londres, 27 décembre 1941.

Veuillez remettre au Département d'État la communication

te dont le texte suit :

« Le communiqué publié dans la journée du 25 décembre par

le Département d'État fait allusion à un arrangement rela*

rre et Miquelon qui serait intervenu entre toutes les

parties intéressées.

« Le Comité national français n'a eu aucun» « n naissance d'un

«ccord.

I bailleurs, si cet accord avait prévu ls neutralisation «l»' S
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IVlT* ri MfUlW SJJ rm.UlUtlot, d*n. crtlr mlomr fl

tout une fora» quelconque, d'un contrôle étranger, le

4it pu y donner mm sduéeiou. L'intérêt national

exige, en effet, que las parties de l'Empire français qui
Usa soustraites au rvmme d« l'armistice aoianl replaçai' id«vr
Mol dan* la guerre pour U libération do U mère-patrie ai la

Wre part, il «I émet qu'au coure dat échanges da vues qui
ont an beu avant \« 17 décembre antra la Foraisja Once ai la

Confié national. celui-ci a donné à
britannique qu'il serait diapnaé à ranonoar, pour la mom«
una notion »ur Saint-Pierre ai Miquelon.

• Mais, la 17 décembre, la Comité a apprit qu'un accord était

mtrv |o Cuilllll US TTAlMllll «t II (iuuv.ni.

duquel la Gouvernement d'Ottawa
devait, à l'amiabla et au besoin par la force, assurer le

du poste radio da Saint-Pierre par du personnel o
. U Comité 4 inniilrl que fmMfmi «l'un Id

it proteste auprès deslequel il s tnirnediatament proteste auprès das gouvernements
intéressés, créait une situation nouvelle ai qu'une action rapide
da sa part pouvait seule éviter da pins gravas dimonKas ai eonolier
les vœui de la population de Saint-Pierre e

t

da la France ai ceux das allias, »

Votif voeu aHfttif»nfirv»i H#» tout MMnm^BtAÎfw At vmM

de la part da vos interlocuteurs.

'èUframme dm Comité national an relierai Catrouj, Haut corn

muuairt è Beyrouth et an baron 2s Beat
"

è Beyrouth et au baron de Benoist, DéUrui France
Libre au èpeM à la DéUtatùm France Libre à Washine-

17 escsssse» tttl.

An cours das prochaine entretiens que vous pourries avoir
avec M U Hullitt. pendant son séjour actuel an Orient,
pourries urflstnsnl attirer son attention sur las points suivants :

1» L'accord intervenu entre l'amiral américain Home et l'ami.

rai Robert au sujet de la Martinique, les tractation* avec \

qui ont été troublées par notre action à Saint-Pierre ai Miquelon.
ainsi que de nombreux autres indices, nous amènent à panserque de nombreux autres indices, nous smeuent è penser
que les Etats -t m* envisagent da pratiquer, sur una large éch.-ll.

.

lue de neutralisation, par morceaux de i'Kmpire fiançais.

Cette polit i.|u.* peut offrir sus Ëtate-l'nis certains avec
rnomenUnéf , mais aDa présents, an point de vue national fra

las plus graves inconvénients :

a) EUe tend, an fait, è morceler, au moins prov
rKmpire français ai comporte, pour l'svemr, de



502 MÉMOIin PI]

fa division, l'.lle corapromn
mité de la France et de son Bmpfa

b) Elle consacre et tend à perpétuer l'inertie à laquelle l'ar-

mistice a condamné l'Empire français. A cet ége

seconde l'Allemagne qui ne dispose pas des moyens i

sants pour contraindre à l'inaction les parties éloL

notre Empire.
c) Elle prive la France du concours très important qu
territoires français d'outre-mer pourraient et devraiei

l'instar des possessions déjà ralliées à la Franc I

apporter à la libération de la mère-patrie. Elle enlève à
notre pays les seuls moyens qui lui restent de participer à
la lutte aux côtés des alliés et d'affirmer ses droits à la

notoire commune. Elle complète l'œuvre néfaste de l'ar-

mistice et tend à consacrer la thèse suivant laquelle la

France est définitivement hors de jeu. Tout l'avenir d

de notre pays en tant que grande puissance est ainsi mis

en cause.

2° L'intérêt de l'Europe et des puissances anglo-saxonnes exige

•ntraire, que rien ne soit négligé pour augmenter la i

tion française dans la guerre et préparer la rentrée en scène de la

France comme grande puissance européenne. Avec l'U. R. S. S.,

(jui vient de se révéler comme la première puissance militaii

continent, une France forte constitue un facteur indispensable

d'équilibre, La France est d'autant plus qualifiée pour jouer ce

rôle qu'il n'existe entre elle et l'U. R. S. S. aucun sujet de c( n

tation quelconque et, qu'au contraire, leurs int

parfaitement s'harmoniser pourvu que leurs relations puissent

s'établir sur un pied d'égalité.

3° Au point de vue intérieur, la politique de neutralisation

de notre Empire risquerait d'avoir des répercussions néfastes.

BDe ne serait pas comprise du peuple français, dont la TOlonté
de résistance s'affermit et s'affirme chaque jour davantage à
mesure aue pâlit l'étoile de Hitler. Les citoyens de la Métropole,
mu tout dans les régions occupées, qui risquent ou sacrifient chaque
jour leur vie pour manifester leur volonté de rester Françai

comprendraient pas que soient, du fait de pays alliée, condai

I l'inaction leurs compatriotes qui ont les moyens de <•

i li défaite de l'oppresseur. Le mécontent, m.m qui en retnh

risquerait de proiihr. en «lumière analyse, aux éléin

chercheront à exploiter, pour des fins de polit i< pu

succès des armées soviétiques.

4° Toute politique ou toute diplôme •
•«• roi Vichy est

sans fondement véritable. Le régime auquel notre paye eet a»

:i lotunis, oontitto à nos traditions et au tempérai
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national, disparaîtra avec lot troupe* ennssass* qui, sautas, la

rendent poeathlc La Franc« qui survivra à la victoire est celle

qui, aujourd'hui. r«»»t- tl lutte. Cette France n'admettrait pa.

que dat pev» •mis la mamtsaaent, marna looal—snl , dans les

Alton de Parmisiice ai ma, pour dat nkoif. d'ailleurs contas-

table*, d'upaiHanHI, soient sacrifié* le» intérêt* d

fâêmmmmt da général «V (7*«JZ#

IFtiut** rlarrAtU, è Quéèoe.

S7 II ri«tri mi

i toute* nuoni da crmindre que !

l»r|Mirtm»nt * \\ ..%hm k-t..n. a |Y KMrd. PMMftffWMBl, Isa Français

Ubrv n, ne fasse beaucoup de tort A l'esprit da lutta

m Franc ira.

Jt redoute rimpree*ioo fâcheuse que va produire fur l'opinion,

force* ai dan* lea territoire* français libre*.

France non annota liN-ree. cette aorte d-

da* Ettats-Uni* aux
da la capitulation ai aux coupables de la collaboration.

Il ne me parait pa* bon que, dan* fa guerre, la prix §oit remi*
aux apôtre* du déahonneur.

Je tous dit cala à vous parce que je *ai* que vont le

ai que vont aie* le *eul è pouvoir le dira comme il faut

Télétrmmme «f Aérien 1 Hégmé Pronet Ubrt à Washington,

an général aV Gaulle, à lumdrts.

WaaMaftoa. tt <icii*ri Wi
Le 24 décembre, j'ai au une entrevue avec Athertoo ai Rabar,

"partcment dhtat, au cours da laquelle je leur ai commu-
nique votre télégramme du 17 décambre concernant l'utilisation

éventuelle par le* ÊtaU-l ni* dat basât dans las AntiUa* française*.

Cm qui *uit est un résumé de la réponse qui m'a été faite :

1° Dan* cette guerre, un das but* de la politique du Gouver-
nt de* État* Uni* e*t la restauration ou la maintien de l'in-

idance et de l'intégrité de la France et da son Empira.
Le Gouvernement das État* Unis tend à empêcher qu'on
va la question du transfert das colonie* française* da l'Amé-

rique d'une autorité à une _
3» A *Ue, la Gouvernement das États-Unis
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d'obtenir des garanties de sécurité sans être obligé d'efîecturr

l'occupation de bases dans les colonies françaises. Des négociations

récentes entre l'amiral Robert et l'amiral Home, à la M
nique, ont suivi ces lignes. Le Département d'État parait

satisfait des résultats obtenus.

On ne m'a pas communiqué le texte de l'accord conclu m;,

parait que l'amiral Robert est d'accord pour permettre la pré-

sence d'observateurs américains dans les Antilles et pour donner

au Gouvernement des États-Unis un
|

<le tous les mou-
vements de navires de guerre qui sont maintenant aux Antfflea.

Le Gouvernement des États-Unis, de ce fait, essaie d'obt» mr
la neutralité militaire des Antilles. Je ne sais jusqu'à quel point

les promesses faites par l'amiral Robert engagent le uouverne-

ment de Vichy.
4° Si les événements ultérieurs obligent les États-Unis, en

de garantir leur sécurité, à prendre des garanties militaire! dans

les Antilles françaises, ce problème sera traité conformément à la

ution adoptée en juillet 1940 par la conférence panann-ri-

dne de La Havane. Cette résolution prévoit que, si les colonies

européennes en Amérique risquaient de changer de souverai:

les États-Unis, ainsi que les autres États américains, s'oppose-

t à un transfert quelconque à un autre État européen,

impression est que la question des colonies françaises en Amérique
sera discutée à la conférence panaméricaine qui se réunira, en

janvier, à Rio de Janeiro. Mais il m'a été impossible de découvrir

quelle sera la position des États-Unis.
5° Comme le Gouvernement des États-Unis n'a pas Vu

pour l'instant, d'entreprendre une opération afin d'obtenir la

sécurité militaire des Antilles, M. Atherton et M. Reber
pas disposés à exprimer une opinion quant à la possibilité d'une

collaboration de la France Libre à cette opération.

6° Je leur ai rappelé que, dès l'entrée en guerre des États-

1

le général de Gaulle a fait tout son possible pour assurer Tinter-

ai lia nce et la coopération dans le Pacifique, qu'il est un allié uV la

Grande-Bretagne et des États-Unis, que les Forces Françaises

Libres se battent pour la victoire commune et que cela créerait

une situation extraordinaire si les possessions fr

rique étaient occupées par les États-Unis avec l'assistance d'Etats

américains neutres, tels que le Brésil, tandis que les Fra

Libres seraient tenus éloignés de toute coopération.
7° Concernant la résolution de la Havane, j'ai fait ressortir

qu'il était difficile, pour les États européens propriétair.

colonies en Amérique, de reconnaître le droit d'une conféi

panaméricaine à disposer de ces possessions sans le consente-

ment des pays intéressés et contre le gré de la population.



un alués M
du général eV GmmiU

à tmmùiml .Vosrfier. à Sotmt Pimrr*.

Jt n'ai pas besoin de vous dire que, pour le Comité i

» pas de question «n ce qui concerne Saint-Pierre ai Mique-
Ion. U France a rétabli l'ordre dans une de aea colonie*. Klfe y

aeule et continuera
ratnt. Nu. «llir. uv.n.nt l'a* mOMBOJ» n *Vn

d'abord pour USU roJaOM dr eJmjej|| SjMenj , nmiitr pour M
tiui aoneeeus !«•• <iii wi < i

•- :u i>i«- 1 •• *
s . . î t ^ ain- n< ima mu l«-ur

d'Amérique. "Maie laa Angia..

WMt ayant tout ignoré du projet. Nous
» poseur cep
dira explicitement de quoi vous avet besoin ou

ue dirarsas catégories.

TéUrrommt dt .1/. Winston ChurehtU
eu générai eV Gaulle, à Undrts.

raanoeitoi

ton

que j'ai for-M ami* cl,* Rejf l 'ni*.

t Saint Pierre

«M lompote qui aurait pu être sériaost

place pour parler au Président. Indisru-
le résultat de vos activités ici a été de rendre les choses

avec Isa Etats-Unis ai d'empêcher, an fait,

certain développement favorable do se produire. Je continue de
hstéréts.

Têégrûmme du Cornai aafianaf au Haut o>mmusavt, à Nommé*.

Leadfss. S Janvier IMS.

Le Gouvernement dos États-Unis nous a fait parvenir une
immnds tondant à l'utilisation de l'Ile de Bora-Bora comme base
de ravitaillement pour

er* du Sud.

La Comité national a
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OOndhiODB déjà formulées au sujet des Nouvelles-Hébrides et de
la Nouvelle-Calédonie et dont les principales sont le maintien de
la souveraineté française ainsi que du droit de propriété de la

France sur les installations à réaliser.

ill.'z, en conséquence, accorder dès maintenant aux agents

qualifiés «lu (iouvernement des États-Unis les facilités demandées
i l 'il.' d€ Bora-Bora, dans los conditions formulées par nos instnn -

antérieures.

Télégramme du général dit Gaulle

au général Catroux, à Beyrouth.

Londres, 3 janvier 1943.

Votre intéressant compte rendu de vos discussions avec Bul-

litt, Lyttelton, Auchinleck sur l'Afrique du Nord confirme <?•

je sais de la politiaue de l'Amérique et, par conséquent, de l'An-

gleterre, au sujet de la France.

L'occupation de Saint-Pierre et Miquelon par Muselier a été

pour nous le moyen de jeter le pavé dans la mare. Aussitôt, lei

grenouilles ont crié, comme vous l'avez constaté.

Pour le Département d'État de Washington, toute la question

française consiste à obtenir que Vichy ne collabore pas a<

ment avec l'Allemagne. Cordell Hull croit y parvenir en ména-
geant Vichy à tout prix. Ceci explique beaucoup de choses et

même l'armistice de Saint-Jean d'Acre. Les Anglais, quoique sans

conviction, se conforment aux directives ai tes. Ils y
apportent, cependant, le correctif de certains témoignages, comme,
par exemple, le discours de Churchill à Ottawa.
Au fond de tout, il y a ceci que les Anglo-Saxons en gen-

êt surtout les Américains, voudraient, certes, gagner la guerre,

mais qu'ils ne se décident pas à la faire à fond, c'est-à-dire à
assumer entièrement les risques et dangers qu'elle comporte.

La Russie, au contraire, fait la guerre sans restrictions. C'est

pourquoi, nous sommes actuellement plus près d'elle que d'aucune
autre puissance et j'espère que nous le montrerons bientôt par

actes diplomatiques et, même, militaires.

A ce sujet, je vous dis, dès aujourd'hui, que nous serons \

semblablement amenés à envoyer, au printemps, oert aines forces

en Russie du sud. Je vous télégraphierai très prochainement des

précisions à es lujet.
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1) Étant donné U situation mouvante de nos relations if

à la défense de U souveraineté

de U France contre tout smniéteraent d'un qoeJcooqu.

2) 1/aeeoptation d'un ootnajeadanmut interallié dans le l'an-

ftque sertit un scte de politique générale, de k «Mapétenco eactu-

sive du Comité national. Notre edWoo no ferait possible qu'après

décânon conforme do Comité. Raodat-moi compte des proposi-

tions qui vont seraient faitr* ci attende*, sur ce point, mes ins-

Kn ce oui oonosrnt l'utilisation da nos basas du i

par Isa Ainévicams, tenet las sntagernsnts que nous avons
;

maïs sans plus. Four oa qui ait do ooncours des troupes s»

cames. |A« nru u., m'en avoir Nntt
4) Joaqo à nonval ordre, vont devai Mm particolsefninent an

éveil àTegard da tels allies qui seraient, peut-cire, trop enclins

è considifsr la France libra comme quantité négligeable. Dans oa
4~«i—

, nous avons, d'ailleurs, da sérieuses rasions de croire à

une prochaine améliorât i

Télégramme du baron d>

Délégué adjoint de la France Libre a

au général de Gaulle, à Londres.

U Cale*. 1 jaarfcr WJ
En rabaance de M. de Benoist, j'ai fait la démarche présente

auprès da M. Bullitt.

Celui-ci s'est efforcé da réduire notre entretien à la question

de la Martimqni ni 1 1 sis il ta i înoJian il BntsVPtan à Iflqna-

Inm.

Suivant lui, l'accord intervenu réoammeot au sujet da la Mar-
tjnjmiii doit avoir an pour objet da rendra mornantanésnant inu-

tilisables las machines das navires français qui s'y trouvent, pour
libérer la croiseur américain prépoeé è leur suivalUanaa.

Quant à Saint-Pierre ai
llull. dont il a déclaré

postérieures avec Haye ont dû être détaraiiaiss par le fait que
l'amiral Moaslier, qui sa trouvait il y a quelque temps an Amé-
rique, n'avait rien révélé da aaa intentions, alors qu'il est à» droit

publie américain qu'aucune terre laéricame ne peut fhsngar de
sonvaraineté sans que la Goovamement das Étate-Unas ait été
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approché à ce sujet et qu'une loi américaine ai mais non
abrogée, interdit toute expédition partant du sol des États-I ïnia

• t dirigée contre un autre ternt.

i représenté à l'Ambassadeur que, dans la prise de posses-

Bon des lies par la France Libre, il n'y avait eu aucun change!

de souveraineté mais qu'il y avait eu, au contraire, cou:

de la souveraineté français .

A la fin de la conversation, l'Ambassadeur m'a dit qu'il croyait

que des conversations étaient engagées à Londres entre \<

1 Ambassade américaine et le Gouvernement britannique.
« Peut-être, lui dis-je. En tous cas, sachez que le général dfl

Gaulle a voulu profiter de vos rapports intimes avec le Président

Roosevelt pour lui faire part de 1 émotion produite par ces inci-

dents. »

Bullitt s'est formellement engagé à rapporter au Prési'

Roosevelt, personnellement, ce que le général de GaulK-

voulu qu'il sache.

Télégramme du Comité national

à Délégation France Libre à Washington.

Londres, 8 janvier 1942.

Veuillez remettre au Département d'État, la communication
écrite dont le texte suit :

1° Le 10 décembre, le général de Gaulle a écrit à M. Churchill

pour l'informer du voyage de l'amiral Muselier et lui demander
s'il ne verrait pas d'inconvénient à ce que l'amiral procédât au
ralliement des îles françaises de Saint-Pierre et Miquelon, dont la

population avait donné de très nombreuses preuves de ses senti-

ments favorables à la France Libre. *

2° Dans la matinée du 17 décembre, le Comité national fut

informé, par les soins du Foreign Office, que le Gouvernai
des États-Unis était opposé à l'opération envisagée. Le Comité*

-nal français a laissé entendre au Foreign Office que, dan
conditions, l'opération serait ajournée.

3° Dans l'après-midi du 17 décembre, le Foreign Office a, par
lettre, confirmé la communication faite oralement le matin con-

cernant l'opposition du Gouvernement de Washington. Il a,

te, fait connaître qu'un accord était intervenu mtre le Gou-
vernement des États-Unis et le Gouvernement canadien, aux
termes duquel le Gouvernement d'Ottawa devait, à l'amiable et

au besoin par la force, assurer le contrôle du poste radio de Saint-

Pierre par du personnel canadien.
4° Le Comité national français ignorait donc l'existence de cet

accord, lorsque des assurances avaient été données au Foreign



M
OaV» dans la ratlisjés du 17 d<cambra. Aucune note

écrite ne lui a été remit* à cet égard. D'autre pari, la Comité
il français avait des raieons de penser, à asile data, qu'une
itîoo était engagée, e» dehors da lui entre lai tm

commissaire da Vichy aux Antilles,

tout ou partie da* possessions Ira»*

Ul. solution que le Comité national
à la

onisesde I

> Contre l'airangesnont proieié avec le

m «Mai da Saint iVrr* H MiqueJon, il e, d'

ment proteste par lnirr du général de Gaulle à M. Bden, an date
- décembre et par une démarche effectuée le marne jour auprès

iat-Mimimairedu Canada è Londres. Il a, en même tempe,

an Délégation aui États-Unis de faire savoir eu
ment que le Comité ne pouvait accepter raccord intervenu

diea an sujet da Saint Pierre ai Miquelon. Il lui eat, en effet,

v awa^naMav^^w ^a^» ^a^a^aaiaiB^pai ^^^^w ^•^^^^^^^^f^w ^ ^»^^^ wvv^^w^^*^^*^ ^k>^^
w

à neutraliser par morceaux l'Empire fiançais, è v introduir.-

r la nation française dm
lai restent de prendre une part active à U lutta et à

e. A propoe d

lomité a, dèa 1

SSfcl»

la vintaire aommunea A propoe d'informations répandues au
.ujrt de. Antilles. U COMaté a. & Il 11 ffllllfcpi, aâil m M*
gntion à Washington de faire connaîtra cette itt

6* Le Comité national français n'a jamais été informé que le

Gouvafnamant canadien avait renoncé, fwnmf le Département
d'État en aurait été avisé la 22 décembre, à l'installât ion à Saint -

Pierre du personnel de contrôla envisagé.

> Le Comité national français est persuadé que la malentendu
qui t'est produit — et que, pour sa part, il regretta — sur.

être évité s'il existait entre lui et la Gouvernement américain des

* L'ételfissement de telles liaisons lui parait d'

psneabls pour qu'une coopération effective poissa s'établir

las territoire* et las forces ralliées à l'autorité du Comité na
français et l'action de guerre des États-Unis. Cette con
semble particulièrement valable pourm qui concerne le Pacifique

aV Jean lecavra, iJtUtur franc* l.ibrt en Chine
an générai ds Gaaifc, è Lommu.

S Jaevisr tfttS.

a négociations,

est prêt à reconnaître le

résultat final da mas némcJations, la Gou
Çesnll «
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i ne lettre me sera adressée par I

général du Knomintang, rédigée comme suit : « J'ai reçu
l'in-t ruction de Chiang-Kal-Shek. le notre Parti, de me

relation avec vous ou avec tout autre représentant du
(>.mité national français libre à I eht>nng»King. » Le Général Pi-

la lettre en sa capacité de Secrétaire général du Parti.

Je vous prie de noter que, suivant let i ^les constitutionnelles

60 force pour la durée de la guerre, les décisions du P
posent au Gouvernement. Chiang-Kaï-Shek détient <

ment les postes de ministre en fait des Affaires étrangère! (A
\lifiishr), président du Kuomintang et président de l'exéovtiC

Comme la lettre implique reconnaissance du Comité nat

français avec toutes ses conséquences, cette reconnaissance sera

accordée par la plus haute autorité en Chine.
J'aurai à accuser réception de la lettre au nom du Ce

national.

...Par lettre séparée, le Délégué déclarera que, quand la guerre
sera terminée, le Comité national français sera prêt à négocier
avec le général Chiang-Kaï-Shek sur l'abolition de l'extra-t. ni
tonalité et des concessions. Le texte de ma lettre de iden-

tique aux textes des déclarations anglo-américaines sur le D

point.

C'est le désir du Gouvernement chinois de tenir toi

affaire strictement secrète et confidentielle pour le i

Télégramme du général de Gaulle

a ramiral M atelier, à Saint-Pierr<

.

Londres, 12 jai.

L'agence américaine « Associated Press » publie une u

que vous lui auriez donnée.
D'après cette agence, vous auriez déclaré que le ralliement de

Saint-Pierre avait été fait par vous sur mon ordre, mais que
le regrettiez, je répète, le regrettiez, sachant que les États
et le Canada n'étaient pas d'accord avec nous. Je ne puis, naturel-

lement, croire que vous ayez pris publiquement une position qui

serait aussi contraire à la vérité, à l'intérêt supérieur et è la

darité qui vous lie au Comité national. C'est pour
de démentir immédiatement la déclaration qui vous a été prêtée.

Vous pensez certainement, comme moi, qu'il y a lieu de vous
abstenir de toute déclaration sur le fond du problème sans i

on référer. C'est là, d'abonl, une nécessité absolue de cole

dans l'action du Comité national, ensuite une question de
dence, car vous ne pouvez être en possession de tous les éléments
d'un problème très complexe.



VsesTlai me faire connaît rr au plus toi cr nue vuus avea
i « Associated l*rses • ou autre*, dam )« eti oà

- quelque chose.

Nom entrons dans la phase finale de aatta affaire oui a au Ha
menée avantage de potier sur la scène publique I siTangement
InadaifcaaihU de Washington avec Vichy pour la neutralisation da

Téêéfrmmmt de lu iHié^mitmm tramer I.thre eux fitmis

m 'tafieaai, è Lsmdrm.

11 Uarkr 1*41

professant Foctlloa. Préaident de l'Université de la France
libre, déaire que son Institut toit reconnu par le Comité national,

aoua forme d'un décret qui tarait signé, à cet effet, par la générai

Créée 4 New- York sous le nom d'École libre dea Hautee Études,

nette Université a été fondée par des savants français, prof,

du Collage da France, de la Sorbonne, des universités, avec le

concours da qaalquss professeurs belges, da professeurs d'autres

pays da langue française et de professeurs français dea universités

Télégramme du fanerai ds GumUr
à ramiral MuseUer. a Suint- Pierre.

H Jsevier ms.

Nous approchons du point final. Le Gouvamamant britannique
vient da noua demander, de la part dea États-Unis ai non sans

A retirer nos forces de Sa
ai à neutraliser las Usa pour la durée de la guerre,

aoua répondons par un refus. Mais las Etats-Unis parlant, en
outra, <fagir ai nous refusons. Je suis convaincu que c'est U un
petit chantage sans portée. Toutefois, par eicea de prudence, je

voua prie da ooosarvar avec voua la Sureau/ et la corvette jusqu à

nouvel avis da moi Amitiés.
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Télégramme d'Adrien Tixier, Délégué France Libre aux États-Unis

au Corn à Londr

Washington, 15 jan

réponse à ma lettre du 24 décembre concernant la concession

I itats-Unis de bases aériennes dans le Pacifique et à ma li

du 8 janvier concernant la concession d'une base navale à Bora-

Bora, le Département d'État m'a remis une lettre, daté.

15 janvier, dont je vous communique ci-après le texte :

« Nous référant à vos lettres du 24 décembre 1941 et du 8 jan

-

1942 concernant l'offre de mettre à la disposition des aut<

naval» i 1 1 militaire! des États-Unis certaines bases dans les pos-

sessif aises du Pacifique, cette offre a été haut» :

appréciée par les autorités de la défense des États-Un il qui ont

étudié avec soin les conditions générales exposées dai

l.'tttv du i\ décembre.

Je suis autorisé à vous informer que le Gouvernement des

États-Unis donne son accord aux conditions générales suiv;n

« 1° La souveraineté française demeure intacte et n'est pas mise en

danger par toute base que les États-Unis seraient autorisés à établir.

« 2° Le titre à la propriété foncière sur laquelle toute base sera

installée appartient aux Français.

« 3° Toute installation permanente créée, telle que : bât in

entrepôts, etc.. deviendra propriété française à l'expiration

de l'accord.

« 4° La cession de propriété pour l'établissement de toute base

sera entreprise avec 1 autorisation et la coopération des aut«

françaises libres locales et un loyer équitable sera payé pool
propriété cédée.

« 5° Au cas où les bases ainsi utilisées seraient maintenues après la

guerre, les droits de la France seraient établis sur une base récipoque.

« 6° Les conditions générales ci-dessus laissent les arranger

de détail au représentant français libre local et au représeï

local des forces armées des États-Unis.

« Signé : Ray Atherton. »

le la situation dans le Pacifique, le Département
d'État désire vivement que les conditions générales exposées

dans sa lettre soient acceptées sans délai... Il demande que l'au-

torisation nécessaire soit envoyée sans délai à d'Argenlieu.
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eV CauiU

I* km*** 1HS

x ereatiou* avec Eden au eujet de mm tien,

ta m* dmm il d'accepter le* Ifmil d'un projet de commu

etdétmhun^;!'
conlii au Counuil eoniulutif, lequel aurait iadipaidint de la

r'mm-r \Arr n.m.hr de Vian] . Ai ftajlrtlnmhaj (-«nadirn» ,t

à raàniniatratioo ai au contrôla da la

Eden. voulant m intimider, a évoqué la poeetbUHé d'une
dea Eut. t m. a Saint-Pierre. J'ei. nattirelleinent, raluaé
treneetion, U détnilitenaetion et la eéperation dea Uaa.

remuée, tellement, le contrôle étranger eur U radio, acceptent
eeulement une liaieon à ce dernier point de vue. J'ai dit à Eden
qu'une notion dea EteUUuJl sur lea Uee aurait laa roneéqncnccc
ko pian gravée poaaiblea. Ce matin, le Fofukn Otto* nia fait

aaaj |ej Mil aea^aajMannnii n r...i.. Ujej •• lanj MHjeanaj

)«. ejoai qm c'était U li darniar lanint du BUia Dananajejenj

que, maintenant, le plut fort cet fait. Toutefois, il y a lieu de vc
vigilant, quoique naturellement tant attitude

J'ajoute que l'état de l'opinion américaine et anglaiee, qui n
eat favorable, rrod aaaei invraiaemblable un coup de force
no* alliée, aauf, peut-être, par turpriee. De toute façon, la criée

epprocht de mn terme ai je croie que le tanna aura bon. Amitiée.

TéUgrammc ém général de Gaule
m Escorta, ikHigué France Librt à Tchoung-King.

U Junritr tftU.

ni que je voue l'ei fait «avoir, noue approuvone rechange
de lettrée entra la Général Wu Te Chen et voue-même, an aujet

de la reconnaiaaance do Comité national dan* laa terme* que voue
m'avei tranimi*. Le Comité devra y être mentionné par ton non
officiel : • Comité national françai*, • ai noo paa : « Comité national
françai» !

En ce qui concerne l'abolition de l'citra-territorialité, la reeti-

lion daa conceeaioni et la réviaioo dee traitée *ur la baae de
l'égalité et de U réciprocité, je

dan* voe démarchée, que le GComité national n'eut ne* en
oatégorique que la

britannique.

T. i.
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Ce dernier s'est engagé à négocier avec le Gouvernement chi-

nois, après la conclusion de la paix en Kxtrême-Orient, l'abolition

des droits extra-territoriaux, la restitution des concessions et la

révision des traités sur la base de la réciprocité et de l'éga

Le Premier Britannique a déclaré, en outre, le 18 juillet l-*40, à

la Chambre des Communes, que la Grande-Bretagne désr

jrité de la Chine.

Comité' national n'est pas opposé, en principe, en ce q
rne, à une manière de voir analogue à celle du Gouv
britannique et à celle, identique, du Gouvern

cain.

indépendamment d'autres COU! as, il importe de
ne pas méconnaître le fait que la déclaration du Premier Ministre

ne du 18 juillet 1940 et celle de M. Eden du 11 juin

té faites en présence du Parlement britannique et, au m
implicitement, approuvées par lui. De son côté, le Comité nati

(jui s'est fait une règle de respecter la législation française

re à l'armistice, ne peut, à l'heure actuelle, porter la question
devant aucune représentation nationale. De plus, les terril

français se trouvent, à l'heure actuelle, comme la Chine, — et

dans des conditions infiniment plus graves, — envahis par des
armées étrangères.

Dans ces conditions, le Comité national suggère la solution

suivante que vous voudrez bien proposer au Gouvernement c\w-

nois :

a) Par un échange de lettres, le Gouvernement chinois et le

Comité national reconnaîtront, réciproquement, l'intégrité des
territoires et possessions français et chinois.

b) Vous adresserez au Gouvernement chinois la lettre suiva i

« Le Comité national français a pris connaissance des décla-

rations du Premier Ministre britannique du 18 juillet 1940 et

du ministre des Affaires étrangères britannique du 11 juin 1941,
faites toutes deux à la Chambre des Communes, aux t< a

desquelles le Gouvernement de Sa Majesté s'est déclaré prêt à
négocier avec le Gouvernement chinois, lorsque la pail sera

rétablie en Extrême-Orient, l'abolition des droits extra-ter

riaux, la restitution des concessions et la révision des tn
la base de la réciprocité et de l'égalité.

Le G nçais 8'ençageà exain
esprit les questions posées par les déclarations brit

être traitées, après le rétablissement de
entre le Gouvernement chinois et le Gouvernement frança

félicitons du fruit de vos effoi

que roui mènerez l'affaire à bii
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du cèménd eV GmmUê
à r amiral t/tieffar, a

17 isevisr m:
Indices de prochaine détente. D'accord avec

tout au plu* un Cnimdsssj il un Améri
liié» auprès de notre poste radio,

droit de cominandemeat m de contrôle. Nous faisons

la drlliarvhr m fOM *W tlrtuatidrr auprv% du

S>hrt3êlfi icil'Yappronve

KoWSfé
•I que vous pourres

TéUp+mum du Hm*t<ommirseirc fArgemlim
as géméral de Gaulle, à Lomirtê.

rendu d'ensemble :

!
- militaire.

Bit cet médiocre. La mission envoyée on Australie a reçu un
accaeil courtois et obtenu du poccoanol pour las liaisons, mais

De* États-trm,
d'un orner de

tante d'srmoma
L'insuffisance daa cadres du bataillon ma donne des inquié-

tudes sur la tenue éventuelle au combat. L'entraînement et le

moral de la troupe t'en ressentent. Jusqu'à l'arrivée de cadres
nouveaux la eHnalton restera troublante...

Oceanie, deux batteries de 100 à Papeeie et à Moorea sont
en formation. Je signale que la population y est fortement émue
par la perspective d'actions cornbmoos du Japon et de Vichy,
étant donoé, au turplus. l'attitude de Washington dans le rallie-

it de Saint-Pierre et Miqaeloa..

Ans NouvallmHébridee,i>oos avons établi ttnc vaille de T )

«tiaoc a Vila J v ai visil

fiais si Français, 60 hoi

_ sjaa. Las ressortissants fr

mm obligations nulitaires.

oontinue à Vue. J'v ai visité la formation militaire qui comprend.
Anglais et Français, 60 nommes. On mobilise, en on
gèaea. Las ressortissants français étant encore très divisés quant



mkmoikks m. «•> i rri l m'i'i.i.

11. — Situation intérieui

Le moral des populations est atteint du fait de la pénurie des

armement* Je suis dans l'incapacité totale de fournir des fusils

•lies recrues et à la garde civique. Je suis dans l'impossi-

bilité de faire espérer un remède à cet état de choses par suite

.lu refui de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande et du fait que
jusqu'à ce jour, la France Libre ne nous envoie rien. Je ne pnîi

»»spérer davantage la venue de cadres, de navires de gu

d'avions.

itefois, lors de ma récente tournée dans la brousse, j'ai cons-

taté que le fonds reste solide. J'ai reçu partout un accueil cha-

leureux.

II. Situation IXTiuiUBS.

i i ajouter à ce que j'ai signalé déjà. L'Amérique sei

résolue à tirer de nous tout ce qui rinttresse sans aucune compen-
sation. Je vous ai déjà demandé de ne rien lui accorder sans four-

nitures correspondantes de moyens de défense. L'envoi de ton-

nage pour enlever le minerai et la construction de l'aérodrome nom
fournissent les seuls moyens de pression efficaces...

Sauf ordre contraire formel, je ferai suspendre le chargement n
je n'ai pas la certitude de la livraison de 1 armement req

J'appréhende, sans en avoir la certitude, une combinaison secrète

1 Vmérique et l'Australie pour nous imposer, sans nous
îlter au préalable, le débarquement de troupes américaines.

m'avez interdit d'accepter la chose. J'exécuterai vos ordres

par tous les moyens.
J 'envisage l'envoi aux États-Unis de Schwob d'Héricourt.

qualifié, pour y tenter un suprême effort aux côtés de notre d

gation. Je vous demande votre accord.

IV. — Conclusion.

L'exposé précédent n'est pas poussé au noir. Je passe, d'ailleurs,

sous silence un grand nombre de graves préoccupations locales

quotidiennes. Mais l'heure est venue pour chacun de prendre ses

responsabilités, car la menace ennemie se rapproche chaque jour
ittaque peut surgir demain,
ma qualité de commissaire national pour le Pacifique, je

vous informe! mon Général, ainsi que le Comité national, au'actuel-
lement il m'etl impossible de défendre efficacement, je dis efi

cernent, nos lies, démunies de moyens de défense, sans canons,
sans armes motorisées, sans avions, sans fusils, sans hommes soli-

dement encadrés. Je vous donne, par contre, l'assurance, mon
Général, que le Haut-commissaire continuera, jusqu'au bout, à
faire de son mieux < t ou' il est résolu à se faire tuer sur place dans

neur et pour la DDération de la Franc*, Il oompte être suivi
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dans cette voie par un nombre appréciable de collaborateurs civils

H mifiUtres et d'homme* do la brousse.

Croycs, mou Général, à mon indéfectible sttacbem«

Tèiêfnmmê fAdrten Tuvr, Meeue France l.tbrr aus fitmiM I

an général aV Gaulle, a Ijondret.

A ma demande, la SfctéUire d'ÉUt m'a accordé une
la 19 janvier. Le Uepartemanl d'État m'avait dit. auparavant.

ceUa première vielle de courtoisie aérait irèa brève et i

è de preaee ni d'aucune f

échangé
de la politiqua du Gouvernement dee

oue catta première viette de oourtOÉaU ferait iras brava et ne devait
t d'aucun communiqué de preeae ni d'aucune publicité.

En fait, cette vieil* a duré plue d'une heure ai noua %\

ÊUte-Unu à réfard de Vichy et de la France libre. Ci-dessous la

d* n«.lrv

!• J'ai eipoaé lee vuee du général de Gaulle et du Comité
nal français, dont la déair eet de faire rentrer dans la guerre le plue
grand nombre pœeible de Français et de territoiree français, afin

fia recoaetfctoer une unité française qui prenne part à la guerre et

da donner à la France le droit d'avoir sa place à la conférée)place
la Paix, grâce à fa contribution à la victoire.

Cette politique •* incompatible avec tout projet da neutrali-

sation de certaines parties d. Il n, pire français. Le Secrétaire
d'État n'a fait aucun commentaire sur cette partie de mon
exposé.

2° J'ai réfuté lee rumeurs qui circulent aux États- t'nis, selon
lesquelles la France Libre eet un mouvement réactionnaire et même
fasciste La France Libre est un mouvement national et démocra-
tique. La général de Gaulle, sur ce point, a déclaré de la façon la&claire son intention d'observer las lois de la République fi il

9 voir établir en France après la victoire on régime démocra-
tique émanant réellement du peuple français. Pour la général de
Gaulle, aussi bien que pour la {Vendent Roosevclt. la victoire doit
résulter de la destruction dea régimes totalitaires et du rétablisse.

ment dea nations vraiment démocratiques. Pendant cette parti**

de mon exposé, le Secrétaire d'ÉUt a murmuré à plusieurs reprises

*> Le Secrétaire d'ÉUt a ensuite Justine longuement la poli-

liane du Département d'ÉUt à l'égard de Vichy, qu'il repréeen-
Uit comme fiant une contribution apportée a la vi.

des ÊUUUnis n'a aucune sympathie pour !..

plupart 6m hommes du Gouvernement de Vichy, non plus que pour
le uiédiocre régime de Vfchy. Parnlaasus tout. U déaire éviter

de la IlotU française contra les alliés et l'utilisation
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des bases de l'Afrique du Nord par l'Axe. Au cours des dix-huit

tte politique i p«>rtt'; ses fruits. Vichy n'a pa^

la flo' l bases, Vichy semble opposer une plus grande résis-

tance grâce à la pression des États-Unis. Cette politique a, en
•n constant accord avec les Britanniques,

signalé au Secrétaire d'État qu'il ne tenait pas compte
de deux facteurs essentiels : la résistance du peuple franc.

la résistance de la Grande-Bretagne. Plus d'un an avant ré

n Kussie et avant l'entrée des États-Unis dans la gi;

n'a pas cédé la flotte et les bases, c'est parce que Vi< h\

redoutait la réaction du peuple français. Cependant, le Gouverne-
ment des États-Unis ne peut ignorer l'importance du rôle joué

par le général de Gaulle et la France Libre dans le réveil et le

développement de l'esprit de résistance du peuple français. Aider

les Français Libres, c'est fortifier la résistance du peuple français

et contribuer à la victoire.

5° Le Secrétaire d'État a affirmé son admiration pour le général

de Gaulle et sa profonde sympathie pour les Français Libres qui

combattent avec les alliés.

Je lui demandai, alors, comment il se proposait de mai
sa sympathie aux Français Libres, qui ressentaient cruellement

l'offense qui leur avait été faite dans le communiqué du 25 dé-

bre du Département d'État.

Le Secrétaire d'État me rappela que l'expression « soi-disant »

ne s'adressait pas aux Français Libres mais seulement aux na\

3ue le Département d'État avait cordialement accueilli notre

élégation, qu'il avait accordé le bénéfice du « Lease and Lend
Bill » à la France Libre, etc.

6° La conversation devint si cordiale que je m'aventurai jus-

Su'à
dire au Secrétaire d'État que la meilleure façon pour le

ouvernement des États-Unis de montrer sa sympathie aux Fran-
çais Libres serait de reconnaître officiellement le Comité national
français. Le Secrétaire d'État répondit qu'il ne pouvait recon-
naître le Comité national français comme un gouvernement sans
risquer une rupture avec Vichy, qui, dès lors, serait rejeté

l'Axe et céderait la flotte et les bases.
7° Je signalai au Secrétaire d'État que, depuis l'entrée des

l nis dans la guerre, ceux-ci sont les alliés des Français
Libres et qu'il semblait de plus en plus difficile de ne pas les

reconnaître en tant que tels. Si le Gouvernement des États-Unis
persiste dans sa politique avec Vichy, il ne serait probablement
pas impossible de trouver une forme de reconnaissance du Comité

nal français qui n'impliquerait pas nécessairement une rap-
«le ses relations avec Vichy. Le Secrétaire d'État n'a exprim»

aucune opinion sur cette suggestion.
8° A la fin de l'entrevue, le Secrétaire d'État a exprimé l'es-

poir que je pourrais faire comprendre sa politique par le général
de Gaulle et le Comité national français. Il me rappela qu'il avait
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t—jouri eu la plu» grande admiretioo pour U
>.ubocatnc et démocratique, qu» avait répandu le*

de liberté à tmvrn le monde Us ÊUUlmi m peuven

eoneovnir un moode où la France n'occupât pat une plat»

Unir. U. daa alliés eooduim à uns is—m otio n da la

Franco démocratique et

occupât pas

Ja ne sais pas quel ssra rejet do catta première conversation

mai», après la taosioci cane»* par San. et Miqualoa, cela

clanti* Vatiuuapher*

voua envoie par lettre an rapport beaucoup plot détaillé.

da féadrol de C*ulU
è Cominl t/usrfcr, à Samt Pmr*.

» Jaarter i'>

Churchill m'a fait domandor cet après-midi da venir la voir

pour discuter la règlement da l'affaire de Saint-Pierre ai Mique-

Churchill était très nerveux, évidemment sous la poids da preoc-

11 a insisté, avec la plus gronda force, pour
que nous sccjcptaons, an es qui noua concerne, la

Wcshiogton, au nom dos gouvernements américain, anglais et

: un «mnmuniqué dont |f t.-xt.- m |

• a) Los lias sont françaises si resteront françaises.

6) L'administrateur de Vichy sera retiré. L'administra-

n sera exercée par le Conseil consultatifHNM pal

! * Conseil consultatif acceptera la désignât >nc-

tionnaires canadiens et américains pour l'assister dans
ploitat.on de U station de téléfrrsphie tans fil dam

l'intérêt commun daa alliés.

d) Le Comité national français a informé la

Majesté dans la Royaume t m qu'il n'avait pas
l'int*iiti..n d,. maintenir m navire. I \

us cas nsTiras reprendr
fonction normale, qui eet d'attaquer IV

partout ou il se trouve.

pour t'engager è continuer l'assistance économi
Usa H las consuls respectif• da cas deux pays
root avec les autorités locales quant è la nature de l'a*

d devra lira donnée.

An cours de le discussion, Churchill, oui était assisté de Eden.
a précisé qu'une fois la communiqué publié, psrsoieu m s'oeeu-
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perait plus de ce qui se passerait dan- I. •> il»*s, que, par conséquent,

Savary pourrait garder la direction effective ef que les lu-

marins locaux seraient maintenus pour la défense. Les

.{iii ..ut oontraoté un engagement seront naturellement aut< :

joindre les Forces Françaises Libres. En un mot, — c'est

ression employée par Eden, — nos concessions p< >ri

sur des apparences, mais les réalités nous resteraient.

ni nom notifions à Churchill l*a( i eptation par le Comit
ii. il du projet de communiqué, il est certain de son accepl

par les Etats-Unis. Ceux ci I. s. tumet traient à Vich

i toute ohauoe p« 1 1
1- que Vichy le rejette. Mais le Président

Roosevelt considérerait un tel communiqué comme le régir

i

définitif de l'affaire et passerait outre aux objections de Vichy.

Il s'agit, en somme, de sauver la face de Cordell II ull et du State

Department.
Le Comité national vient de délibérer sur la proposition de

Churchill. Malgré l'importance de la concession de forme qu'il

implique, le Comité est disposé à accepter le communiqué-,

donné l'importance qu'il y a pour nous à rétablir des relations

amicales avec les États-Unis et, surtout, en considération de la

personne de Churchill, qui est évidemment très anxieux de trouver

une solution. Le Comité national pense, en effet, qu'il vous est

possible, avec discrétion, d'organiser let «h uses de telle sorte qu'à

tous les rouages de l'administrât ion, nous ayons nos hommes
i que des communications régulière! entre Savary el nom

t maintenues.
nous donnons notre accord au communiqué, nom poun
ver tout de suite les renforts de personnel que vous avez

demandés, personnel qui pourrait être employé sous n'importe

quelle forme.

La question de la subvention en dollars sera réglée d'une mai
qui n'a pas encore été précisée mais qui exclura naturellement

Vichy.

I< roui demande votre avis d'extrême urgen.

pjunme du finirai d»' GauUt
à Vomirai sfuseiier, à Suint-Pierre.

Londres, 24 janvier 1942.

réponds à votre télégramme du 23 janvier qui m'apporte
votre avis favorable à l'acceptation de la demande de Chur.-hill

et me demande des précisions.

Il vous appartient d'organiser, tout d* suite, le Conseil comme
it pour que non en main. Savary doit en êtr

préeidmt. pouf la durée de la guerre, avec pouvoirs étendue. De



M I If*

I 'UasCJeC à BjOUS dtMl rouimande* la défense. |*S forcée de
M do.vmt rvler

Au point d- ^ de la .ubventkm budgétaire, mm» prénom M
des dieposiùoo* pour que cette subvention tait créditée par noue
à Sinrr de manière à nom pu^r de tout mcovi étranger.

Pour la radiodiffueinu. Savarv reste le maître Il acceptera un
ou dru» omciers de liaison etrsngere qui n'auront le droit d 'ntjfcli

le poêle aue dans lee condition» é flirr par Savarv. Bien m bous
lâcher nm navire* à Saint IV

iutre part. Waanington v edmeilre le communiqué
par Virhv J.- omis qt> - I admettra pas. Du même eoup.

tout* l'affaire tombera et le Département d'Etat, at considérant

ruprra plu. de rien. Noua

THègrmjmme dm Comité national

mm Haut «tmmtssmirr a~ Argentiru née.

LaaéM, H j-nw mu
'•pertinent a fait parvenir au général de Gaulle le

IsTMfjawnii sauvant, rn date du 23 iam
\m Chefs d'étatmaior britannique et américain

nmporUnce de la Nouvelle-Calédonie et ont rommeoei
dea meaurea pour aa défense, en conformité générale avec

OsJsjWll ÉSJM BOtfft un -iiinraiMliim du 15 JMIfSST. N<MI
amendons de bien vouloir donner dea instructions con-

au Haut -commissaire à Nouméa et d'insister, auprès de

rai sur la nécasait é du secret absolu. Noos cepérone que la « splen-

dîde • aaaietancj et la coopération offertes par le Haut commis-
le passé seront continuées à l'aven

Dans le cadre ainsi tracé, nous ne voyons que dea avantagea
à ee que voua voua conformiet au désir exprimé dans son mésange
par le Goûtas

n

etueot de Wm!.
Noua voua tiendrons an courant du progrès de nos négociations

le Département d'État.

gramme du tenèral dm Gmulle

mu Haut commissaire tArgentuu, à Soumum.

V Jaaviar m2
Le développement de l'offensive ennemie fait

frencaisse sous votre autorité une
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-• et, p«'ii MiiiiiiK-iit»'. .!• sais qu€ vos moyens sont

liscerne que l'atmosphère doit laisser à désirer autour

0U8. Je fais tout mon possible pour vous renforcer. Comme
vous le savez, le Surcouf est en route pour vous rejoindre. Plu-

sieurs officiers de terre également. Je vous envoie, de Douala,

un très bon et solide officier supérieur de J'active : le lieutenant

•m 1 Lanusse, venu du Maroc.
informations, il faut s'attendre à une améU

Lion prochain* de la situation générale dans le Pacifique mit la

base de l'Australie, en raison des renforts navals et aériem

par les alliés.

Pour la situation intérieure, vos pouvoirs sont pratiquement dis-

crétionnaires. La proclamation de l'état de siège ne dépend que de

vous et peut rendre plus expéditif l'exercice de vos pouvoirs,

•ute manière, je sais que vous vous défendrez bien. On peut

dire que l'honneur du drapeau français et celui de la Ghré(

sont, là-bas, entre vos mains. Je vous embrasse.

Ci-après un ordre de moi pour les forces sous vos ordres ri

populations sous votre autorité :

« Les Nouvelles-Hébrides, la Nouvelle-Calédonie, les Établisse-

ments français d'Océanie, sont maintenant aux avant-postes de

la guerre. Votre mission à tous est de les défendre. Sous les cm

d'un chef éprouvé, l'amiral d'Argenlieu, vous saurez l'accomplir

avec courage, habileté, discipline. Nos braves alliés, qui se

forcent rapidement, vous y aideront. La France et 1T. i

confiance en vous. — Général de Gaulle. »

Télégramme du général de Gaulle

à Vamiral Mu seller, à Saint- Pierre.

Londres, 28 ja;

Nous approuvons entièrement l'organisation donnée au Conseil
dit consultatif et qui doit continuer à porter ce nom. Savary,
maintenant élu par ce Conseil, demeure administrateur. Nat
lement, il est facile de définir les pouvoirs de Savary. Ces pouvoirs
doivent être très étendus. De même, le Conseil peut se recrut. t.

Il peut aussi s'amputer à son gré, si tel de ses membres est indé-
sirable. Le but à atteindre est que, par Savary et un remplaçant
éventuel désigné, la France Libre garde Tant (-rit-

De même, il est nécessaire que vous laissiez sur place un i

mandant de la défense et des cadres à nous pour la d< fense et la

police. Ce commandant et ces cadres pourront être réputés
de nos bienveillants alliés comme employés par le Conseil.

Idem pour le commandement du port. Idem pour la radio, où le

poste doit être commandé et servi par des gens à nous. Le Conseil



« ta m
pourra . plu» uni, autoriser un militaire

amérinain à apporter on à recevoir des é
et un Biiiuuv

à rien d'autre.

Pierre an point de compromettre votre santé. Je partage voir»
désir ne tout toit mu au point avant voire dépéri, mai* à U
eonditma fomuPi que votai ne tombiet pas sérieusement maladr.

Fidèles amitiés

général eV Gauiu
Prmè Adrien Tuûr, D4UfMi Primer Ubrt à Washington.

tt Janvier tftt

Par voire télégramme do 21 janvier, vont m'avet rapporté
voire entretien du 19 janvier avec M. Cordell llull. Je tiens easen-

à ee que voua voyiez de nouveau le Secrétaire d'Etat.

Voua lui dires que j'ai pereonneOemeni étudié ce qu'il voua a dit

et oue je croi* devoir appeler ton attention fur ce qui suit. Voua
an Isissarai le teite à M. Cordell llull, à toute* fine qui pou
être utile*.

Si la guerre était simplement un jeu d'échec*, ou le* pièce* «ont

dea objet* aan* âme, la position actuelle du State Department, an
ee qui concerne la France, pourrait être comprise par nous. Mai*
la guerre est une chose morale. Pour que des hommes fassent laIf. Tour que
marre, il est nécessaire qu'il* *e croient moralement obligés de la

faire et, qu'en le faisant, il*

Cela est vrai, surtout, pour le peuple français qui est occupé
par l'ennemi pour le* deux tiers, soumis pour le reste à la plu*

démoralisante autorité qu'il ait jamais connue et auquel il faut.

pour se redresser dan* la guerre, un effort moral très grand.
Rien n'est propre à détourner le peuple français de faire la

l'attitude actuelle prise, à son égard, par

mi aussi considérée que le* État* 1/ ni* d'Ame-
Les égards accordés par les Eut* Uni* à celles des sut»-

niée françaises dont la raison d'être est d'empêcher la France de
combattre constituent, pour la nation française, un élément

qu'il s'oppose à l'attitude, tout au moins disfrsfisnsii, M
smement de* ËtaU Uni* vis-à-vis dea seuls Français qui

suant la guerre aux cotés des slfiés

Ce qui s'est passé et ee qui sa passa an Afrique du Nord fran
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montre -pe-ls effets de démoralisation entraîne, parmi loi

la politique américaine. Plus les États-Unis ont soutenu

Weygand et ceux qui lui ressemblent, plus l'esprit de résistance

et de redressement contre nos ennemis a baissé, en Algérie

Mann-, en Tunisie. Pour ce qui concerne les territoires de l'Empire
n II ies a la France Libre, tous les rapports reçus par le Comité

ni! concordent à dire que l'attitude récente des £
dans l'affaire de Saint-Pierre et Miquelon a eu, sur l'esprit de

• lans nos territoires, des effets déplorables.

! ts-Unis semble aux Français d'autant plus

décourageante que l'esprit de logique naturel à leur race leur

attitude incompréhensible. Le Français combattant ne

comprend pas les subtilités qui amènent un allié de fait à ne
connaître que pour les morigéner des hommes dont les armes et

les territoires aident directement et notablement l'effort et la

sécurité de cet allié.

En fait, la politique des États-Unis risque de neutraliser défini-

tivement l'Empire français et la nation française dans cette gu
Cela correspond exactement à l'idéal professé par les Pétain i

Weygand et qu'ils expriment par la formule : « Défendre l'Empire

contre quiconque. » Il est vrai qu'Hitler ne s'accommode pas
toujours de cette solution, pour ce qui le concerne, par e

actuellement en Indochine et, naguère, en Syrie. Mais les Aile-

doivent savoir que la neutralisation de la France, qui serait main-
tenue grâce à eux, équivaudrait à la perte de la confiance et de
l'amitié de la nation française après cette guerre. C'est là le point

le plus grave, parce qu'il engage réellemenl tout l'avenir de la

civilisation.

Si la nation française ne doit pas avoir l'impression qu'elle

aura, au total, combattu, souffert et remporté la victoire avec
ses alliés anglo-saxons et pour la même cause, il est extrêmement
Probable quelle sera portée à séparer son destin de leur d<

,'état d'humiliation et de colère oui sera, et qui est d n «lu

peuple français, tout au moins ae sa partie la plus \

ante, ne l'entraînera vraisemblablement pas du côt«

qui auraient joué sur ceux qui ont trahi sa valeur et sa
grandeur. Quelque ordre que la victoire éventuelle des démon

donner an monde de demain, il n'y manquera pas de gens
plus tôt ou plus tard, rêveront de tout autr. chose. 11 serait

m Uniment dangereux que ces tendances subversives, qu
soient nationales, ou sociales, ou les deux à la fois, rançon!
l'orgueil blessé et la déoeptiot] irritée «le la Fran



nu WidritH Tuurt Marnai Frmuê Lien umj /.

au Comtu mmûamml a

u-jku^io*. i t.*r*t ma
Le GouvojMtnunt dea Eut

l'établissirasnt, viarfèft importance1 h
ue route aérienne entre le» Etats lui. * l'Australie.

Cette route u-rmii employée air lot tosnberdser* lourd»

Guerre comme l'un te terrains d'atterrissage. Kn oonséquooce,
uvernemeut des Fut. In» demaml, au Comité national

de bien vouloir étudier faronManiant la poani
l'aérodrome de pninM Noirs H il nreiMrv .,„ plu tôt laj MfaVal
dmtinéH à permettre aoo utilisation.

THètr+mmr dm Comtu
an AnJéfué f™"» ' » osAuigton.

bsneam II f^ncr i..:

•ai dans la ligne même de la politique du Connt*-

oais. Kn dehors dea queationi technique* et du devoir .!

farder la souveraineté français», il n'est donc tubon

dea factntea demandées par I'Amérique à !

mal fran-

tmbùwêmmmé .«Mm exigence particulière.

Toutefois, la Comité national estime qu'il aat de bon mm que
la Gouvernement dea États-

1

'nu trouve les moyens da reconnaît r»-

que In Franc. dont il utilise le concours, a le droit d être

traitée comme elle ta comporte, c'est-à-dire an alliée.

D autre part, le Comité national attire I*attention du Gouvor-
sur la pravn pénurie de moyens de transport

l'Afrique française libre et sur les

qui nu résultant pour la défense dea territoires français libérée

Afrique. Cette pénurie a été constatée par le

Huit avions Lockheed Lodeatar sont indiipansnbles pour y re-

médier. Le Comité national, oui met la base de Pointe-Notre à la

de recevoir de lui. d'urgence, cas avions, par application

le and Lend Act a. Nous donnerons à notre llautcom-
en Afrique française libre las instructions nécessaires

it la base aérienne dès que nous aurons reçu dn Gou-
>t américain des asoninnc iii su sujet de la livraison des•uj.-t

llemeut os qui p
d'État.

porter textuellement en qui précède è la

Et
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Télégramme du général de Gaulle

à Adrien Tixier, Délégué France Libre à Washington.

Londres, 13 février 1942.

I. incendie de Normandie n'a démontré que trop rapidemei

myopie de ceux des services américains qui ont refusé de <

borer avec nous. La présence sur Normandie de Queguiner, par-

lent au courant du système de détection et de pi

ui avait été parti» ulit'rement soigné sur Normandie, aurait

pargné aux démocraties une humiliation nouvelle et aux
un deuil Buperflu.

Un autre fait montre la nécessité d'un modus vivendi .Titre les

États-Unis et nous sur toutes les questions se rapportant à la

marine et sur celles relatives à la marine marchande en particulier.

Le 14 décembre, le paquebot Maréchal Joffre a été saisi par la

marine américaine à Manille, d'où il s'est échappé et vient d'an

dans un port de l'Empire britannique. La partie vichyste de IN

page a été laissée à Manille. Le navire est actuellement commandé
par un officier de marine américain avec état-major et équipage
français libres, complété par des marins de guerre américains.

Soixante-trois officiers et marins français se sont in

ralliés à la France Libre. Parmi eux se trouvent des mécaniciens

de moteur Diesel hautement spécialisés, qu'il serait licite

de remplacer, soit sur place, soit aux États-Unis... Pour que le

Maréchal Joffre soit utilisé dans les meilleures conditions pour
l'effort de guerre, il apparaît évident que nous devrions y main-

un équipage français libre, en complétant le noyau qui s'y

trouve déjà. Les disponibilités de personnel que nous avons sur

place dans la région où se trouve le Maréchal Joffre nous
mettraient de compléter immédiatement l'état-major <

page du bâtiment en vue de son emploi comme transport de
troupes...

Notre délégation à Washington devrait être, par ailleurs, habi-

litée à discuter de toutes les questions intéressant les m.
français libres avec la « Maritime Commission » ou avec les

autorités navales américaines. Il nous semble qui s'est

produit avec Normandie doit vous fournir l'occasion de reprendre
vos négociations à ce sujet.

Télégramme du général de Gaulle

au Haut-commissaire cTArgenlieu, à Nouméa.

Londres. 25 février 1942.

Je suis avise par w que le général Pat. -h. < mnmandant
lej for. .- .!•• l'armée américaine dans le Pacifique, i reçu l'ordre



'

l'aller vou* voir. Il a pour instruction de s'entendre ave* vous,

ttrnriamant et dans l'esprit le plut amical, pour l'organisation

D'antre pari, la consul des États-Unis à Nouméa a reçu l'ordre

de déclarer pubhqurmmi msj m (Vouvrrnrmrnl n* IfjSjsjasJI,

dans las Use française* du Pacifique, d'autre autorité qpm aaOa
du Comité natiooal françai*.

uê, qui sont Mtufaisantee, nous n'avons aucune
objection au débarquement da forcée smérinsmas sur notre terri-

toire. Si ce dabarqùeaaaot ta produit, il y aura aima lieu de lui

donner la plus grenu relief possible.

Cependant, dans l'arrangement à conclure par vont avec la

général 1 us devas faire tout pour obtenir qna le corn-

mandemrnt Je la défense directe da nos colonisa tous appartienne.
Par contre, sj Patob doit «voir une HMM d'art,,,,, MeS et t'il

dispose da réserves, je ne vois paa d'inconvénient 4 ce que vont
accepiies de dépendre de lui potir l'ensemble de l'action intaraffiaa

•ur ce ti».-jirv d'opération», il est bip mu-,».!., an jou paim
le « Cap das Palmes • à votre disposition.

/JrWanarjs* du Gouvernement des rtutU-Unis

(OOMMOaiQUi >> ihaiucti.

t- SJSfS IfU.

1° La politique du (Gouvernement dea États-Unis, en ce qui
concerne la France ai las territoires français, a été basée sur !<

maintien da l'intégrité de la France ai de l'Empire françai

sur la restauration future de l'indépendance complète da tout les

territoires français. Soooiemx da ton amitié traditionnelle pour
la France, ce gouvernement sympathise profondément, non seule-

avec la désir du peupla français de maintenir sas territoires

llajajjiintacts, mais aussi avec las efforts du peuple français pour continuer
à résister aux forças d'agression. Dans leurs relations avec las

autorités locales françaises dans las territoires français, les État*
ont été et continueront à être conduits par ce qu'ils confia-

tarent quant a l'efficacité avec laquelle cas autorités s'efforcent

de protéger leurs territoires da la domination ai dn contrôla de

i las autorités françaises qui ont le <

français dans la Pacifique que ce %
luera à traiter sur la basa da leurtraité ai

présmil daa territoires an question: Ce a^uvsrnamant reconnaît.
en particulier, que les lies françaises dans cette lone sont sous la

ifsetif du Comité national français établi à Londres. Us
daa États-Unis coopérant, pour la défense da cas Iles,
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avec le» autorité! établies par le Comité national françai

nulle autre autorité française. Ce gouvernement apprécie liin

ince de l'accord librement consenti ci-dessus pour fm-garn-

Mtion de la défense de la zone du Pacifique.

urne (TAdrirn Tuner,
Délégué 1 Libre mut l-.tats- I ni*,

au Comité national a I."mires.

\\ MUngtoo,

i> de la Guerre américain considère comnv
urgente et très importante l'ouverture d'une route aérienne allant

de HawaI à la Nouvelle-Zélande et i l'Australie. Cette i

planterait l'itinéraire suivant :

l'archipel français de Touamotou
;

les îles françaises de la Société :

111e Cook (Nouvelle-Zélande)
;

File Tonga (Grande-Bretagne)
;

11k kermadec (Nouvelle-Zélande).

Le «iniivernement des États-Unis demande que soit acc<

an ministère de la Guerre l'autorisation de commencer mm
tement les travaux dans ceux de ces territoires sous la juridl

du Comité national. Cette demande est également adressée au
(•••iivernement britannique et au Gouvernement de la Nouvelle-

ide, chacun en ce qui le concerne.

Télégramme du Comité national au Haut-commissaire, à

Londres, 7 mars 1

Nous sommes informés par le Département (f KtM .{ne le

>tère américain de la Guerre désire établir d'i me route

une reliant HawaI à la Nouvelle-Zélande et à PAustral»
empruntant l'itinéraire suivant :

hipel de Touamotou, lies de la Société, lies Cook, Tonga et

rmaoTec.

tant donné les considérations antérieurement exposées, le

Comité national a donné l'autorisation demandée...
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TéUpmami Uu JJuui«mmmmmire fArgcmlim

es Cornue nmtimmmi, à Undrt*.

uanche 9, «I arrivé à Nouméa It bfigsdiar fanerai Patch,
dé»ign* POUJ commander le* troupes alho-t rn Nouv.ll. <M*
dôme... Dca forçât importantae tout attendues ioeaaaamm*
Le contact cai établi attira Patali ai moi... Il apparaît comme

évident que la oocanttadamonl des fort» alliera an Nouvelle-
Caledooie ne peut appartenir qu'a l'ateh dont las effet!

moyens sont écrasants par rapport au* notre*. L'ayant prié da ma
faire part de ses mstruoUont, je lui ai donné l'assurance

sa miaaioo, la oommandement tactique da toutaa
les forera u> U NoroUfrCtlt^etis, glltftll .. oette'déetli< .1

m'a assuré qu'il ma tiendrait an cours t te son action. Gai
accord verbal sera confirmé par tin échange de leUr»

«para que. dans trait semaines, toutaa les forças da Patch
seront an position da combat...
La rumeur da la fin du Surœuf m'était arrivée il y a peu dm

jour». Je reçois avec une tristes*

parla de cette unité puissante ai symbolique.

hiscourt prononcé pot U léserai de Gmuile
éevmni U • Smtiomol iM/erux Public Interest Commutée •

à Ijondrtt, le J" ai ni 1942.

La guerre, disait QausewiU, est un drame effrayant et pas
skmné. » N'est-ce pas évident pour la guerre actuelle 'dont 1

u? U est facile 1!T<destin da chaque individu? Il est facile de comprendre que,
ttftt da cette nature, l'acceptation da l'épreuve et la déplais-
dé l'effort soient commandât par des éléments moraux. Mais
•en cala est vrai surtout pour la France, matériellement

séparée, par l'ennemi et par la trahison, du camp dont elle futséparée, par rennami et nar la trahison, du camp dont elle fut
la malheureuse avant-garde ai que, saules, la foi an elle-même ai
la confiance dans sas allié »

!*uitque voua m'avex fait l'honneur da m'inviter à prendre la

parole devant un auditoire aussi qualifié que le votre ai que
d'aillmrv n us sommes au point où les démocraties doivent regarder
leurs devoirs en face ou sei face ou sa résigner à périr, j'évoquerai franche-

idées qui ma paraissant devoir être à la base das
MOtU entra la France Combattante et lea nations qui sont est

r, ayant remporté une victoire sur les

M
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un régime favorable à ses desseins. H lui fallait la neutralisation

t de notre flotte, de manière à assurer dans la

Méditerranée et en Afrique la couverture des

voulait accomplir ailleurs. 11 lui fallait la possibilité d'expl-

pour sa guerre nos premières, notre industrie, nos denrées
I de nos enfants. Il lui fallait un instrni

de c< : lusoeptible de faire accepter par le peuple

la résignation dans la servitude. 11 lui fallait un pont le relianl

à ses enn« par où pourraient passer, à leur usage, les solli-

D8 du (léshonnei, moindre eff« il fallail

oeil fût dissimulé derrière une façade nationale, de 1. 11.

sorte que, trompées par l'apparence d'un prestige dévoyé, d

ombre de souveraineté et d'un simulacre d'indt
j

ise et les nations alliées se prêtassent à ses projets.

i, à force d'équivoques, de mensonges et de pressions, r
morceau de la France que les armées d'Hitler n'occu-

fnt pas un régime qui lui garderait et lui défendrait ses arrières,

ni f.-urnirait ce qu'il voudrait prendre et même
l'opinion française les poisons de l'ordre nouveau. Ab ! Messieurs !

certains crimes sont si habilement commis que l'honnête homme
«me ne peut, en les voyant, se garder d'une sorte

admiration. Ainsi, en présence de cet impur chef-d'œuvre de la

• tfie nazie que constitue le régime de Vichy, m laisserons-

nous pas d'adresser à M. Hitler l'hommage d'un coup de cbaj

Cependant, il n'est pas impossible qu'à notre coup de chaj»

Il Hitler réponde par le sien. C'est qu'en ell que
des Français résolus ont su contrarier son plan. Des !

résolus continuent la guerre, rallient les territoires français, com-
battent avec honneur sur tous les champs de bataille. Bien plus,

ils ne le font pas comme auxiliaires, mais comme alliés de i

alliés, car ces Français-là ne sont au service de personne, ex<

de la France. Ils le font comme la France elle-même touj

Ils le font avec la prétention de soutenir
partout la cause et l'intérêt de la France, d'agir et de pari

son nom, de maintenir, non quelques Français, mais b<

la France dans le parti de la liberté.

De M fait, tout ce qu'il y a dans la nation française de volonté
de résistance, de redressement et de salut, a trouvé son pôle d'ot

son expression, son espérance.Une immense et pieuse lai

s'est allumée dans l'âme de millions et de millions de
compren toire de la France restait une chose possible,

abattait toujours. Du coup, l'oppression, la

{>ropagand* . Péqu trouvé leur antidote. Du coup,
a collai

. Pu ooun, h régime de
\ i- liy se \«.\ inné à végéter dans le ti

haï ni i t dans le pays
pire qu'ils devaient prendre : L'ennemi D'etah que

les traîtres n tes, les alliés restaient les alliés
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et, malgré las bJcssurca, las grà

M*», Msssisurs, il m faudrait pus

toutes. Il ne bu
«Jque peu liguadeira qui soutient m

champ* de UUill* on de* poteaux d'exécutfii, livrent le* leurs

représailles, ranonoonl à tout eu q
soutenir gratuitement Toute l'affaire repose sur ceci : que le

r renée \yfffwinttente) entend mercuœ avec eee élues, sous In reeerve

formate aue se* a

auprès d eux, recouvrer ton indépondsncs, m souveraineté, sn
grandeur, pourvu qu'ils respectent en elle m grandeur, sa souve-
raineté et ton incUpondsnos Elle

aider à leur victoire, mais é la condition que cette victoire soit

«ut* u rit*** BOs « pris, uenuii mffls eénq senti enj, n»ai.,-. :

dctre une grande pnisssnri si tient à ce oue tous, et d'abord sas
tint*. wuillefit bien !»»- pa» l'oublier. Bff (. BOB* m- tr».u\er <).ui«

le ranap de la liberté, la France Combattante n'a qu'une seule

raison et une seule justification : c'est d'être la Franco
traitée comme telle par ses

Messieurs, ni je crois devoir y insister, c'est parcs que es

psycholugiqu' •
;

..tique commamli . j«- vus assure, toute lutti

tnde de la nation française dans le présent et dans l'avenir, parce
que la France Combattante ne pourrait grandir, ni même durer,

si sas alliés n'en tiraient pas las conséquences Dans le drame
terrible que traverse U p,ui>le menés. Haut «lonno tout.-* |sj

que M Hitl.r •ereiJ disposé I lui faire s'il aoeapUil de U
étant donné aussi l'affreux régime de démoralisation

à laquelle le soumettent les 'nflrrm ^K^mpiAfif de la

le comme
ne faisaient pas os qu'A fsut pour la

? Qui donc pourrait — et au nom de q>.

terre des territoires français, das forons

• les alliés

rait-on dire ans citoyens français que
et passion dans la Itésistance, s'il devait être entendu que

« f..rtiorijVur.-n ajouter «i '.njtn-v

ians leur appui? Oue pour-

i nus Pnn sjtjuaa ., isuJbli mort

Français qui eombattenl aj dnuj quelles r«»nditmn»! dauuil
le 3 septembre 1939, ne seraient traités, ni comme aib^ m nOme
comme beUigéranU? Comment porsunuor os peuple que l'avenir

est dans U victoire, le dmhousisur dans la capitulation, le devoir
dans In liberté, ai, par malheur, ses alliés «•

à accepter In neutralisation de In France tulle qu'Hitler la dicte

i ne voulaient connaître, pour traiter avue t

de ma patrie, que les traîtres qui roppriment ai
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de L'ennemi? Ah ! c'est alors que M. Hitler aurait définitive-

ment gagné la bataille de France et qu'il serait équitable de lui

une fois pour toutes, son chapeau !

Messieurs, je me hâte de le dire, si j'ai évoqué tout liant de
telles hypothèses, c'est parce que je les tiens pour ce qu'elles -

i-dire pour incroyables. Peut-être y a-t-il, cependant. in1

évoquer, car c'est en la regardant en face qu'on dissipe l'ab-

surdité.

Comment, d'abord, pourrait-on croire qu'en ména^eanl le régime

établi à Vichy pour le bénéfice d'Hitler on empêcherait ce régime
•lisser aux dernières conséquences sa collaboration

Qui pourrait sérieusement se figurer qu'en pareille

^ désirs et les ordres d'Hitler soient balancés par autre

chose que par la résistance de la nation française galvanisée par
la France Combattante? Si, demain, par impossible, la Fi

cessait de combattre. <juel ambassadeur pourrait, même ane
minuta, empêcher Hitler de l'utiliser à son gré? Nous ne pensons
certes pas que le parti de la liberté veuille jamais risquer de perdre

la France en cédant à de telles illusions.

Comment, ensuite, attribuer quelque portée à certaines sugges-

tions, suivant lesquelles les démocraties devraient reconnaître

la France dans la personne des gens de Vichy plutôt que dans
celle des chefs de la France Combattante, sous prétexte que ces

derniers n'auraient pas pris assez nettement position en faveur

de la liberté? Il y a, dans de pareilles allégations, un véritable

outrage aux démocraties elles-mêmes. C'est leur i

non d'intervenir dans ce qui appartient unièmement
à la souveraineté du peuple français. Mais c est aussi leur imputer
un aveuglement comique. Car, pencher vers des gens qui ont

détruit toutes les libertés françaises et tâchent de modeler leur

régime sur le fascisme ou sa caricature, plutôt que de faire con-
" à de bons Français qui persistent à appliquer les lois de la

République, luttent, jusqu à la mort comprise, contre l'eni

font hautement profession de délivrer le peupl-

né pour le refaire souverain, ce serait, en vérité, introduire
dans la politique les principes du pauvre Gribouille qui se

j

dans la mer de crainte d'avoir à se mouiller.
Minent, enfin, pourrait-on admettre que, dans leur attitude

de la France Combattante, les démocraties céderaient à
nobbme dérisoire et se laisseraient influencer par leur regret

u voir beaucoup de noms naguère consacrés? Il y a

1. un. .ruelle injustice à l'égard de tant d'hommes ill

qui. an France et hors de France, ne vivent que pour notre vie-
il y aurait là, aussi, l'oubli de la captivité complète

nu et les traîtres ont placé mon malheureux pays,
ait là, surtout, la méconnaissance grave «lui

ijourd'hui toute la question ir.mçnise et qui s'appelle
u . Car, ( est une révolution, la plus



Lift U.IIEft Itt

juf U France, trahie par tas élite»

re, à ce i

Eftiquement, socia-

U BftBi ipi'lU nlit jaillft rofifiur mu,
un insigne erreur. Dans la avérai de tes douleur»

créa, an ce moment même, une France entièrement nouvelle,
dont lr* i?uidrs M-rmit d«

ssjs ir* gens gui, »i.ti,^ i. naoajda, *• layaiti
•pré* !«• dt-rnirr Sttsm uV canon, SM Franc

pudaa aeront dee nommas nouveaux. Las gen* mu
de ne pat trouver parmi noua daa politiciens usés, des
«a somnolente, daa hommea d'affaires manèges par laa

généraux épuisés da grades, font penser I

attardés des petites cour»
lion française, •'offusquaient de ne pu*

et Loménie de Brianne au Comité du Sait

M France an révolution préfère toujours gagner la guerre
avec la général Hoche plutôt que de la perdre avec le maréchal

r proclamer et imposer la Déclaration daa Droits daimposa?
iima «ne France an révolution préfère U

plutôt que da s'endormir aux ronrons des formules d'autrefois.

Clemenceau disait de la Révolution : • Cl
bloc! i On peut dira la même chose de cette guerre invisibjc.

Au pire moment d'un conflit, qui sst niroureua
moral, il n'est pas permis aux démocraties de
devoirs. Il ne serait pas tolérai-], que le soi-disant réalisme qui,

da Munich an Munich, a conduit la liberté jusqu'au bord même
de Fablma continuât à tromper les ardeurs et à trahir les sacri-

fices. Noua nous battons contre le mal et nous avons tous engagé
dans la partie le même enjeu terrible, le destin de nos patries.
Nul n'a, vis-à-vis des autres comme vis-à-vis de lui-même, le droit

de faire au mal aucune de osa lâches concessions qui mettraient
an danger la cause commune à tous. A cet égard, la France Com-
battante prétend donner l'exemple dans toute la mesure de ses

moyens. Elle a pleinement confiance que sas alliés la paieront de
retour.

Défloration du Gouvernement des Étals- Uni* £Amérique
rotative à rétablissement d'un Consulat général à èJraua* dU.

TasoucT

Wssassatea, 4 svHJ mi.

En raison de la part prise par l'Afrique éqnatoriale française
dans l'effort de guerre dea alliés, il a été décidé d

1
établir un Consulat

général américain à Brazzaville
Laa autorités compétentes procèdent aux arrangements néces-

saire an vue da l'ctahlisssmsnt de os posta ai de la nomination
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M'i'i I

ici Bornes, du personnel des Affaires étrange*
Unis, comme Consul général.

M Barnes se rendra à Brazzaville dès l'expiration de son congé
Ktats-Unis. Dans l'intervalle, M. Laurence Taylor se r«

ù Brazzaville pour inftaller le consulat.

i qu'il a été déclaré précédemment, le Gouvernement des

États-Unis a traité avec les autorités françaises qui ont le con-

trôle effectif dei territoires français d'Afrique et continuera à
traiter avec elles en tant qu'elles administrent ces territoires. Les
territoires français de l'Afrique équatoriale et du Cam<

lis sont sous le contrôle du Comité national français établi

à Londres. Les autorités des États-Unis d'Amérique traitent I

fions concernant ces territoires de concert avec les

établies par le Comité national français.

Télégramme du général de Gaulle
central Sicc, Haut-commksaire à Bru

Londres, 8 avril 1942.

J'ai reçu votre télégramme du 31 mars. La récente déclara
américaine au sujet de l'Afrique française libre a pu vous moi
qiM notre politique porte quelques fruits. Nous ne devons null»

-

fttre, ni paraître, demandeurs dans l'affaire de Pointe-N
l'autre part, nous portons des responsabilités nationales qui

ne nous permettent pas d'accorder à un pays étranger d<

lations en territoire français sans des garanties de sou\
Nous avons procédé de même pour la Nouvelle-Calédonie et nous
nous en sommes bien trouvés. Si les Américains sont attirés par

c'est pour de bonnes raisons pratiques que vous
i - / Il est simplement équitable que la Pranee Combat

parti. Tant que les Américains font avec Vicby une
politique qui efl «liroctement contraire aux intérêts de la France

tant officiellement la France Combattante oomme
itent, nous devons prendre des précautions.

Ceci «lit, nous désirons que vos rapports locaux a\i 1rs Améri-
cains naj amicaux que possil>l»\

Télégramme du général de Gaulle
"" fl«>< aire^ovArgenlieu, à Nouméa.

Londres, 8 avril 1942.

La menace directe et grandissante que Pennemi fait peser sur
les poeseestons françaises du Pacifique impose au Comité national
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français de prolonger sine du la délégation de pouvoir» «ju'il vous

ne-Orient Uni i <ie vue politique qu'au

point de vue militaire.

m ces ecmdtycme. le rriienfe en Nouvelle-Calédonie «1

personnalité auati considérable que le

du Conseil de Défait .!•• IT.mpire

Uns le Pacifique, m uoficenond plue, ni à la nieejeUi de osa-

l'autorité pour le défense, ni à die d'utilieer an mieui le

elle prestige dee chefs qui ont joué un rôle eeeentiel

dan* le ralliement
r
dt nos territoire*.

J'ai décidé, an cooeaquanee. d'inviter la gouverneur Sautot à

venir à Lottdrea où je compte lui faire connaître après l'avoir

le poète nouveau que j'ai l'intantl

tempe, le gouverneur Sautot rapportera au Coi

élément* complète de la situation au Pa.

»s ne manauerei paa de dire, de me part, au (rouvernaitr

Sautot, — et de faire connaître à la population avant eon départ,

— ma eatiefaction ai celle du Comité national pour la manière
dont il a accompli une mission partkulteremen'

|aJN
voue prie d'aararar d'urgence l'exécution de cet prescriptions

et de me faire connaître la date du départ du gouverneur S..

TéUgramms dm Haut commissaire fArgeidieu
ea général de Gaulle, à Lmdrtt.

30 avril m*.

A ma demande, le gouverneur Sautot a rédigé lui

réponse à votre communication, le me fais un devoir de voua
redresser immédiatement.

Malgré la tristesse et le regret de quitter le population de la

Nouvelle-Calédonie qui fut à mon côté aux heures historique, du
oui, depuis, m'est demeurée ai fidèi*

devant voire décision, plaçant su-dessus de tout la cause de la

libération de la patrie et l'attachement à voira personne Il
rime ma gratitude pour les termes élogieux

rallier Londres dans le plus

amiral d'Argenlieu, ai la

pour
Dommunique par » amiral d'Argenlieu, m% ta marqi
que voua ma témoignai Je prends mes dispositions

tares dans le plus court délai. S m tôt. •
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noJ de GauUt
*aire cTArgenlieu, à Noun

Londres, 2 m

Veuillez coiiHinnii(|iicr à la population de la Nouvelle-Calédonie

le message suivant, «le ma part :

« J ..i invita le gouverneur général Sautot à venir me voir à

imer les nouvelles fonctions que je lui de-

« A eut où le gouverneur général Sautot quitte la

I
fil a si noblement ralliée à la France Combat-

concours de tous, je tiens à lui exprimer publi

I ma confiance et le témoignage qu'il a bien servi la p.

i la plus grande crise de son Histo'n

« Pour tous, union et discipline. Voilà le mot d'ordre plus néces-

saire que jamais. »

Télégramme du Haut-commissaire oVArgenliru

au général de Gaulle, à Londres.

Nouméa, 2 mai 1

J'ai l'honneur de vous transmettre le message suivant du gou-
verneur Saut'

t Grande majorité de la population de la Nouvelle-Calédonie,

ihi chef-tien et de la brousse, profondément troublée par l'annonce

de mon départ, dont elle ne s'explique pas les causes, me prie

instamment de rester à ses côtés jusqu'à la victoire finale.

« Craignant que vous ne soyez pas instruit sur sa volonté una-

et Ta gravité de la situation, je vous demande respectueuse-

nsidérer la question. En conséquence, je surseois à
mon départ de la Nouvelle-Calédonie afin de ne pas déchaîner le

mécontentement de la population qui pourrait avoir les consé-

quences les plus graves. — Sautot. »

Télégramme du Haut-commissaire dfArgenlieu
au général de Gaulle, à Londres.

Nouméa, 7 mai 1942.

lai égards possibles. Des mesures simultanées pour écarter



un m i M
|f* It'lr* de 1***1 1

maintenant netteim
ni engagé une action à Washington nvwdu maintien de

•Ici prétest*» ils sont déçus par le départ du
gouverneur 11* Uvuriseal !.-• manifestations en soute»

VeUS de tout, |r« instrument* de l'opposition. ..

Bom d«* préti tte* iiuiiiain•. Pat h ni jnm ûê âêmmmm k
Ch*%Tttid de m mission ri de le faire rentrer A Nouméa. Le retour

de Sautot est rigoureusement impossible,
sa mission.

Téiégrmmme dm fendrai de GaulU
au Hitut commissaire d'Argentine, <i Xoumèa.

J'approuve entièrement voire action. Saoiot doit ven
Londres sans délai parce que je l'ai convooué. Vanilles dm- A
part au général Patch que m moi ni la Comité national frai

ne poumon* accepter son ingérence dans une affaire franc

Noue comptons sur l'esécution loyale de rengagement ptfa

•on gouvernement an ce qui concerne la souveraineté fran<

et l'autorité exclusive du Cou

gramme du mimerai de GaulU
mm Haut-commissaire d'Argentteu, à Sommtém.

Loséfss. • asai mt.

Noua avoua demandé an Gouvernement de Washington <

ter aaa représentants à appuyer l'autorité établie en|Nouv
ilédonie, c'est* dire le Hsut-commissaire. De voira eôU

demande de faire les plus grandi efforts pour rétablir i

Patch daa relations personnelles confiantes car. à l'heure aetu

dea difficulté* ous et lui pourraient empêcher les Ê1

de prendra certaines dispositions qui peuvent nous être

favorables. Je vous demanda aussi de montrer, ai doj

bonhomie vis-à-vis d'une population
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Télr rai de GanXk
un llaiit-commissaite (TArgenlieu, à Noum

Londres, 9 mai 194

allés remettre, de ma part, au général Patch, le message
personnel suivant :

« A nt où la bataille se rapproche de la Nouvelle-Calé-
es à vous dire que moi-même et tous les Français

s nous tournons avec confiance vers vous et vers les braves
nos sous vos ordres. Je connais les difli-

n>s que peuvent occasionner pour vous, aussi bien
<ju. pour d'Argenlieu, les émotions d'une population loy

troublée par les événements. Je suis convaincu que ces

difficultés disparaîtront aussitôt si vous faites voir que vous
marclp I la main dans la main avec d'Argenlieu qui a toute ma

Btt responsable de la souveraineté et de l'autorité

de U Nouvelle-Calédonie. De m»»n côté, j'im

gentien A se tenir <-n franc accord avec vous. Je vous adieaee mon
le plus cordial. »

Télégramme du général de Gaulle
à Adrien Tixier, Délégué France Libre à Washington.

Londres, 9 mai 1 8 i

Au sujet des incidents survenus à la Nouvelle-Calédonie, il y
I Ii»'U de faire observer d'urgence ceci aux autorités ai;

*
:

1° Il n'y avait eu aucun incident avant l'arrivée des troupes
net. Mais leur présence a donné aussitôt aux éléments

turbuknti de cette colonie l'impression d'un jeu possible avec
l'étranger et, malheureusement, les autorités américaines n'ont
aucunement coupé ce jeu. Il faut ajouter l'impression produit.

par le danger qui se rapproche et l'effet de la propagande ae A' !

se développe en dessous.

Par-dessus tout, comme je l'ai dit publiquement aux alliés

dans mon discours du 1er avril, leur attitude à notre égard i

f «illiblement à la dislocation. N<> >tons me;
ure où nos propres compagnons constatant

arec nuis. Or, ils constatent partout et

>mmetout r. ni ment encore «i le Mada-

Cir. I Me décourag. m nt. .1

eny-nt. la liquidation certaine.
:{n

!
i
u nions, l'opinion de tous les Français qui viennent

•I* l'rance est mie cet t.- liquidation équivaudra à la disloc.

de la France. En adnn •tt.-mt (jue les alliés gagnent la guerre, le
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ii« aiiùnrur ri »«-• homme* ft'tjaj plu» BJ I autant.

9 nemeairr pour fomrmm. Vichy, de ton côté,

aura tbaoluaieejt plut rien qu'une France
m If BjftattjN

•m balaye
anarrhique divisé* M «an*

ut à fait inutile de dissimuler Uni! cala ans Amé-
rffltlM

THétrumm* du tmmmim aV mîmmi Cubuum.
Ckff tHat m*\or du Hauttommuuau* au Pari/tau*.

mm fanerai et GuuUt, è Lmdrm.

IMl

u amiral «m paru nier apret-imai aant la orouase, pour lenier

d« rallier lat populations odieusement trompées par une propa-
gaoda è orchestration arrangera. Une populace da 300 personnes,

a^offijiagnsi par daa reportera américain*, m'a assailli dam la rua
i poaU de radio Là. j'ai été sommé par un

comité d'agitateurs, appuvé par daa miliciens d'aoeédar à daa

photographes ai militaires américains... L'amiral aat prévenu.
la lai ai ooaaaiflÉ da garder la brouaae. Situation grave.

cramme du rwpitûim de wfitaaaa Cabanier%

aa aaaird êk CWk, i LaanVm

tt mai IMS.

Voa maaaagaa ont été transmit à Patch.
La situation aat devenue calma devant la menaça extérieure

qui se précise. Le travail a reprit partout. Tool la monda aat
rentré chas toi...

Patch, gêné, a changé d'attitude dans aat relationt avec noua,
nia noua avons la preuve da aat ingérences dans 1'agitatio

«me allé voir l'amiral la noH dernière et Antiar y aat allé ce
L'amiral occupa ton P. C de montage* ai

itè
"
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du Haut-con lien

,ui ' GavNL

Nouméa, 11 mai 1942.

on P. C. de brousse; j'ai pris connaissance

légfamme*...
i Nouméa et dans la brousse, en face des menaces

'«•s de l'ennemi...

rs de votre confiance qui nous honore et nous réjouit, nous
poursuivrons notre tâche... Croyez, mon Général, à l'indéfectil.].

dément de tous.

Télégramme du général de Gaulle

•nmissaire d'Argenlieu, à Nouméa.

Londres, 16 mai 1942.

partage vos sentiments en ce qui concerne l'ingérence amé-
t les fâcheux résultats qu'elle a entraînés. Toutef< i

m dispensable et conforme à 1 intérêt national que vous
lintenant des Américains et, spécialement, du

rai Patch, malgré leurs torts. Je crois que le changement dans
l'organisât i< -n ou Haut-commandement américain dans cette zone

pie, l'arrivée prochaine de l'amiral Ghormley à Au. 1

l inst mitions nouvelles que Patch a dû recevoir, vous
literont ce rapprochement.
Vous devez avoir récupéré le Chevreuil et vous recevrez bientôt

1 1 de cadres.

Montchamp se met en route et j'espère qu'il arrivera par
voies les plus rapides. C'est un gouverneur de carrière, so

loyal 1 1 < niirmé.
A présent que vous avez renvoyé Sautot et que la populo

se calme, je vous demande de faire ce qu'il faut pour accent net
la détente, sans faire, naturellement, auci »>ssion nu
qui est essentiel.

J'attends de vous un télégramme me rapportant l'ensemble
des événements qui se sont déroulés, car nous n'en avons eu. jus-

qu'à prêtent
,
que iea fragm Soyez assure de ma

tude, de mon amitié el <le ma résolution de soutenir votre
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TéUgrmmumê du fJaui-commitwmirc tArgmitru

«« gèmtrat de (UulU, à tendras.

Soumêm. 2S m«» t»VJ

ireui de vuui annoncer lt ralliement des lies Wallis, opéré.

le 27 mai, par 1* Cke%rruti. Accueil chaleureus de la poptH

pitaeion très favorable. J'ai disks! la I* Nattai oomiw
attend, d'un m.Unt à I autre, l'arrivée du corps

de aaUa arrivée de troupes, il parait néonssaire da na

las publier encore la nouvelle da relbemeoL

THégramme dm gémirai de

è AsMiatioe Frmmtt Libre, à LsaaVts

Jcru^lcm. M juin IfH

t* En ce qui eoseetns le conflit Allemagne- Russie, nous devons
un» .lit it-nie déterminée. Sans aceepter de discuter act

le» Ma* et m.'m.- lai oriassj éa rsgftase loviélJqas, sons
; comme M. Churchill. nue nous sommet 1res

franchement avec les Russes puisqu'ils combattent les Allemands.

Ce ne sont pas les Russes qui écrasent ls France, occupent Paris,

Reims, Bordeaux, Strasbourg, pillent et démoralisent notre pays,

Ylchv pour faire combattre en Syrie des Français «

des Français. Les avions, les chars et les soldats allemands que les

Russes détruisent et détruiront na seront plus là pour nous em-
pêcher de libérer la France.

Je vous prie da donner immédiatement os ton à notre propa-

gande.
2» Faites vous-même auprès da M. Maisky une démarche dis-

crète mais nette lui eiprimant en mon nom que le peupla
"

est avec las Russes contre l'Allemagne et que noua sou

as oonséquance, organiser avec Moscou des relations milttairas.

ilsttea le Foraign Office au courant.
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Télégramme de René Cassin,

France Libre en Grande-Bretagne,
<l>> GaaUi

Londres, 28 juin 1

J'ai effectué, accompagné de Dejean, la démarche preei

par votre télégramme «lu 1\ juin.

Nous avons, en votre nom, assuré M. Maisky des syi

du peuple français pour la Kussie, aujourd'hui dressée contre

l'agresseur allemand. Nous avons souligné la solidarité «1

établie ci os Françaises Libres et les armées russes

i,t ta même ennemi. Nous avons suggéré que i

solidarité pourrait, peut-être, se traduire par l'établissement de

us militaires.

M. M qui s'étaitJempressé de nous accorder 1 vous

demandé, nous a reçus avec beaucoup d'amabilité. Il a marqué
qu'il était très sensible à votre geste, dont il informait Moscou,

•us a chargés de vous en remercier. Il a rappelé que, le Gou-
ique étant encore représenté à Vichy, nos con-

versations ne pourraient avoir qu'un caractère privé. Il n'a toute-

fois pas exclu la possibilité dune évolution de la position officielle

russe et a formulé le désir de garder le contact.

06 qui concerne l'établissement de relations militaires

M. Maisky a indiqué qu'il allait en référer à son gouvernent

cet égard, en plus d'une liaison entre votre état-major et

l'ambassade soviétique à Londres, nous pourrions peut-être, si

vous êtes d'accord, proposer au Gouvernement britannique l'ad-

jonction d'officiers français à la mission militaire anglaise en Russie.

M point, nom attendons vos instructions.

gramme de la Délégation France Libre à Londres
au général ae Gaulle, au Caire.

Londres, 18 juillet 1941.

M Maearyl tre des Affaires étrangères de Tchécoslo-
vaquie, nous l remit, M matin, une lettre qui vous est adressée

et dans laquelle il vous informe de la signature d'un

entre le uou\ ut soviétique et le Gouvernement tchéco-
•lovaque.

M. Masaryk a tenu à ce que cette lettre vous soit remise a\

la signature de l'a rai dans la journée
llet.

Cet accord comporte trois clauses essent il !

I) Rétablissement immédiat ! liions diplomatiques qui



M

Engagement ^immUaqi mutuelle durant la prenait

l'Allemagne hitlérienne.

tiécoslovaque* en

lovernetuent Icbeour ri rrlrvrrx.nl, au point d* vit

du Haiti-OOaUMBdMMSl russe,

négociations qui ool abouti à l'accord ci d***» on
.4* menées tree rapidement eau» M,
roemeot soviétique a (ail connaît

programme politique comportait U rétablissement
œlovaquie souveraine H indépendant. Il n'a pat éU
ira frontière*, sauf en ce qui oonoerne la Rnaiia suk

L M. Maiakv a indiqua qu'il ipeenait fort bien la désir

né qu'il poursuivrait dat négociations an
Pologne pour l'établissement d'une confédération polono-tcbé-

coalovaque, à la seule condition que la Pologne t'entende égale-

M. ria l'initiative dea négociations, u

dea avancée analogues aux gouvem
Il a l'intention d'approcher tout lea autres Etat* qui sont an guerre
arec l'Allemagne.

gramme dm générai de GaulU
à limé Cmm*\ Métal à Ijmdm.

Btjreeta, S aoèt 1941.

Je désirs rail que voua abordiet avec rambaatadeur de Russie
à Londrea daa conversation* oiBcisusss, abaolument secrètes

tant aur lea pointa suivsnt

Primo : La Ruaaie serait-elle disposée à entretenir daa relations

directes avec noua? Dana l'affirmative, tous quelle forme pour-
raient-eilee être établie*?

aie : La Russie envisajrereit-eUe. maintenant ou plus tard,

adresser une déclaration au sujet de ton intente

irer l'indépendance et la grandeur de la France, soit dans
les mêmes terme* que la déclaration Churchill, soit dans d'autres
termes? Nous aimerions, naturellement, que la Russie ajout.

• intégrité t à • indépendance • et à « grandeur ».

Twtiû : En échange de telle* décU
la Russie souhaiterait-elle recevoir de notre part?
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\i'i

île René I

<le-Bretagne,

au général de Gaulle, à Beyrouth.

Londres, 9 août 1941.

Accompagné de Deiean, j'ai effectué, le 8 août, la démo
prescrite par votre télégramme du 2 août

.

\l M.itsky nous a reçu avec une grande cordialité. Il

dépouillé la réserve dont son attitude était demeurée ei

du 28 juin.

us avons félicité l'ambassadeur de la belle résistance des

pet russes et nous lui avons marqué combien nous apprécions
•pagande de Kadio-Moscou en faveur de la France Libre et

de son chef. Nous avons exprimé, également, l'attention avec
laquelle nous suivions l'activité diplomatique de PU. I:

sur !•• mutinent européen, notamment en faveur des puissances

met de l'Allemagne.

Après avoir évoqué la rupture entre Vichy et Moscou, nous
is, de votre part, demandé à M. Maisky si le Gouvernement

soviétique n'estimerait pas opportun l'établissement de liens offi-

ciels entre PU. R. S. S. et la France Libre.

« Sous quelle forme? » a répliqué M. Maisky.
us avons suggéré, comme première étape, une reconnaissance

t calquée sur les actes par lesquels le Gouvernement bn-
a successivement reconnu le Chef des Français Libres

Conseil de Défense de l'Empire.

Cette suggestion a paru intéresser M. Maisky. Il nous a posé
• 1.' nombreuses questions sur la composition et les attributions
«lu Conseil de Défense. Il nous a interrogés sur nos territoires, sur
nos • sur les ralliements en Syrie, sur le rôle respectif de
Braz/ t de Londres dans notre organisation, sur votre

us avons été amenés à lui parler de la grande répercussion

«M \m événements de Russie avaient eue sur la volonté de résis-

te, dont les manifestations se multipliai. nt . Nous
avons également souligné l'influence considérable qu'un geste de

«le la France Libre ne pourrait manquer d'avoir
mble «lu peuple français, pour qui le nom de de Gaulle

était bole «lu patriotisme, et sur les éléments susceptibles
t ;. I.i libération de leur pays.

m de la conversation, M. Maisky nom I manifesté beau-
coup de com pi i. Il ne pouvait nous donner aucune réponse.
Mais il ne manquerait pas d'en référer à Moscou et de nous faire

connaît r.- r.ithtmle qui serait prise.

liment très net que, personnellement,
ait accueilli nos propositions avec sympathie et que

rapport à Moscou serait favorable.
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lettre de M. A/uuAy, Uliainrfiur «V /7 n.«/i

des rénmktimmm meièSÛam mfJUifmm è
au tenant de

Ueem, U M HitieilN tv.i

Mon Général.

son dé mon Gooverpstasot, j'ai l'honneur 00 voos !

mvoir que celui-d vous reconnaît comme oWf de tous loi Français
libres, ou «ju'ils soient, qui te rallient è vont pour défendre U
année elhee, •

• U à entrer en relations ivm le Conseil

do Défense de l'Kmpii* français établi par Ordooiiajieo du 27 oc
tobro 1940, pour tontes les qiiootioos relatives à U

toiree français cfoulro-»•ver le* territoire français «foutre-mer qui te placent tout voire

»uverncment est disposé à prêter eide et

Français libree dans le lutte eommuoe contr*

îM.ur lOOBfMT la IMM rénjusnlon .i.j

soviétique d'assurer la pleine ai entière restaura-
et de U grandeur de la France lorsque noue
nble la victoire sur l'ennemi commun.

Vemllei agreéer, mon Géoéra], les assurances de ma haute

Lettre du générai de Gaulle
U. Uauky. Ambassadeur de r Union

des républiques socialistes soviétiques à Londres.

!« M ^Umbf^ 1 .1

l'honneur d'accuser réception da la communication par
quelle Votre Excellence veut bien ma faire savoir que ton Cou-

rt me reconnaît oomme la ohef da tons les Français
«. ou qu'ils soient, qui se rallient à moi pour défendre la

il est prêt è entrer an relations avec le Conseil de
Défense de l'Empire français établi par Ordonnance du 27 oc-

1940, pour toutes les attestions relatives à la collaboration
ntoires français d'outre-

m

avec les territoire» français d'outre-mer qui se placent sous
sjsJat**

J'accepte avec gratitude la promesse da votre Gouvernement
de prêter ans Français Libres aide et sssistance dans U lutt-

commune contre l'Allemagne lûUérienne ai taa alliés. Je suis

canJement très heureux que la Gouvernement de VU. R. S. S.

igé opportun da amifignaf ni ferme résolution d'assurer la

plaine ai entière restauration da l'indépendance ai de la grandeur
de la France lorsque nous aurons remporté anssmblii la victoirem l'ennemi commun.

T I U
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,;r, Minolta

ir ma part, au nuin tirs Franotî ' ngage à

combattre aux côtés de l'U. H. S. S. et de ses alliés jusqu'à la

victoire finale sur l'ennen in et à prêter à TU. H. S. S.

aide et assistance dans oette lutte par tous moyens dont je dis-

pose.

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances d<

te considération.

Allocution prononcée par le général de Gaulle

à la radio de I^ondres le 20 janvier 1942.

li n'est pas un bon Français qui n'acclame la victoire de la

sie.

L'Armée allemande, lancée presque entière à l'attaque, d«i

d'un bout à l'autre de ce front gigantesque, pourvue
«l'un matériel énorme, rompue au combat et au succès, renforcée

d'auxiliaires enchaînés au destin du Reich par l'ambition ou
la terreur, recule maintenant, décimée par les armes russes, roi

le froid, la faim, la maladie.

Pour l'A II. -magne, la guerre à l'Est, ce n'est plus aujounl
t ières sous la neige, lamentables trains de blessés, mort

le de généraux. Certes, on ne saurait penser que c'en soit

fini de la puissance militaire de l'ennemi. Mais celui-ci vient, sans
a doute possible, d'essuyer l'un des plus grands échecs que

l'Histoire ait enregistrés.

Tandis que chancellent la force et le prestige allemands, on voit

mouler au zénith l'astre de la puissance russe. Le monde constate
que ce peuple de 175 millions d'hommes est digne d'être grand
parce qu'il sait combattre, c'est-à-dire souffrir et frapper, qu'il

s'est levé, armé, organisé lui-même et que les pires épr» i

n'ébranlent pas sa cohésion.

C'est avec enthousiasme que le peuple français salue les succès
ascension du peuple russe. Car la libération et la \, nuance
unent de ce coup pour la France de douces probabilités. La

I de chaque soldat allemand tué ou gelé en Russie, la deet
• le chaque canon, de chaque avion, de chaque tank allemands,

au grand large de Leningrad, de Moscou, ou de âébastopol, don
à la France un. ohinoe de plus de se redresser et de vaincre.

Mais si, dans l'ordre stratégique rien ne s'est encore pi

infligé a Hitler par Staline sur le front
•orop.Tii <],. l'Est, <lan> l'ordre politique l apparition certaine de

in apporte à
rope et au monde une garantie d équilibre dont aucune puis-

sance n'a, autant que la France, de bonnes raisons de se fétii

Pour li» malheur général, trop souvent depuis des siècles la II
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franco-russe fol empêchée ou oonliooarroe par l'intrigue ou Fin-
compréhension. Elit n'en dtiaturt mi moins «ne niosssité que

appar*
Voilà pourquoi U Franc* qui combat va lier «on effort rt

à effort
lioo m nuira sucunomsnt — bien au contraire— à l'action qu'elle

tas luirn allié*. Malt, dam l'année décisive
oui vient de la

champs de boitille actif» ai nanti fi da
malgré aoo malheur provisoire, l'allié* désigné* dt la Russie

de baUilla actifs ai passifs da aaito guerre qu'elle est,

Biea entendu, dtna ce domaine, la Franco n'attend des iralirtt

al det lâches qui Tout livrée à l'ennemi rien autre
fureur. Cet gant là ne manqueront pat do crier que noire victoire

au ©oie* de la Ravala ttrtrahfctreJt obat août et hoiiltvertnmtsjt

aaaial dooi Us ont pour par-dessus tout. La nation française
méprise cette iasuHe supplémentaire. Elle et connaît tseei biea
pour savoir que le ebou de ton propre régime no tara jamais
que sa propre affaire ! leurs, elle n'a payé que trop cher
I alliance booteuee dos privilèges et l'international» det Académies.
La France qui souffre est avec la Russie qui souffre. La France

est avec la Russie qui combat. La France, sombrât
qui sui remonter det ténèbresr, toi avec la Russie qui

ranime jusqu'au soleil do la grandeur.

TéUmrmmme de Ro&r Gwrtau,
bèUgaé Front Libn <n t H S S .

mm général de Gaulle, à Ijondrt*.

\l B^n tau

Arrivés à Moscou le 8 courant, noua avons pris, cette

lot premiers contacta avec la gouvernement soviétique. Je
devoir me rendre immédiatement à Kouibycbev oô m'i

la commissaire aux Affairas étrangères, liait IL Molotov,
outre tux formalités normales d'introduction, m'a sponU
donné aiidienoe au Kremlin, le 13 courant, à 16 heures. Cette
dérogation aux usages t produit une favorable impression dans
les milieux diplomatiques.
Au cours do l'entretien, oui t duré plut d'une heure, M. Molotov

m'a exprimé an termes chaleureux, lot nntimiali d'amitié du
peuple de l'U. R. S. S. ouvert la France qui a lutté, pondant tant
de siècles, pour le liberté et pour le justice sociale, sa conviction
qus la France était destinée à poursuivre

la volonté do l'U. R. S. S. do lui apporter toute
an vue de ta restauration intégrale. U m%

a fait part.
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aussi, de la haute estime et de la confiance de son gouvernement
ri votre personne.

J'ai exprimé, pour ma part, le vif espoir du Comité* national

que notre coopération dans la guerre actuelle développera une
ite durable entre la France et l'U. R. S. S., entente indispen-

sable à la sécurité et à la paix de l'Europe.

M Molotov s'est déclaré convaincu de cette nécessité. Avant
aborde la question de l'envoi d'une division française sur le front

russe, M. Molotov a déclaré que son gouvernement appréciait

• ment la proposition du Comité national et y était
\

vement favorable », mais que, d'après des indications émanai
représentant des Soviets à Londres, un accord définitif n

pas encore intervenu, à ce sujet, entre nous-mêmes et le gouverne-
I britannique. J'ai confirmé que vous aviez, avant mon départ

de Londres, fait part officiellement de votre intention à M. 1

sous réserve d'événements éventuels dans le Proche-Orient et que
le Foreign Office n'avait élevé, jusqu'alors, aucune objection.

Je n'ai pas cru devoir, dès ce premier entretien, évoquer, ni la

question de la disposition du local de l'ambassade, — dont je vous
entretiendrai après avoir conféré avec l'ambassade turque qi.

a la charge, — ni celle de votre visite éventuelle à Mosc
J'ai prié M. Molotov de bien vouloir envisager la libéra

immédiate des ressortissants français, qui ont été internés an
demain de la rupture avec Vichy excepté les communiste! et

quatre Français Libres. Il s'agit, pour Moscou seulement, d'en\
• i tiquante femmes, pour la plupart âgées, qui y vivent depuis
longtemps.

Hier, j'ai été reçu par le commissaire adjoint pour les Affaires

igères, Lozovsky, qui m'a entretenu longuement de la situa-

if en France et de la France Libre. Il a insisté sur
qu'il y aurait à lui fournir, comme convenu, des infor-

mations lui permettant de consacrer une large place au couiner
de la France Libre dans la presse et la radiodiffusion soviétiques,

r la question de l'envoi de forces françaises en Russie, il n'a
fait aucune allusion à d'éventuelles objections britanniques, mais
a paru préoccupé des difficultés de transport.

Télégramme de Roger Carreau,
Délégué France Libre en U. H. v

au Comité national à Londres.

Kouibychev, 13 avril 1942.

i, aujourd'hui, un long entretien avec le commissaire
adjoint aux Affaires étrangères Vichynskv qui m'a réservé un
accueil extrêmement chaleureux.
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Itenouvelant l«-* aaauram-r* que m'avait é&ÊÊÊÊm M Malllèl
il m'a . t prune toute U valrur que lit pioplst d« S. S.

!»rut à ramifié 4a la Franc* Libre, rspréeaat snt U nation

française tout entière, et la wionté de son fouverocmet
rétablir la Franc* dan. l'integrit* U U puiasancr néreeeairr» a U
aUbtfiUaiàUpa
mata*»* £ tireotlvai ri MtatfHH * vtfN éorJÉOJ MM.

frramme. r lui », tnaji M détail U pu.iti»n de la Franc labre Mff

ta olan *••**• t ai intarnationaL ainsi an sur la olan milHaira.ajw p^waww aMHwa^^aïawaar ww v^p^vv wwv^^^^vm «aaaaaaaw ^^^^r l ^^^w v^ bw^^^^w ^^^^^^ ~ ^v

tison «XMsstanta «ss dos résilions avec w goureriasinen*

i noua a fait connaîtra elairamanl que sa sympathie
était acquise, mais «pie daa raiaona «Tordra Uctiqua incli-

maintenir provisoirement ara ralationa diplomatiquee

%ant état 4a l'offre spontanée du gouvernement bntan
niqua d'ajuster l'accord do 7 eoot 1940 à la initiation nouvelle

la Franco Libra «tennis oaita data ai notamment, «lennia

é toutla rwmafitutkm du Comité uatieual françaU, j'ai

l'intérêt qu'il v aurait I aju.trr. d.iiu II Si MM*, Ml rapport.

mutuata de maniera à ca que la Comité national toit traité, à tout

M. \ icbvnakv a paru comprendra parfaitement la bian-fondé

ai la valeur da notre argumentation. Il m'a promu da
immédiatement U queetion à l'examen da la direction politique,

cest a-dire en haut lieu. La négociation ae trouva ainai déjà engagea
dana une atmosphère daa plus farorablea H ja croit qu'il aérait

da voira côté, «rentrer en conversation officielle avec
soviétique à

Télégramme du Comité national

è Roger Carreau, Délégué France Libre à Kouiburmw.

Laadfaa, 1) jala IS4I.

La général «la Gaulle et M. Dejean ont eu, la 14 mai, un entre-

tien avec M. Mototov.

a n'avons pu votas as iniormer plua tôt ;VM. Bogomolov,
oui avait arrange l'entrevue, nous ayant demandé da la tenir

haxwirauaement secrète juaqu'au retour «la If. Molotov à Moscou.

X'entretieo a duré une kcure ai demie et a été très cordial.

M. Molotov s'est félieité d'avoir an face «le lui dea

da la s vraie Franco a. Évoquant las négociations «la l*éU 1939

antre TU. R. S. S. et las paiasanres occideutalee, la oc

du patspla aui Affairas ê
soviétique n'avait pu avoir
du peuple aux Affairas étrangères a déclaré que la

lança dans Isa i
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français et anglais d'alors. Là était l'origine des malheurs qui

s'étaient abattus sur la France et sur l'Europe.

Le gouvernement soviétique, a dit M. Molotov, est résolu

ntribuer, par tous les moyens en son pouvoir, à la restauration

re et forte et est désireux de collabore i

avec elle. Cela, d'autant plus qu'entre la Franc ussie

xiste pas le moindre sujet de contestation possible, ni poli-

le, ni économique. »

La conversation a porté ensuite sur les divergences enta

Comité national français et les puissances anglo-saxonnes, t

que les avaient, notamment, mises en lumière les affaires de

Madagascar et de la Martinique, ainsi que sur les inquiétudes que

pourraient susciter les tendances impérialistes se faisant jour en

Amérique.
M. Molotov a manifesté la plus grande compréhension pour

notre point de vue. Il a promis que le gouvernement soviétique

f Noierait auprès du gouvernement britannique pour que soit

Bée au Comité national l'administration de tous les territoires

vais libérés.

« La Russie, a-t-il dit, est l'alliée de la Grande-Bretagne et de

l'Amérique. Pour la guerre, il est important qu'elle collabore avec

ces deux puissances. Mais, avec la France, le gouvernement de

TU. R. S. S. désire avoir une alliance indépendante. »

Quant au Comité national, le gouvernement soviétique est

convaincu qu'il représente les aspirations dominantes du peuple

français. Il a pleinement conscience du rôle que le Comité joue

dans l'organisation de la résistance française et dans la rentrée

{>rogressive de la nation française dans la guerre. Il est résolu à
'appuyer et à l'aider, notamment sur le plan diplomatique. Pre-

nnent, le gouvernement de l'U. R. S. S. doit soutenir lui-

ne guerre très dure. Mais, dès maintenant, il fera son pos-

pour le Comité. Par la suite, ces possibilités se développeront.
Le gouvernement soviétique estime, en effet, que c'est autour du

ité que doivent se grouper tous les Français pour le redresse-
nt de la France.

I questions alors posées par M. Molotov ont fourni à ses

l'occasion de parier des assises toujours plus larges

«lu mouvement gaulliste en France et de mentionner, en pai

rogres accomplis dans les couches populaires ainsi qu«

us qui sont établies entre le Comité national et les organisa-
de résistance en France. Ces liaisons seraient, d'ail 1

encore plus nombreuses si le Comité qui, à cet égard, est tribu-
taire ..pies, disposait de plus de moyens techniques.

il en soit
, politique se développe, les sabotages

se multipli. nt
;
quant aux préparatifs de l'action nutil sont

r «pie l'on puisse compter, dès ma . sur
uportanteen casde débanju. ne nt allié.

M. M< lo gouvernement soviétique avait sou-



HI

n pays 4 U préssass de tr otjass
françaises ta Hum». Le général de Gaulle a indiqué que les
troupe de terre dont noue aurions pu disposer étaient, à l'heure

irtànlls. mdswsnaslilss rtsns 1s frooasi Orient Dèe que, dam patls

région, la sikation -... 'MeMnift, u question sang*

An »ujrt de U Série, ooue avons suggéré renvoi à Beyrouth d'un
.rnérel soviétique. Otte suggastioa e paru

M, MoeoiOT. Dt* || ÛMMUll, il aOW I M .Kiiian.K

dans lee paye ••

Après «voir eiprimé ee conviction que Vichy ne turvi

un instant à U aV
meut Boue concevions révolution politique intérieure de U France
après la guerr - e spécifié IL Molotov -
•jaaaaj Wnatioa ne ilaaiaaaj aaM M inillai II .. M rrpomiu
nuA \m Mutiiit ffaiifli** mmî! MftaiA^eaant êa^aile a tout fmmmm.
Il reviendrait à un régime démocratique. Maie U aa retournarait

pan, purement ai simplement, eu système pariematrteire tel

fonctionnait avant la guerre dans dea coadHiom feueeéee.

louheitrreit plue de force et de stabilité dent l'exécutif

eéoccaaaUorei d'ordre eocial joueraient un rôle plut grand que
Isa questions purement politiques. Dès fntinfen"

de lluteie exerçaient tur une partie dea mtteet

confirmé l'impreesioa

s rot conversations avec
eut être ainsi rétumée :

1° U gouvernement soviétique ettime indispensable la restau-

ration d'une France forte, alliée de la Russie.
2» Il tait que cette France ne peut être celle de Vichy

considéra tontine certaine la disparition di n%faM ivtain.'

3» U touhaite que toute la France as groupe, pour 1a lutte com-
mune, autour du Comité national si que celui-ci oriente les dea-

i*a A*. \m. Cmmm A m. ilimiîntinéat de la France da
s> Le gouvernement soviétique est prêt à nous aider dans toute

la mesure où le lui permettront les nécessites de sa collaboration

la guerre avec las pays angi

FeftÉraMM El CêêHÊêA ajgaaaaj

é Rogtr Carrteu, Déiégmé Frmmm Ubrt è Aeaitycfter.

C£ l itcm, tt jeta ms
Il ne vous a osrtsmssaaat pas échappé que l'artials 6 du traité

trio-soviétique du 36 mai laisse aa suspens la quastioa des froa-
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D'après nos informations, le gouvernement des Soviets

nené, en présence de la position des États-Unis et de son inci-

dence sur l'att oiqne, à se contenter, à cet égard, d

e que celle à laquelle il avait d'abord s<

>i de sagesse politique.

Dans notre entretien avec M. Molotov, celui» 1 ue nous a posé
rnant la Pologne. En revanche, M. Bogo-

njuis de nos sentiments à cet égard. Nous avons
mte, qui nous parait la seule conforme aux

aux de la Pologne aussi bien qu'à ceux de l'Europe.

Pologne a manifesté, au cours des épreuves qui se sont abat

IN* depuis trois ans, une vitalité qui la qualifie pour
IH6 nation indépendante. Mais l'existence d'une nation

polonaise indépendante n'est possible, à notre avis, que sur la

base d'un accord avec la Russie. Nous souhaitons vivement que
cord se réalise et nous entendons bien ne pas nous imm

dans les contestations qui peuvent s'élever entre les deux
|

En revanche, nous sommes disposés à appuyer, dans la plus

large mesure, les revendications territoriales que la Pologne pour-
faire valoir contre l'Allemagne, soit au nom de sa sécnnt.

militaire, soit en invoquant les nécessités d'ordre économique.
Nous ne verrions, en ce qui nous concerne, que des avantages à ce
3ii« la Pologne se vit attribuer la Prusse orientale et telle j>

e la Silésie qu'elle jugerait indispensable à son in ;

Tel est, également, le langage que nous tenons ici au gi

t polonais, lequel a, d'ailleurs, une certaine tendance à prendre
ombrage de nos rapports avec la Russie soviétique.

Au cas où vous seriez questionné à ce sujet, vous serez désor-
mais en mesure de faire connaître la position du Comité national
sur ces problèmes importants, sinon actuels.

Télégramme de Roger Garreau,
Délégué France Libre en U. R. S

au Comité national, à Londres.

EmdbfdMv, r. juin 1941.

t. du rommuniqué du Gouvernement son

. ourdirai à la presse, au sujet de l'entretien de M. Mo-
ivec le général de Gaulle et M. Dejean.

Pendant la durée de son séjour à Londres, M. Molotov, Com-
missaire du Peuple aux Affaires étrangères, s'est entr.
présence de M. Bogomolov, Ambassadeur d'U. R. S. S., avec le
général de Gaulle. Présidmt du Comité national français, et
avec M. Dejean, Commissaire national aux Affaires étrangères.

qui s'est déroulé dans une atmosphère



I4tt 4144 1* M
U U. Ilolotov • confirmé la volonté du

en Europe ri dmtiê le monde m place de grande puissance démo*
«mligné le rôle du Comité

national français dans la résistinr.1 croiatante da la nation fran-

çaise et dans l'affirmation de* droits do peuple français à la vif.

loire par sa participation à la lutte commune. Le général d<*

QaaJkarei>duaommayàrnaiiilaiaieiAUvsleordeaarméatH
a aaÀsW ^«a%*aa^baa# s r%u-%à\ etsaaaei Isa aamaAsssnsa

pari ode son a^cfcf Joseph StaJinr.

lotov da la oomfirihsrision ai da l'appui que la

Comité national français trouve auprès du
Il a fait ressortir l'importance capitale da l'alliance

des peuples soviétiques et des Français dan. IVffnrt commun das
Nations Unies pour la victoire et dans l'organisation future da la

AGNS

Télégramme dm généra/ C'atroox,

éral et plénipotentiaire de France
au général de Gaulle, à Ijondret.

Damas, 4 sastsmhrs mi.

Délégué général et plénipotentiaire de Franc* au lmom\

1° llschem Bey AUssi m'ayant avisé qu'il renonçait 4 se faire

confirmer par la Chambre, j'ai enUmé avec loi daa conversations,

ainsi qu'avec Farat Khoun, chef éventoeJ da son gouvernement.ou s
2* Bien que tous deux affirment avoir rompu avec l'esprit

intransigeant du bloc national, ils s'en sont montres imprégnés
das que nous avons abordé les problèmes concrets da nos réserves
et de nos garanties. lit demeurent dans l'abstrait, méconnaissent
l'état de guerre et conçoivent l'état d'indépendance dans ans

formas presque intégrales

> D'autre part, une très grosse fraction da l'opinion, auprès da
laquelle la bloc national s'est discrédité, s'oppose à sa rentrée an
seine sous la couvert d'Atassi. Elle réclame un gouvernement

d'esprit partisan, composé d'honnêtes gans ai capable
"re las problèmes administratif*da résoudre les problèmes administrât.

*> En conséquence, sans rompra avec Atassi qui offrirait las

avantages de la continuité H da la legs

aJMdaon plus modérée d'esprit, réunissant Isa représentant» des
diverses tendances politiques, ainsi que das diverses régions da 11

Syrie, avec on programma coostruciif. Le Cheik Tagaddine s'est

verses régions de la

uneék Tagaddine s'est

déclaré disposé à tenter de la réaliser. Je vous tiendrai au courant
de cas développements.
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5° Je sais que les Anglais se montrent assez préoccupés de

iltre mes conversations et mes projets. Ils se sont, cependant,

abstenus de m'interrogcr. Je compte les renseigner en temps oppor-

«ramme du général de Gaulle

au général Catroux, à Beyrouth.

Londres, 11 septembre I

1° Les accords conclus avec Lyttelt«»u ne marquant auci

le terme des divergences entre nos alliés britanniques et
1 de la position de la France en Syrie, Les mêmes nu

britanniques qui nous ont créé tant de difficultés sont toui

à l'cro même. Le discours prononcé, hier, par Churchill aux
Communes est mauvais à ce point de vue. C'est une raison de plus

Jour hâter la solution de la question du gouvernement à Damas,
e persiste à penser que nous devons utiliser Hachem Bey A
comme Président de la République. Cela produirait, ici et part

r-and effet et nous nous consacrerions ainsi nous-mêmes ce»;

les maîtres du jeu en Syrie. En tout cas, il est nécessaire d'aboutir

nt à la formation d'un gouvernement syrien de oal

itutionnelle.

Wuillrz me tenir au courant de l'organisation de nos troupes
et de notre aviation ainsi que de l'organisation du commande-

'. Faites-moi connaître, également, si vous vous êtes

d'accord avec le commandement britannique au sujet du plan
de défense.

3° J'entreprends ici les démarches pour l'importation du blé.

Télégramme du général Catroux au général de Gaulle, à Londres.

Beyrouth, 14 septembre 1941.

M confirme que le rappel de Atassi aurait signifié, sous
forme directe ou indirecte, le retour au pouvoir du nationa-

lisme intransigeant et notre mise à l'écart des affaires. Joignez à
cela que son gouvernement se serait heurté à de fortes hostilités.

Des troubles, dont la cherté de la vie eût été le prétexte, eussent
éclaté.

La combinaison plaçant Tageddine à la tète de l'État est sur

r>ied et, sauf événement, sera rendue publique mardi 16 cou i

se hommes qui la composent sont des personnalités respectables.

lèli l'unité de la Syrie en ce sens que, pour la

première fois, «1 >• figure on Alaouite, un Druze et un li.ilùtant



d« la Djeurch. Il matérialise l'indépendance en ce q
un département das Affairas etranger** et un d« 1* Mil

Jt vont adrisssrai par télagramms, la 15 courant, un
par lequel j'annonce la omstJtution de U

ouverein. O document affirme la droit da U Syrie da
da aa faire représenter dans les pays

et d'organiser une année nationale. Il poaa la principe

mité syrienne ai risatrn la dénandsnoe da toute* lea régions
» Itfianpar rapport a Damât, tout aa renforçant laa

vea acquise*. U France Libre s'y engage à
agir sur la Liban et la Syrie pour édifier laa basée ci

tira économique commune entre osa deux paya ai liquider laa

désaccords actuels. La question pol

dani et» t. '

Lt msnifaets énonce laa réservai da la France Libre. Ce sont,

d'abord, celles exigées par l'état de guerre : sécurité et liberté da
manœuvre des troupes, nécessitas de la gi

Cest, ensuite, la rappel da l'obligation d'assurer aux individus

ai communautés des garanties de droit public. C'est, aussi, la

stipulation que la Syrie est, de fsit, un pays allié,

Cest, enfin, l'affirmâtion que, seule, la conclusion d'un traité

itié avec la France Linn» conférera un caractère défit»

l'indépendance syrienne.

TéUsramme du général de Gaulle au finirai Catroux, DUituè
fixerai ai plénipotentiaire à Beyrouth, ai au médecin général

5ioi, Haut commissaire à Brazzaville.

14 teptessbr* mt.

Laa sérieuses difficultés, auxquelles l'affaire de Syrie a donné
lieu entre nos allies britanniques ai nous, paraissent an voie de
•'aplanir. Bien que la récent discours da Churchill manifeste une
tandsiua inquiétante, il sembla que la tsotfat vivendi établi par
laa accords Lyttelton - de Gaulle doive être maintenu

et

la position de la France au Levant est, en somma, maintenue

A Londres même, après" une période da tension systématique du
côté anglais, période qui a suivi mon retour, les relations paraissant,

aa rétablir normalement, en attendant qu'elles la soient amicale-
manL J'ai vu longuement Cnurcl
confirmé que la politique britannique, relativement a la Syrie,
était et demeurait telle qu'elle est définie dans nos accord» du
Caire. 11 m'a assuré, d'sutre part, que le mouvement da la
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Libre, à présent prépondérant en France même, était, plus que

jamais, un élément capital de la politique britannique et que le Gou-

vernement de Sa Majesté ide à le soutenir au maximum.

Télégramme du général de Gaulle, à

Beyrouth, 2 octobre 19'. 1

1° SÉCURITÉ.

Des incidents assez graves ont éclaté, ces derniers temps, à Ai

kemal et dans la région de l'Euphrate, certaines autorités subal-

ternes britanniquei avant conseillé aux habitants de ne j>

.prune partie des impôts. Une compagnie syrien ne, envoyée dans
un village pour les collecter, fut reçue à coups de feu. Il y a eu

! ués, aont un officier, et onze blessés... Ceci servit à un ancien

Ramadan Cbelachi, devenu très influent dans la régie:

protégé par les Anglais, à réunir plusieurs centaines de fa

avec lesquels il vint devant Mayadine où un engagement eut Heu
tes furent de dix tués et quatre a J'ai pris

les moyens nécessaires pour concentrer dans cette région les moyens
de réduire l'agitation. C'est le colonel Brosset qui commandera
les troupes.

2° RAVITAILLEMENT.

Le problème du ravitaillement s'améliore : les Britanniques

promettent l'importation de 15 000 tonnes de blé en octobre, d au-

en novembre, et de 10 000 tonnes dans les mois suivants.

résout, évidemment, le problème... D'autre part, le mi
leur présente quelques signes d'amélioration : les mesures

draconiennes prises contre la spéculation ont déjà amené une
baisse sensible des prix, en particulier pour le riz et le sucre.

Ces mesures ont été très bien accueillies par la population.

3° RAPATRIEMENT.

Le dernier bateau pour la France, le Colombie, est parti le 27.

11 n'y aura donc plus au Levant que des Français Libres ou, du
moins, qui collaborent..

Télégramme du général Catroux au général de Gaulle, à tendres.

Beyrouth, 9 octobre 1941.

06 l'apaisement ne soit qu'à peine réalisé cl

de l'Kuphrate, on y note une accalmie
de cette affaire il y a incontestablement le régime

•lion des autorités françaises, volontairement institué, en



m. Dons k suite, il y • «u dw tmmix
m des officiers politique» bri

U COS*msadsS*snt bfiuLuqw s'est efforcé d'eiploiter Wi

événement* cl le* faut*-* fl !».•• agenU ri lr* ^Urfaui A
ut demandé de proclama l'état de siège,

que le pouvoir politique, la gendarmerie ei U pulioa leur soient

transférés. Je leur réponde que, toute autre nueoo mite à part,

ce qu'ils demandent est incompatible avec l'article 4 de l'accord,

votre déemoo d llet *éparent lea commandai,
et avec le principe de notre pnvilesje politique. Je leur die que,

n'étant pae d'accord avec eux, il conviendrait, avant de
usa devant voue et devant le gouvernement britannique, de

procéder à un règlement de la question qui aature une étroite et

H h respect A .ln.it. al iatéitH *
chaque partie. Je voua communiquerai la

Enelteodanl vue ordre*, j'ai décidé, d'accord avec cee

A de rétablir II piSStsfS * P«lneJM

TéiètTmmume dm gémirai de Gaulle an général Catroms, u lleyrouth.

Louera*. Il ecteèe* IMt.

Tout en regrettant l'erreur qu'ont pu commettre certaine de no»

officiers à Anoukemal, nou* n ne, naturellement, aucune
diminution dee droite de la France et aucune atteinte aux accorde
que nous avoue conclue avec le Gouvernement britannique et avec
le (k>uvemeraent «n certainement pas m..

de dire cela aui autorité militaires britanniques au
Si cee autorités maintenaient dee exigences inadmissibles, voua
devriex leur oppoeer un refus et les inviter à en référer a

gosjinmemuul tandii que roux mVi, reseforsj u u»..i m.w D'autre
part, il y a lieu de leur faire comprendre que le maintien de l'ordre

public serait plus facile ei certaines populations n'avaient pas
najuussiun qu'il leur est possible de jouer contre nous et nos

TéUgrmmvn* dm général de Gaulle en général Catnmx, è fleureufs.

mi
t<> Le

•dépendance et de k souveraineté dû Liban.
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Nous sommes d'accord pour k red Naccache
ne chef de l'État libanais, ajnai que pour la formation

iet dans les conditkmf que vous indiquez.

3° Nous considérons, avec vous, comme inopportun, dans la

actuelle, le rétablissement du régin

La réunion d'une as^ onsultntive peut seule <*•:

sagée actuellement.
4° Sur tous ces points, la situation du Liban présente des

analogies avec celle de et appelle des solutions semblables.

5° Mais ce parallélisme ne doit pas faire oublier certaines dilî-

-

rences profondes, dont les traités ae 1936 tiennent compte et que
rappellent mes télégrammes antérieurs.

partkuKcr, une de nos préoccupations essentielles doit être

de laisser à la France les movens d'assurer, d'une façon durable
• ace, la

|

B chrétiens du Liban.
6° Le Comité national tient essentiellement à avoir connais-

sance au préalable du projet de déclaration, de façon à poi

l'exo! int qu'il soit arrêté et publié.

v remise

nu Commissariat national aux Affaires étrangères

par le Foreign Office.

TRADUCTION
28 octobre 1941.

I. — Le 8 juin, l'ambassadeur de Sa Majesté au Caire a publié

>sociant le Gouvernement de Sa Majesté dans
: »yaume-Uni à la proclamation faite, le même jour, par le

:al Catroux .t qui promettait l'indépendance à la Syrie et

ban. Le 27 septembre, le général Catroux a annoncé que le

k Tageddine el Hassani a assumé les fonctions de Président
i République indépendante.
rès consu Lvernementa de Sa Majesté dans les

as, le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-
» décidé do remplir, d'une manière formelle, sa promesse en

reconnaissant l'indépendance de la Syrie telle qu'elle a été pro-
•e par le général Catroux. En conséquence, Sa Majesté le

I lui! au Cheik Tageddine un télégramme, dont
pie.

— L<» G mi ni de "sté a noté que, dans la

: adana une faite, le 27 septembre, par
!•• général Catroux, il vbt si.eeiiié :

La Grande-Bretagne s étant engagée, à plusieurs reprises, à
reconnaître l'indépendance de la Syrie, la France libre i)

Ira sans délai auprès des autres puissances alliées ou amies,



LUE*

pour qur rrllr

.t ivrui»

Gouvernement de S. Majesté serait

quelles démarches le général de Gaulle compte Uir* auprès ta
poissswree alliées et amiee. en concordant» avec oHU déelaraison.

III la façon, le GouhummI de Se Maiestr

niiM qo# |* général de Gaulle niÉi pim naisjoiiianl Voccasion
dr faire rounalirv a«i tînillM—MH ta Kuutmi «i au Sam*
leJragdnarsl dt la SociaU ta Nation. lm IhÉta qui m*

optait/T
yn*' qtt*

t) que la général dt» i.aulle. ni qualité de CM ta Français
Libres, a ensuit laa pouvoir» ai les losponsabi titée de la Frano»
dan* laa territoires aooa mandat au Lavant ai ont, par décret do

>n..ral de Gaulle a nommé la général

délégué de la France au Lavant avan toua laa potrvoira

que la Caeik Tageddine al Haaaani assumait laa fonotiom de
Présidsnt de la République syrienne indépendante.
IV Il rat, en outre, suggéré que le testa des deux procla-

mations du 8 juu 7 septembre soit joint aux notifications,

dans le but de m» • rniere laa poaHiona raspaetivea das auto-

ritéa françaises libres ai du Gouvernement syrien.

TéUgramume dm général de Gaulle au général Citrons, à Beyrouth*

M octoan t

J'ai eu, cette semaine, un entretien avec IL Eden, au sujet da
notre potitiqoe concernant las États du Levajit M Bta
eonfinné ses propos par diverses notas qu'il m'a remisas.

Il en résulte, en premier lieu, que la gouvernement britann

que le mandat de la France est intact, que le mandat est

par la France Libre ai que la mandat ne pourrait être
modifié oo supprimé sans négooiationa et accord de la France

avec le Conseil de la Société des N
sj répondu à M. Eden que c'était

exactement notre propre position et qu'en raison ta firnonaifoes
bous n'envisagions pas d'entamer de telles négoaiationi avec la

Société ta Nations, ni avec les fitatt-t'nit. avant la fin de In

narre. J'ai ajouté que, da toutes façons, nous ne concaviona pas
M fin du mandat sans traités an bonne ai due forma, à conclura
*ntr* la France Libre et Isa gouvernements de le Sy

ri.
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M l.lon m'a communiqué le texte du message que le roi d'An-

une démarche du môme ordre de la part des gou\

Je lui ai répondu que nous étudierions la question.

M ICden m'a demandé si nous ne jugions pas à propos d.

us. -il de la Société des Nations et au gouvernement des

États-Unis, d'abord que la France Libre assumait le mandat,

ensuite que nous avions décidé de prendre au Levant certaines

dispositions pratiques concernant l'indépendance et la s<

raineté des États. J'ai répondu que nous le ferions uent

quand la question aurait été tranchée au Liban, après l'avoir été

en Syrie, et que nous déclarerions à la Société des Nations

qu'aux Etats-Unis, qu'il s'agit là de mesures de circonstances oui

n'entament pas les oroits et les devoirs de la puissance manda-
taire.

;n. M. Kden m'a exposé le point de vue de Lyttelton en ce

qui concerne les conséquences à tirer des incidents de Djez

Lyttelton propose que vous proclamiez l'état de siège en Dje-

zireh et que vous déléguiez les officiers politiques britanniques

exercer les pouvoirs. J'ai répondu catégoriquement que nous

n'acceptions pas cette proposition et que nous nous en tenions

aux termes de notre accord du Caire, en vertu duquel le maintien

de l'ordre public appartient exclusivement à l'autorité française.

M. Eden n a pas insisté. Il est possible qu'il revienne à la charge,

l notre point de vue ne sera pas modifié.

D'une manière générale, il semble que l'attitude plus sati

santé du gouvernement britannique soit due à des communications

3 ni lui ont été faites par le gouvernement de Washington, à son

ésir actuel de nous ménager et à la situation générale au L»

qui témoigne de l'attachement des populations à la France.

Note remise au Foreign Office

fuir le Commissariat national aux S étrangères.

5 novembre 1941.

I. — Le Gouvernement britannique a bien voulu informer le

général de Gaulle, le 28 octobre 1941, que le Gouv ut de
Sa Majesté, après avoir consulté les Dominions ié de
reeonnutf l'indépendance syrienne, telle qu'elle a été proclamée
par le général Catroux le 27 septembre.

II. Bn même temps, le Gouvernem. nt d. sté s'est

lis des démarches que le général de Gaulle pourrait «
ut reprendre

auprès dei puissances alliées et amies pour les Inviter à recon-



naître I indepondsnce syrienne et il a formulé le désir que le géné-
ral de Gaulle saisisse une oocssion prochaine pour notifier au
SecrHair* *m.ral de la Société uV. \at»,.„. . t a „ iiuiejuiejeaj

Uii* les événement* survenus mSvrte
de Su Majesté a suggéré que cette notification pourrait porter en
partir ultrr sur les pointa suivair

a) U gênerai de t '.tulle. Chef dut Français Libres, a aasumé
Isa pouvoirs et responsabilités de la France dans les p* •

sou* mandat françaii, al .1 a investi U fêterai i ,t, „ im,-,,,,

ans»! et plénipotentiair* au Uvant, de* pouvoirs exercés par
.ui coaamissaire français daua les États du Levai

a) conformément à la politique de la France, dont les principes
ont èie rappelé* dans la proclamation en u«'

a -noooci que le Cheik Vageddine El Massam avait assumé In

pisaidssus de l'Etat svrien indépendant
III UCom. crnement de

Sa Majesté reconnaisse l'indépendance de la Syrie proclamée par
est heumii dt nansjajnj im.ii entier ao unile général Catroux ai

avec le Gouvernassent britannique sur les points suivante
a) la fanerai de Gaulle exerce, dans les Êta*

droits que la France tient de l'Acte du mandat du 24 juillet 1922,
entré en vigueur le 29 septambra 1988 ;

s) la général Catroux. agissant au nom du Chef
Libres, a en vertu et dans le cadre du mandat proclamé, la 27
tembre 1941. (indépendance ai la souveraineté de l'État syrien
dont la Cheik Ta^ddine a assumé la présidence;

fénéral ai plénipotentiaire laisse subsister la mandat; la général
Catroux exerçant, compte tenu de la nouvelle situation de fait,

les pouvoirs du Haut commissaire de France an Syrie.
I\ \ ii yeux du Comité national, Isa changements intro-

duits an Syrie, au nom de la France, par le général Catroux n'af-

fectent pas la situation juridique, telle qu'elle résulte du mandat ;

situation ne pouvant, évidemment, lira modifiée qu'avec
Dt du Conseil de la Société des Nations et avec le con-
du Gouvernement des États-Unis signataire de la

franco-américaine du 4 avril 1924 et, d'autre part,

la Comité national français n'envisageant la fin du mandat qu'un.
fois conclus avec Isa gouvernements syrien et libanais des traitée

ratifiés suivant la législation de la république fran-

V. — Dans osa conditions, la Comité national français a 1 m
tentioo de notifier au Secrétariat de la Société daa Nations ai au
i touven neni daa États-Unis Isa événements qui sa sont pnxi
an Syrie, à savoir la substitution do général de Caulie et du Comité
national au Gouvernement de Vichy dans l'exercice du
la proclamation d'une République syrienne indépendante

T T M
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par le Cheik Tageddine, et le maintien du mandat français sur les

s du Levant.
Le Comité national a l'intention d'accomplir ces démarches

dès que le nouveau régime du Liban aura été proclamé par le I

gué général et plénipotentiaire, comme cela a été fait pour la S
— Le Comr nal n'est aucunement « m posé à entre-

prendre des démarches auprès des puissances alliées et u
:.ir d'elles la reconnaissance du régime nouveau i

a ins* rie et au Liban. Il doit tenir compte, toutefois,

• ractèxe particulier de sa propre situation. Il s agit pour lui,

m faveur d'Etats placés sous son mai
reconnaissance de souveraineté, alors que, jusqu'à présent,

les attributs de la souveraineté n'ont pas été reconnus au Comité
national français lui-même par les mêmes puissances alliées ou
amies.

Télégramme du général Catroux au général de Gaulle, à Lon

Beyrouth, 7 novembre l

1° Invoquant l'article 2 de votre accord suppléments
/. Spears demande des Druzes au Djebel pour constituer

une unité spéciale, stationnée en TransJordanie, et demande à
lever, parmi les Assyro-Chaldéens d'origine iraquienne installés sur

labour, des gardes pour les aérodromes de la R, \. F. en
2° Nous appuyant sur le même article, nous refusons <

autorisation. Nous interprétons , en effet, cette disposition comme
jouant à notre seul bénéfice.

3° Je reconnais, cependant, que l'article manque de netteté
et ie vous demande de trancher.

4° Convaincu qu'en dépit de notre refus le recrut'ment se ferait

clandestinement par évasions, j'estime qu'il serait plus avanta-
geux de consentir, en posant comme conditions que les Di
ne seront pas plus de 600 et ne seront pas mieux payés que ceux
de nos escadrons et que les Assyro-Chaldéens seront limités à 300.

ramme du général de Gaulle au général Catroux, à Beyrouth.

Londres, 12 novembre 1941.

1° Le contexte de l'article 2 de l'accord supplémentaire coin lu

m indique clairement que c'est uniquement en notre
faveur qu'est admis le principe d'une levée complémentaire de

• « du désert.
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» 11 «'«il pas possible d'admettre le un ut«Mal de Drusss
loi Anglais. Cala pourrai avoir de grave* inconvénient* poli-

ôTdA être dïï»uU»
rUMi ^

téret que «tla peut preneur pour ta con-

•Mit do la guerre, j'admets, par contre, la rscnrtssnaat, par la»

Ame!»». ffAaaWCnsJdisna ml or.' .1... « r.. ,!,,„ ;. t.hmiAngle*. d'Assyro-Ctaldlsai qui ont déjà aanri dans lea troupe*

eo Irak. Ce reeniteaieot devra être contrôle par nota ai ne pat
lechiffn d. liini

ItU^rytmmr Au '(titrai et QmÊk m BjU*1nai < afcUSJI ^ Hcynmti'.

Lœdm. IJ MTM>b IMI

l» J'ai fl «-« *oir M. Edan. Il n'a maintenu aucune des objec-

tions formulées par la général Spears, auquel daa instructions

correspondantes sont adrssnln par le Foretgn Office.

'2° Vous pouvus, dès que vous la jugeret convenable, faire la

déclaration d'indépendance libanaise dans las termes arrêtés parlion d'indépendance libanaise dans les termes arrêtes par

s Comité national, tous rssiTVB des quelques modifications de
style sauvantes :

» M. Lytleiton a suggéré au Foraign Office da noua demander
da rédiger nomma suit la phrase relative aux obligations incombant
au Gouvernement libanais : « Le Gouvernement
tira l'égalité des droits civils, religieux et politique*

Je vous laissa la soin d'apprécier vous-même ai IV:
du moi « reltgieui » ne présente pas d'tneonvéni

Hégnmme dm général de GmmUm mm gimêrml Cmtroms, à BtmrvuiM.

Loadrai, 14 soveaUv» IP41

ours daa conversations que noua avons eues avec lassa
à propos de la

avons senti poindre las difficultés que la

dans las pavs arabes.

Nous avons l'impérieux devoir da maintenir intacts la

ai les droits de la France dans la Lavant Maie noua avons
galion d'éviter tout os qui pourrait accroître las

de l'Angleterre et de ne rien négliger pour faciliter sa taene par une
collaboration sincère.

Cette attitude est commandée par notre volonté da gagner la

an commun, par la loyauté à regard d'une nation qui s'est

à restaurer la France dans sa grandeur ai son indépen-
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dance, par le souci de voir su

passé le sentiment de la solidarité, en face de l'Islam, des deux

plus grandes puissances musulmanes.
M que nous pouvons compter sur vous pour I

prévaloir cet esprit dans les services civils et militaires de la Délé-

gation générale.

du Comité national

fénéral Catroux, à Beyrouth.

Londres, i6 noveiul

I. - Les récents contacts que nous avons eus avec les autoi

uniques, au sujet de la Syrie, ont éclairci notre situation dans

Les documents échangés avec le Foreign Office ont con>

Taccord du Comité national et du Gouvernement brit;ui

points suivants, d'une importance essentielle.

I^e général de Ganll»* exerce, dans les pays du Levant sous

idat français, les droits que la France tient du mandat.
I proclamation par le Délégué général et plénipot

iance de la Syrie — et, ensuite, du Liban — 1

ister le mandat, lequel ne pourrait prendre fin au'en vertu

lités dûment ratifiés suivant la législation de la République
aise, c'est-à-dire, en fait, seulement après la guerre,

r) Les traités de 1936 restent la base des négociations à entre-

Ire avec la Syrie et le Liban pour définir leur nouveau statut

respectif :

a) Il s'ensuit, en ce qui concerne le Liban, que les négociations

lieu sur la base des frontières fixées par la proclama-
raud du 1er septembre 1920 et reconnues par la S

'36.

e) Les accords de Gaulle - Lyttelton demeurent la charte des
rapports entre autorités militaires françaises libres et britanniques

le Moyen-On
11 l'nur ce qui est de Tuini. , t (I. I h >riale du

Imposition très vive manifestée au début du côté anglais

en définit iv.-, au désir de voir supprimer dans la

phrase contestée, le mot « indivisible ».

Les ser. i ont insisté davantage pour que dis-

paraisse 1 on des accords de 1936. M. Eden a, cependant,
< notre point de \

III. — Au sujet dents de Djezireh, le Secrétaire d'État
a, sans difficultés, reconnu le bien-fondé de notre position et sa

té avec l'Acte du mandat.
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Barrés parlait des « lieus où touilla l'a») na croit pat
tnaginé aucun où l'esprit soufflât il a

versété d'Oiford. Ja na croit pat non plu» qu'on pnitta
exprimer miaux qua par otUa phrase plaint de prolongent!
caractère de voira illustre rnauon. Mais, tt ja n'en ressen-

au l'honneur qui m'est fait aujourd'hui par la club français
l'Université, ja m*an trouva tut» encouragé à aborder un nmm difficile. Il s'agit da la collaboration des peuplât anglais et

pour faire fructifier la victoire, si elle doit être remportée.
Veiamen d'un tel sujet bnpl

du sentiment, je me sent à l'aise pour l'évoqu*

en raison de l'ambiance créée dans votre maison par l'exercice

habituel d'une
Quand on parlait à M. Thisrs des relations fr

avait coutume d'écouter en silence le discours de son
i il disait, en regardant par-dessus set Innettes : « Comme

cela est intéressant 1 Mais n'aurait -il pas suffi de dire que l'Angle-
terre est une Us? • M. Thiert entendait que ce simple s

géographique expliquait très complètement tout es oui s'est

pansé, tout ce qui se patte et tout ce qui te passera entre la n
française et la nation britannique.

Peut-être M. Thiert avait-il raison, de ton temps. Il est très

banal, en effet, de développer cette théorie que la position insu
laire de la Grande-Bretagne l'a déterminée à considérer la

comme ta principale garantie, ta voisint unique, la voie
de ses échanges et. par conséquent, à faire, de la domination
les océans, son principal souci national et comme sa teco
nature. Kn même temps, la vo< intime et, par conséquent,
commerciale de l'Anyl* t rn l'amenait à fond* mpire et,

du mente coup, à contrôler In mer qui y conduisait. I Vautre part
et pour les mêmes raisons, Albion ne pouvait accepter qu'il

s'établit m i.- «tttineal • uropéen une hagémonit qoeJcongue,
car l'Etat qui Lût réalités lit devenu aussitôt un prétendant

et !• met I >'* là. bien évidemment, l'opposition fréquente
des politiques de Londres et de Pshs su court dm wir. wiir

\« siècles. De là, leurs fréquents conflits. De là, aussi, su début
de ce siècle, le rsnversement des données séculaires de leurs rela-

tions, n ! de votre roi fidouaH VII I I ntente cordiale
naissait, presque du jour su lendemain, dès lors que Vj

par la Prusse, arborait l'étendard du
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menu i ulihre par sa croissaii ut par la

npereur Guillaume II : Nota au ! »

Il était dâl In des choses humaines qu'un changement
aussi subit dans les rapports des peuples anglais et français, succé-

à de si longues méhances et ri\ fût compromis par l'eflfa-

né de la menace qui l'avait fait naître. I-

i était fatal que le relâchement de \\ favorisât

nt de cette menace. Je me figure que l'historien futur

rre de trento ans, et peut-être cet historien «

ut, étudiant le deuxième acte du drame, re le

lit présent, n'aura pas de peine à montrer que le déchalne-

des ambitions allemandes, sous l'inspiration d'Hitler, se

ucouragé par la divergence des politiques de Paris

!ais j'imagine également le tableau qu'il pourra
faire des conséquences lamentables d'une telle dissociation. Car,

tacticien constate que la séparation militaire de nos deux
-. au printemps de 1940, vint de ce que la mécanique emMmk

força la ligne Maginot entre Mézières et Sedan, le philosophe
qu'au fond c'est entre deux politiques désunies qu est

passée l'agression allemande.
Le vin étant tiré, il faut maintenant le boire. Sans aucun d<>

il est amer. Mais la pire erreur que l'on pourrait commettre •

plus fâcheuse responsabilité que l'on pourrait prendre ser;

de se laisser dégoûter par l'amertume, au point de renon
• ni bon accord faute duquel le breuvage fut jl:

alors, l'avenir pourrait être définitivement compromis, et de
Brands peuples comme les nôtres ont de grands devoirs en

Taveiur.

Bien entendu, nos ennemis communs font tout pour organiser
la séparât in. Si Ton voulait exprimer en quoi consiste la pnlitiqu»-

allemande, pour ce qui concerne les rapports entre les peu
angl;i nçais, on pourrait dire que, pour Berlin, il s'agit de
créer des plaies, puis d y jeter constamment du sel, pour que ces

l'enveniment. A .cet égard, les conditions dans
lesquelles se trouve, actuellement, la France sont, pour 1 « n:

les plus favorables possible. Étant donné l'oppressi <>n qu'il y exerce,
le régime de trahison qu'il y a institué, les moyens de propagande
et de chantage qu'il y a monopolisés, il ne lui est que trop aisé
de déployer .- option. C'est pourquoi tout Ml
an œuvre n«.ur rajeunir les vieilles querelles. Jeanne d'Are, Jean

. Marlboroùgh, Maurice de Saxe, Nelson, Wellington, l'Aiglon,
le commandant Marchand, sont évoqués sans relâche. Quant aux
malheurs de la France, dans la guerre que nous faisons, il est
constamment répété que l'Angleterre en est responsable parce
qu'elle empêcha la France de tirer le fruit de sa victoire après 1918
an favorisant le redressement de l'Allemagne et en interdisant en
même tri t rapprochement des Germains et des Gai
que cette politique ne pouvait manquer d'aboutir à un conflit



IfJ

BOaigl'ou muM elle rendait m puissance au Heicn tout en exoi-

a rancune, que l'Empir* ! n* «nnique n'en a paa muni négligé

4a aa préparer à combattra ai s'est trouvé à l'heure dea grandi
dangara nom d'état de noua porter aaneuaament secours louant

r<*ent. il cet bien entendu que l'Angleterre abtaae du mur
de la Franc» pour mettre la main, partout ou alla peut, aur Isa

moroaaui de aon Empira. En même tempe, la Reirb ne manque
paa da forcer eaa collaborateur» à prendra è leur compte la plue
possible d'artea hoaûlaa on malveillant» vu è vu de rAngleterre,
de façon a eiaaparar oalla-ci oootre une nation qui est, en

Or c'est, è son eene, uo dea faiU lee plue remarauablea da
notre tragique époque que tant de facteurs artificiels de divia
n'ont aa

è l'agard do peupla

époque que tant de facteur» artificiels de division

ani modifié la aonaanca ai l'inclination do peupla
ird du peuple britannique. Bien plan, il aa paaae

Il ne l'ont jaraaie été. 11

l'attitude apparenta da ea
que l'on considéra encore comme la paya officiel et

ar toute» laa claaaas de la population. Ja ne croie paa que
" a^m» Branms^e^sT îwaw^ aMsl mw^e»g •^sweie^W^nswUBngw UUI w™ imxgga^P ^^MPe^P asllliliwiti'Mi.

Mai» ja pourrais, pour la corroborer, énumérer dea preuves innom-
et diraoiaa. Permettes-moi d'invoquer trois fait»

istique» : en juillet, à Lena, la bombardement d'une usine
par la I' e a tué des ouvriers français. Un avion
anglais a aie abattu sur plaça... Les Français sont enterrée d'abord
ai toute la population assiste à la cérémonie. La lendemain
lieu laa obsèques dos aviateurs britanniques. La même 1

aoanmpagne jusqu'au cimetière laa soldeu alliés et, eu
ng de cette foule, marchent les femmes en deuil dee ouvri

U 2 novembre dernier. Jour dea Morts, les familles fi

allées, comme da coutume, prier aur laa tombas da leurs

parente défunte, Sacbes qu'il n'y a pas eu, en France, une seule
tomba de militaire engiau qui naît été visités ai
da toutes laa tombas de tous las nimetlares d

fait, sur laquai je n'auraie garda
qui mérite peut-être oonsidéraUon, c'eat qu'il ne aa

paa un seul jour sans que plusieurs jeunes Français, da toutes
ragions ai da touiea élisait , ne panriennant an Angleterre pour se

battra aux cotés de ans soldats ai que, pour y arriver, ils déploient
daa modères da coures* ai d'ins^auoatté dont, on tour, ts récit^e^^^ are arasi^K^^ us^w ^«^as»wa w-w an ess^m^snmm^uv^v ua^^oo^l »aae i"ui ( e^r amita

paraîtra très étonnant quand on aura le temps d'écrire daa livrée.

! eat certain que la peuple français, au fond da l'abîme
l'instant, roulé, n'a jamais mieui mesuré os que vaut la

de victoire anglaisa, mieux senti qu'il n'y sursit paa, dana l'avenir,

sans ramicale union des <fpossible sans famicale union daa doux paya, je
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mis pas que, de son côté, le peuple anglais ait jamais été plus

aincu de l'absolue nécessité d'une telle collaboration. 11

d'abord, dans cette conviction, le sentiment généreux qu'inspire

r. 11 me semble qu'en pareille d pensent

les Anglais s'exprime par les vers ae Shakespeare :

/ am not of that feather, to shake ojf

My jriend when he most needs me...

Mais il est également certain que les événements de la guerre

ont démontré à quel point la sécurité de la France est conjuguée
la vôtre. Dans une époque où l'essentiel de l'action de guerre,

à-dire de destruction, passe à la force aérienne, il serait

nnner l'avenir Je l'Angleterre, si la France, qu
est séparée par quelque! minutes de vol, cessait d'être son al

M. I liiers, qui, longtemps, n'avait pas cru aux chemins de f<

H

prévoyait évidemment ni l'Allemagne du xxp siècle, ni 1

ks. Autrement, il n'aurait pas jugé que le fait que l'An-

l'1< ti-rre est une lie tranchât définitivement la philosophie de nos
rapports.

Voilà pourquoi ma conviction est que, malgré certaines appa-
rences fâcheuses et de lamentables incidents créés à grand roi

ihison et de propagande, cette guerre, si elle est gagnée.

pour première conséquence l'établissement d'une col

ration franco-anglaise plus franche et solide Qu'elle ne le fut

jamais. Mais si, pour d excellentes raisons pratiques et :

meilleurs motifs de sentiment, une telle union est nécessai-

me semble qu'elle est, aussi et surtout, commandée par un d»

DOmmun à nos deux \i. 1 1 les et grandes nations, je veux dire par
le salut de notre civilisation.

Car, voilà bien l'enjeu de cette guerre et le problème de la paix
qui suivrai D'aussi gigantesques efforts, déployés par l'agression

. erser l'ordre actuel du monde et en fonder un nouveau,
• »nt des causes graves et profondes et la victoire ne serait qu'un

or des tombes et sur des médailles s'il n'y était point

11 est vrai que certains esprits trouvent commode d'attn!
• ni.- ami. it ion d'un homme, assez connu, convenons-ei:?\dolphe Hitler, la révolution que traverse le mv

Use représentent le motif d'une pareille guerre sous la forme d'un
qui, après avoir écrit Mevn Kampf, entraîne

de la terre à l'attaque de l'autre partie pour imposer à
la planète l'évangile qu'il a décrété. Une telle c< :

Tailleurs, d'imaginer la solution «le la crias
le pn: moindre effort : pour que la paix juste et dur;

:
il-, il Miilirait d'écartrr le dictateur de Berchl

gaden. Mais, sans contester que la personnalité du
mand ait joué m rôle important dans les origines du conllit.

ne contenter «l'un jugement aussi son
D'autres, élevant le débat, professent qu 1 appétit de
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du pruulr allemand a étr, rrlU (m»

de la catastrophe. Oea lors, eu

m frontières et quant àm
ud. II n'«i, de lu

rtuotudit «i Europe» rat toujours parti© du pays dont on a pu
que la guerre Mail ton industrie #1 l'on ne saurait, sembl

.
.1

a au qu'un bâtard, ou ai eaUa rauoontre mémo ne fut pas nomma
rahnnjmwniiml d'un mal ploa guuf is l. tranchons la mol, «1

s» u* m «vins*taon.
Je n'aurai pat l'outrecuidance da prétendre» exposer ici fOtnmeul»

ans, s'ett étendu sur le monda la régna daa
*urt et dea loi» ni donné ton âme et

marna an igure. Vont tavaa mieux que personne que, grâce à cet

ooaeeplioui. â cet Meurt ai à cet lob, malgré lat dinéraucaiion», a ces mu-un ri à rn Im». mater»» fttl dirn-mir. * d.-

de religion, de nationalité, malgré le»

la maiité dat fiolHiquca, la concurrence det productions, une
aorte d'idéal commun, une notion tembltble de ce que U collec-

tmté doci â chaque nomme et, réciproquement , de ce que chaque
nomme d !«ntique erté et
juttiee. te tont imposés aux peuples â meture de leur évol«

A la base de notre civilisation, il \ a kl Je chacun dent ta

pensée, set crovances, set opinions, son travail, set loisir*

Cette civilisation, née dans l'occident d pe, t Iraverte
bien dat tourmentât. Tour â lotir, les invasions barbares, l'épar
aine»sut féodal, les divisions de It chrétienté, let ipto estai nro

par la Révolution française, reetor dat nationalités, Ftp-
det grandes industries, lat oppositions sociales,

ni menacée, liait, jusqu'à présent, aile avait su garder

i vitai.t.. interne ,t et aunuutioi d'.ur • .,, pour .

elle s'est faite conquérante
neet contrats de l'univers. Elle a

TAmérique. tu point de s'y être, par

â raffranrhissemunt progressif de populations

la moment approchait où tout lat nommes de la terre

et revêtu It

dum.t.
Mais cette civilisation, qui tend essentiellement â la liberté

au développement dV r.ndmdu. est eux pritat avec un mom
ment diamétralement opposé qui ne reconnaît de droits qu'à It

collectivité ranale ou national- rUTUM I OUtfUl anjsjnnjej t..., t.

qualité pour penser, juger, agir, comme il l'entend, fui an arrache
la noatil. n met à la dictature le pouvoir exorbitant de
détW le bien et le mal, de décréter le vrai et le faux, de tuer ou
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st favorable à la domination t«

roupement qu'elle personnifie. C'est de là que sont i

cet systèmes f wdl et lei isme

perpétuelles ambitions allemandes et aux prétentions spas-

modiques des Italiens.

C'est là-dessus que les vainqueurs provisoires du continent

européen s'efforcent de construire ce qu'ils appell

• au. C'est par là que la guerre actuelle a
;

: la civilisation occidentale. Or, ce ne

plus redoutable qu'il résulte, lui aussi, de l'évolution

raie.

Il faut convenir, en effet, que dans l'époque mod«

a

ans-

ition des conditions de la vie par la machine, l'agrégation

M masses et le gigantesque conformisme
• n sont les conséquences battent en brècbe les 13

Dès lors que les humains se trouvent soumis, pour
travail, leurs plaisirs, leurs pensées, leurs intérêts, à une sort

rassemMem.-nt p rpétuel, dès lors que leur logement, leurs ha;

nourriture, sont progressivement amenés à des types iden-

b, dès lors que tous lisent en même temps la même chose

dans les mômes journaux, voient, d'un bout à l'autre du monde,

Kasser sous leurs yeux les mêmes films, entendent simuh
» mêmes informations, les mêmes suggestions, la m îque,

radiodiffusées, dès lors qu'aux mêmes heures, les mêmes moi
ansport mènent aux mêmes ateliers ou bureaux, aux m

restaurants ou cantines, aux mêmes terrains de sport ou salles de
spectacle, aux mêmes buildings, blocks ou courts, poi

vailler, s'y nourrir, s'y distraire ou s'y reposer, des hommes et

des femmes pareillement instruits, informés, pressés, préoccupés,

», la personnalité propre à chacun, le quant-à-toi, le libre

v trouvent plus du tout leur compte. Il se produit une
sorte de mécanisation générale, dans laquelle, sans un prand effort

de sauvegarde, l'individu ne peut manquer d'être écrasé.

d'autant plus que les masses, loin de répugner à une I

rmisation, ne laissent pas, au contraire. d'y pousser et d'y
Les hommes de mon âge sont nés depuis assez 1

s pour avoir vu se répandre, non point seule! ition,

mais encore la satisfaction de l'existence aggl-

rter le même uniforme, marcher au pa ur.

saluer d'un geste identique, s'émouvoir coll< . ti\. m. nt du spec-
que se donne | ,11. même la foule dont on fait partie, cela

tend à devenir une sorte de besoin chez nos contemporains. Or,
c'est dans ces tendances nouvelles que les dictateurs ont cherché
et trouvé le succès de leurs doctrines et de le irnt.

nt réussi d'abord parmi les peuples qui, dans l'espoir de
saisir la domination sur les a nt adopté d'enthousiasme

nuatmn des termitières. Mais il n« faut pas se dissimuler

q» révolution elle-même offre à l'ordre dit nouveau d'extraor-



facilitas ai à ses saameaoas de efcoaiquee tentations.

onsuJèie que pusse* être, no jour, la victoire daa armées, i

gottas. dm escadrilles des nat teras démocratiques, si babil*

prévoyante que m révèle entuiic leur politique vue-vu de «
>. rien n'empécber* U

menace de renaître plut redoutable que jamais, rien ne nn»
n sa sauvera l'ordre du roondr. » le parti de la libération,

an milieu de révolution imposée aui sociétés par W progrès

nnrviantpaa à eonalnto «i otite tel

de rbacun y amant exaltées et ga
aMft plut désirables que i

7n n* voit pat d'autre

i dernier maori, c'est beau da cala qu'il • agti.

Malt nommant pourrait-on concevoir an pareil effort de réno-

vation, spirituelle, aodala. morale, autant que politique, dans la

itiTktnn da «*^ dans oauolea? Deouit daa siècles, la Franc* ai

l'Angleterre toot let foyers ai Ira champions «I- U liberté daa
La 1 1berté périra ai osa fovert ne ta conjnjnant H si cet

Toutes las reasourcet dïnialllganr» ai

K qui. depuis si longtemps, jaillissent séparément de

pava ai du n «veur de la marna cause, celle de la ci

n, faudra t il pas Isa mettre en commun puisque les ad
saires da notre idéal sont unis pour le renverser? Or, otite colla-

boration ardente et franche des intelligence et det vi

i qui, ebas voua et ehei nous, marchent vert la marna
ne peut, désormais, s'imaginer sans raccord des deux

Ja devrait m*excuser d'avoir ai longtemps retenu voira atten-

laislajaition sur da telles considérations. Mais la jeunesse d'étit* qui veut

m m'écouter sait que Isa idées mènent la monde. Cest pourquoi,
1 • -ut tr»\j'ai cru utile da soumettre celles là à vos

en les examinant, panaaras vous avec moi que, pour emorasi
l'ensemble daa faits terribles et quotidiens de natta guerre — la

plus grande de II! - et pour en tirer las leçons tant les-

quelles alla serait perdue, marna après vingt bataillas gagnées, il

est bon d'an onaaidarar las données principale*. Le poète mai an
ite abrupte :scène le campagnard montant la pente abrupte

s- H<— Homme da la plaine, pourquoi gravis-tu la colline?

— Cett pour mieux regarder la plaine. Je n'ai compris la

ne qu'en la vovant du haut daa sommais, splein > qu'en la vovant
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Télégramme du général Catroux

au général de Gaulle, à Londres.

Beyrouth, 25 novembre 1941.

Spears aura mené, jusqu'au bout, son jeu d'obstruction et de

chantage. Ce matin, à la veille de la proclamation, il a formulé

la double menace suivante, pour le cas où je passerais outre aux
• ndes de modifications réclamées par lui suivant des ins'

< )flice qu'il affirme ne pas avoir été révoquées :

1 ) l ii. nota britannique de réserves sur tes t.-rmes dans lesquels

nous pro< l'indépendance du Liban.

L'abstention de toute représentation britannique aux céré-

monies de la déclaration de l'indépendance.

Je ne suis pas dupe de la part de bluff qu'il peut y avoir dans
ittitude, mais je suis convaincu que Spears, ulcéré d'avoir

dû transiger sur sa position primitive, aurait poussé ce blwfT

3u'à manifester, à cet égard, de la façon la plus claire, la d-

arisation de la Grande-Bretagne. Ceci eût été un coup très dur
notre situation au Liban et, au-delà, dans tout le Le\

Les éléments que nous avons dû écarter et décevoir, afin d'établir

un régime que nous estimons juste, auraient repris courage.

ire sur l'opposition des deux puissances.

C'est ce que j'ai voulu éviter et c'est pourquoi, malgré !

1ère impératif de vos instructions, j'ai cru nécessaire d'ob

Spears a se départir de son attirude intransigeante en concédant

rédaction d'un»' importance second

Lettre du général de Gaulle
au Secrétaire général de la Société des Natioi

Londres, le 28 novembre 1941.

Monsieur le Secrétaire général,

e de transformer la Syrie et le Liban es une base
militaire allemande ayant amené les Forces Françaises Libres,
en coopératif s troupes britanniques, à prendre en main le

use de ces pays, j'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en ma
ité de Chef des Franc.-. j'ai, depuis le 1

'» juillet 1941,
assumé, dans les États du sous mandat français, les pou-

niponsabilités que in Frai \ te du mandat
24 juillet 1023, ^ntré en vigueur le 29 septembre 1923.

le général Catroux, Délégué général et plénip.
au Levant, des pouvoirs exercés par le Haut-commissaire

les Etats du Levant.

pur l'Acte du mandat ainsi
qu'à la politique traditionnelle de la France, le général Catroux,



m ilH* iN

afitttnt nu nom d -a, a, en vertu et dan»

danca H la ao«vatnme»7o7rïiat ijrriM dont W CheiJt TaftSt
• entamé la

Sur la* menât batte, ai rompu tenu dea reJatione epécialta

entre la Franc* ai la Liban, la général Catroux, agiattnt au nom

Comité national franc**» formé 4 Undret la 24 aeptembre 1941
a, la 36 aeptembre. proclamé Tindépandanaa ai In souveraineté du
libt» **u. la triaidYiei et M v.. ntant

uvereineié da la Svne ai du Liban na
comporteront, en fait, d'eutree luu

de* rtUfrnr. . d«- lu kM|. irr

Kllet n*at!ectentt cependant, pat U n jundiqne taOa
lit tv^ultr do l'Acte du mandat. GaiU situation na pourrait.

<!oneeil de U
Suort* d . \ • na. »vn It BOMliinil da Guaiwitmtnl iaj
Êtete l nia, tifnataira da la Convention franco-américain
4 a\nl l\04. ai teultment aprèt la eoncluaion. entre It

nemant français ai lat Gouvernement» syrien ai libanais

traitât dûment ratifiât tuivant la légialation da U Répuil.
;

-•énèral Catroux continuera donc d'exercer, au nom du Comité
national français, compta tenu de la nouvelle tttu fait.

lta pouvoirs du lUut-commissaire de France en Syrie,

obligé de bien vouloir informer la C
mandata. J informerai, da mon côté, las

annota alliéea et

nonnaur da voua faire parvenir. le texte dat
itiont nn général Catn.ux concernant l'indépendance

da la Syrie et du Liban.

h BaoréUért pniaTtl, !«••

liiwti—

iMn adrtmée par U Comité nntîtnnf /rameau à :

ai, Minutrt dm affaira éfeaaféret de Bdgimm

1/ i ka, StcrHaut d'État aiu Affaira éVenféret de

M. kCmMZÏÏfavuài, 1/iaiatre dm A flaira être».

fémr de Pologne.

M Vûuatre dm Affaira àranférat ait A trtégt.

M Bê I Mimimn dm Affaira ënuifèrm de Uu*m>

M. Vm\ Kteifau, MimiMrw dm /t//eirat étranférat dm
Paçt-Bûi.
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M. h'v re des Affaires étrangères de

Yougoslavie.

M. Tsouderos, Président du Conseil du Royaume de

Gr>

M. diktsson, Chargé d'affaires d'Islam

M. Wellington Koo, Ambassadeur de Chine.

M. R. Aras, Ambassadeur de la République tunjur.

M commissaire ifAustralie.— du Canada.
— de r Union S\

de la Nouvelle- Ztl'inde.

(Um- i " spéciale a été adressée à M. Mai

TU! .étant plus membre de la Société des Nations).

Monsieur le Ministre,

• >u Monsieur l'Ambassadeur,

ou Monsieur le Haut-commissaire,

J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, copie d'une lettr»

date du 29 novembre 1941, que le général de Gaulle, Chef des

Français Libres, Président du Comité national français, a adressée

crétaire gêné r.- il df la Société des Nations pour lui notii

a) Que, depuis le 14 juillet 1941, il exerce, dans les Ét.ii

Levant, sous mandat français, les droits que la Frai

tient de l'Acte du mandat du 24 juillet 1922, entré en
_'ueur le 29 septembre 1923, et <ju'il a investi le général

Catroux, Délégué général et plénipotentiaire au Levant,

des pouvoirs exercés par le Haut-commissaire français

dans les États du Levant
;

b) Que le général Catroux, agissant au nom du Chef des

Français Libres, Président du Comité national français,

les 27 septembre 1941 et 26 novembre 1941, proclai

B vertu et dans le cadre du mandat, l'indépendant' • t la

souveraineté des États de la Syrie et du Liban, dont la

présidence a été respectivement assumée par le Cheik Ta-
geddine et par M. Naccache.

r) Que l'indépendance et la souveraineté ainsi proclamées de
la Syrie et du Liban ne comporteront, en fait, d'autres limi-

e celles qu'imposent les né île la guerre,

qu'elles n'affectent pas la situation juridique t

qu'elle résulte de l'Acte du mandat, le général Catroux,
Délégué général et plénipotentiaire au Levant. t muant

m nom <lu Comité national, et compte tenu
la nouvelle situ •

wiire de France en Syrie.
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•«rut obligé è Voir*

Jû
précède à la conna issance de ton (iouvcrnerocnt. Je mr permet*

ripnmrr l'capoir «juc ir i»"U\rriirfnrnl uV voudra bi»*ri r»-t«>n-

i»-«ir i touvcreineté de U Syn.
du» le* condition* e* elles ont été proclama par le générai
Catroui. agissant au nom du général d
Librea l^eaidant du Comité national

Ventilas *fréérr, Mooaieor la Mit***
sedeur, ou llonaiioi la Haut oosamissair») las

e> Craaifc a 1/ 4 J. /JrwW B\éàk.
Amkttmérmr 4m Èmm-Uniê <f Amérique.

W tf aevasiaf» mt

ientique à la lettre adreasée au Secrétaire gênerai da la

Société dea Nations, sauf paragraphe suivant :

• Je vous serais oblige de bien vouloir
dr* ÊUU t m«. qui a sjgfté, tra« !•' COMTarWWrt françai*. la

convention fraaoo omériotinr du 4 avril Vs:

Téiégrmmumt du général Catrouj au fimèrmt de GamlU, è Loudrtt.

Dsvfoeth. t éaaamhr* tttt.

La Cabinet libanais a été constitué, la 2 courant, sous la prési-

de Ahmed bey Daouk, musulman Sl
intés à toutes laa régions do pays ai représenUnt
rteeaions: un Sunnite, deux Chiites, deux Maronites,

on Drus*, on Grec ortbodoie, on Grec catholique, «a protestant!U brigue pour las postas a été vive et il y a de
ai inévitables déceptions.

!e*McCabiiiHert composé de p
itativce da leurs commonaotas ai

osions avec las mosurs politiques do passé. Il sera bien i

La petit groupe de Barbara al Koury s'efforça de
j

tour du Patriarche inarooito laa méeootantamanu de*aotour do Patriarche maronite laa méoootentemeoU daa évincés
da toute* laa communauté*. U soi capable da
d'appui auprès da nos alliés.

L'enseinhlr ddo pays (ait bon accueil è M. N



576 fOIR] -

Télégramme du général de Gaulle au général Catroux À BêpwaÛL

Londres, 9 décembre 1941.

Je me réfère à voire dernier télégramme au

engagés par les Anglais. Je comprends mal comment me
ord avec Lyttelton et

i la dissolution des unités druzes recrutées

-, ont finalement abouti à la formation <l*un résbnenl

t du système de grignotage employé cons-

p nos alliés pour nous faire lâcher nos positions, sys-

18 nous prêtons trop sou vi
i .ponds a Eden :

1© < n'accepte aucunement le principe du maintien du

régiment druze et que je compte que ce régiment sera dissous

comme cela m'avait été promis.

Que j» m'oppose formellement à tout recrutement nou\

de Druzes, même pour maintenir l'effectif du régiment.

y> Que notions étaient méconnues, le Comité

réécrire les dispositions nécessaires pour les faire resp-

par la population druze sous mandat et, en outre, interdirait tout

d'Assyro-Chaldéens pour l'Irak.

4° Que nous nous opposons à ce que le régiment druze des

\mrlai8 paraisse en territoire syrien ou stationne à proxiuu
: •»' druze.

gramme de Gaston l'altwski,

fui France Libre en Afrique orientale,

au général de Gaulle, à Londres.

Addis-Abéba, 6 jan\

Après une tournée à la frontière, une conférence à Aden et le

1 de Djibouti, je suis de retour à Addis-Abéba.
intérêts français en Ethiopie est, dès main-

tenant très dillicile sans le contrôle de Djibouti.

Malgré les assurances britannique*, le blocus de Djibouti, qui

jamais été s» effectué, a pratiquement ces*.

Lm et n'ignorent cependant pas que des
par <i «lottes apport. ml régulièrement le ravitaillement

nécessaire à la colonie. \pr> rée de deux sous-m.»

Madagascar avec 350 tonnes de
vivres pour trois mois, amorce maintenant un trafic régulier.

que do faire procéder à l'évacuatici
Italien* d'Ethiopie par le port de Djibouti, solution à laquelle



1. 1 * % ! lit

j'étais énergiquement oppose, met le point final ta principe même
du bK*u»

«I évident que le* Hntanniques, obligée d'évacuer l'Ethiopie

déaifeni écarter jusqu'à le fin toute inflnanoi étranger*.

«•urtoul U Franc* Libre, dont l'en

disposait du curi r al «Ju |«n

Téiéefmmume dm Coma* meïieeml eu fénéral t'etfroex. à flcyrsafa.

U jaavicr tfU.

coure de visitée qu'il a raoduea au général de iieulle et à
M hejean. rembaeeedeur de Turquie à Londres e feii connaître

que eoo touteruoiaanl avait, conformément à noire suggestion,

accepte que lea divat—f queatione an litige au Levant entre la

France et U Turquie fuaeent traitéee directement par lea

de Turquie avec la Délégation générale à Beyrouth. Lee
auraient déjà reçu daa inetructiona correapondantea.
ai Ruatu Arae n'a pas caché qu'en présence daa suocee

la Turquie avait regagné quelque liberté d'allure à l'égard du
Reich. Il n'a pat laissé de doute qu'elle •oppoeereit à toute tan-

8 allemande de travereer la territoire t»;

Il a eouligné, à nouveau, lea affinité* étroitee entre

libres et

<i:i CtmÊÊà na!u>ruil .1 GêÊÊÊM l'aU^tki.

gué France Libre en Afrique

S* Jeavier 1H1.

pas perdu de vue lea affaire* d'Ethiopie et noue
et à cet égard avec la Foraign OnVe. D'après

, la traité anale-éthiopien qui va être signé recon
» deTSnfenîa ai il n'y serait pasoucation
Anglais

sas après l'évacuation daa Italiens,

pendante réalisée, la a^uvarnesnent bntannique
mtendWi d'objeotson à ce que noua praaioni le

«•nt non* an contact avec le gourerne-
I ssjet U foajgi Outa
à débattitr*t un»- nnaatiofl

T I
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Les Anglais entendent maintenir le chemin de fer sous leur seul

••ire et n'ont évidemment aucune intention de nous

y tttOCMr.
Il v a li. h, pour le moment, d'attendre la signature du traité

i séance de l'indépendance de l'Ethiopie. Nous pen-

sons pou\ re. accréditer un représentant auprès du Négus,

nous avons l'impression que toute tentative de notre part

jager, dès à présent, des négociations officielles avec lui

serait, au moins, prématurée.

Nous vous tiendrons au courant du <j<\< i t de la qi

• t vous enverrons prochainement des indications qui pour

vous servir de base pour vos négociations à Addis-Abéda.

Télégramme de Gaston Palewski,

Délégué France Libre en Afrique orientale,

au général de Gaulle, à Londres.

Addis-Abéba, 23 janvier 1942.

•• ne pouvoir maintenir dans l'expectative, ni les officiers

du h ai les éléments venus de Djibouti... Le dév
à la 1 ibre et l'esprit combattant sont tendus au p

. mais la nouvelle politique britannique, faisant i

à tout espoir de ralliement de la colonie, cause un profond d<

ragement qui s'exprime avec amertume. Le mécontentement est

encore aggravé par la propagande triomphante de Djibouti,
sentant l'altitude britannique comme étant en opposition avec
la politique de la France Libre. Enfin, l'annonce cfe la participa-

dé troupes françaises aux opérations de Libye exaspère le

désir d'action. Au surplus, mes efforts pour employer nos troupes
en Ethiopie se heurtent à la même intransigeance britannique
qu'an moment de Gondar.

stime donc urgent de mettre fin à cette situation... M'aut.»-
t de la promesse que vous avez bien voulu me faire, lors du
• »i de notre poignée d'hommes à Gondar, j'ai annoncé au

bataillon que
j

niais son envoi immédiat au front de Ldl

• remplacé par un autre bataillon... Un télégramme
pptft au général Legentilhomme précise dans quelles condi-

1 a relève des autres éléments des Forces Françaises Li

in peut avoir lit u.
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UtUguê Franea Ubrt en .4 /rieur oru
au général de Gaulle, è tendras.

Nairobi. & femar IfU.

à vm instructions, je me suis gardé d
dut les négociation, anglo-ethiopiennes Mais, «près publication
Ju traité aiiglo-étuiopien, j'ai convoqué la ministre des Al!

rtrangèree éOuopien ai lu> né non étonnement devant la

violation daa traitée antérieure, aana préavia sti-

pulée, J'ai souligné, en particulier, que je ooaeidérasi comme inar-

eepcatMi
I) qu'après l'abolition daa tribunaux antérieure, daa jugea

français ne prennent paa la place daa jugea bntanniquea dans lee

affairée concernant lee citoyens ai protèges franc*.

2) que daa oottcsillsrs français de
au même titre qu«- do* conseillers britannique

;

3) que lee ohâmine de fer ne soient pas remis à notre garde.
Le ministre >ant les difficultés qui l'avaient empêché

1er satisfaction, je lui ai répondu que ie ne pourrais

à entériner, par notre présence, fa dimir

matérielle et morale de la France. Je lui ai demandé une audience
de l'Empereur. Celle-ci a pris le caractère d'une «

J 'estime, en effet, que cette attitude permet, seule, de
nos droits pour revenir et de sauvegarder le prestige de la Frai

Télégramme de Gaston Paltutki
Délégué France Lier* an Afriaue oriental*,

au général de Gaulle, à Londres.

Nairobi. S février SMS.

Un entretien récent avec la général Platt. les informations de
S. R. et celles du capitaine de frégate Burin dee Rosiers me

las Britanniques ne maintiennent même plu».

Djibouti, un blocus maritime de principe.

J'estime, dans osa oooditsooe, qu'il ne convient paa de nom
rrrasire, me*•
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l'escadrille de « Poiez 63 » sur un autre théâtre d'opérat

J'approuve, d'autre part, la demande de Burin des Hoziers pour
roi de set bâtiments en Méditerranée. Par contre, les petits

détachements à la frontière et le corps méhariste... doivent être

tenus ainsi que mon S. R. Nos forces pourront se regrouper
ip de ces éléments de base, si l'évolution de la guerre el de
i tique britannique nous permet, un jour, d'agir.

Télégramme du général de Gaulle au général Catrouj outh.

Londres, 11 fév

Vous savez, sans doute, que le général Spears a été nomme
son gouvernement Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten-

auprès des gouvernements syrien et libanais. Nous nous
attendions à cela qui est dû aux relations personnelles et anci»

entre Churchill et Spears. Celui-ci ne pouvant rester auprès de
moi, on vous le transmet. Naturellement, cette nomination a été

faite sans que notre agrément fût demandé.

Lettre du général de Gaulle à M. Winston Churchill.

Londres, le 11 février 1

Mon cher Premier Ministre,

ris la situation générale créée par l'entrée en guerre du Japon,
l'importance stratégique de la colonie française de Madagascar,
et spécialement de la base de Diégo-Suarez, est devenue consi-
dérable pour ce qui concerne l'océan Indien.

Or, une très grande partie de la population de Madagascar,
fidèle à la France, est en même temps, et par le fait même, dési-
reuse de servir la cause des alliés. Mais là, comme dans d'autres
parties de l'Empire français, l'action oppressive des autorités de

y soumises au contrôle de l'ennemi s'oppose au vœu de la

on.

Le Comité national français est résolu à procéder au rai 1mm

de Madagascar en y consacrant une partie des forces dont il

dispose, afin d'assumer la défense de cette colonie française cont iv

les ennemis communs et de faire participer ses ressources à l'effort
de guerre des alliés.

Cette opération pourrait comporter une protection naval-
un «ppui aérien par les forces de l'Empire britannique Le Comité
national français a l'honneur do proposer au Gouvernement de Sa



MajrStS qu'un plan d'Action Cl»

dans I» plut braVdéiai possible.

Veuilles a*n*r, mon cher l'rw

tstillcwt KIn plut distinguât.

LIS AtXIÎ* Sil

•oit établi ti exécuté

l/évolution de U situation en Katromt (

Ile de

s*faite mirer cette oolonie française dans U guerre nui

II — De tout les rsntnignemtnU en ii natation du Comité
national français U ressort que In situation intérieure de l'Ile

est demeurée, dans l'ensemble, favorable à la cause de la France
libre ai de ses allies, malgré Isa mesures d'oppression ai la propa-
gande des autorités de Vtofcy.

/est guère doutent qu'un* fois surmontée la résistance de
la France ljbre n'aurait pas de difleuhés à éUilir

administration à Madagascar, ainsi

qu'elle Ta fait dans de vastes territoires sfhcains.

Las forças militaires dont disposa Vichy sont faibles et ne
pas de matériel moderne, sauf en ce qui concerne la

Cas forçat comprennent, dans I'

2
2 groupée d'artillerie de
une vingtaine d'avions da chaste fMorane 406) ai bombardiers

légers (Potes 63) répartis sur rensemble da Fila;

4 tout-marins et 1 aviso colonial, bâtés à Dtégo-Suarex.
I ! I — Le plan d'action tarait le suivant

Déberuuament à Majunga, (par surprise, si possible). Ma.
l ar***|lament tenue par une compagnie seulement. Occupation
ce point qui dispote des installations IPtttaJrtt pour la suite.

Marche rapide sur Tananarive, par une route très praticable

ir laquelle ne te trouve tucune garnison. Deux ponts
vt la Betaibokt devront lira saisis su plus tôt, si possible par

naval de Dtégo-Suarex, qui tarait attaqué par la tuite

partant de l'intérieur ai après occupation da Tananarive.
IV. — Les Forces Françaises Libres que le Comité national

tnpte engager dans cette opération romprandiaiant :

P*

1 compagnie da découverte ai combat
3 bataillon» :

1 batterie ;

roptgnie de parachutistes ;
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I détachement dt transmissions;

1 détachement du gén

des éléments des services.

Forces navales :

1 destroyer;

3c«
2 avisos.

Ces forces paraissent suffisantes pour réaliser le d

à Majun^ uper Tananarive ainsi que les points princi-

paux de nie. Ultérieurement, elles fourniraient l'essentiel des

éléments d'attaque de Diégo-Suarez.

«ours des alliés consisterait à bloquer par mer Diégo-

Suarez et à appuyer par air l'action des Forces Françaises Libres.

\ .
— Au cas où les alliés seraient d'accord pour une telle

opération, les détails du plan devraient être arrêtés sans délai

par les états-majors intéressés.

du général de Gaulle au général Sir Alan liro<

Chef d'état-major impérial britannique.

Londres, le 11 février 1

Mon il rai,

Vous vous souviendrez, sans doute, qu'en allant vous \

le 10 décembre dernier, je vous avais parlé de l'importance straté-

gique de Madagascar et dit qu'il était, à mon avis, nécessaire de
procéder, sans délai, au ralliement de l'île à la France Libre et à
ses alliés.

il que les événements survenus depuis notre •

font apparaître cette nécessité comme extrêmement pressante,

aujourd'hui à ce sujet à M. Winston Churchill et lui

lie en même temps la note dont ci-joint copie.

mon cher dénéral, à mes sentimenti les plus

Lntrr de M h. Morton, Chef de cabinet du Premier
au général de Ga-

li'T Général,

TRAOUCTION
13 féVTÙ r

* uis chargé, par le Pre i i stre, de vous accuser récep
>tn lettre «lu il févri



!.aj

IVcsaiar MkÉMf a donné pour instruction qu* cette propo-
se, d'urgen*

Secrétaire d'État aux Affair** Mrangeres.
Je vous prie de me croire très sincèrement voir».

TêUtmmmt dm coW
ÙÊÊwmé Frmmr» Libr* dmm» /Ta*** *u4 mtncmi/tr.

eu gèmmrmi et Gmmil

t: Ic,n<f ifU

Je doit vota informer que Madagascar occupe âne place impor-
tante dam la prêtée et une place de premier plan dent
publique rt au Parimm

première page du Cmpm Argmg, cet reproduit un artirli» du
N— York HeraU
rapporta que Ire Japonais exercent déjà sur Vichy une pression
pour l'amener à leur céder l'usage de Madagascar II exista à
Madagascar des sentiments vigoureux en faveur des Français
Libres ai d'une coopération avec la France Libre

Dans la Cmpe Argms, un article sons grande
Hulé : « Si Singapour tombe, Madagascar déviant notre ligne

défense avancée. »

Hier, au cours de la séance du Parlement, M. BlackwaU a
que, si Singapour tombait, las Japonais remploieraient
vir de base à leurs attaques dans l'océan Indien. L'Afrique»

Sa Sud doit tenir compte du fait que Madagascar se trouve entre
l'ennemi et son territoire. • Or, il n'y a aucune raison pour <*

France de Vichy ne livre pas Madagascar aux Japonais de la

scon qu'elle leur a livré II ifanon qu'elle leur a livie

L'opposition a répondu avec force qu'il n'y avait aucun danger
do côté des Japonais et a reproché au gouvcmssnant de leur

avoir déclaré la guerre. M. Louer, notamment, déclara que Black
well avait montré que la gouvernement était effrayé de sa propre
politique et n'avait d'autre désir que d'ouvrir on nouveau f

.

• La référence faite a Madagascar par Blackweii, affirmât .

le fait qu'un représentant do général de Geulle vient

nque du Sud, n'étaient pas de simples ootnoidcnc» i

J'ajoute que, si le Premier Ministre peut concevoir quelque
humeur da ce que U question de Madagascar ait été ainsi soulevée

dans le oubli» h au Parlement, on ne voit guère comment il

pourrait l'éviter car tout le monde an parla.



Télégramme du général de Gaulle
' hancel,

adjoint au Délégué en Afrique orientale, à Nairobi.

Londres, 18 février 1942.

nlliz faire tenir au général Dupont, à Djibouti, efl sans

rence britannique, le message suivant de ma part :

« Mon cher Général,

« Un ftooord direct entre nous, Dour le ralliement de la (

aise des Somalis à la France Combattante, nous permettrait

de garder la position sans aucune servitude étrangère. Je vous

demande de penser à cela et de décider en conséquence. J'ajoute,

qu'au cas où vous me rallieriez comme Gouverneur, je vous deman-
derais de rester Gouverneur. J'attends votre réponse avec con-

Télégramme du général Catroux au général de Gaulle à 1j>i

Beyrouth, 10 mars l

Le général Wilson m'a demandé de prononcer l'éloignement du

Levant de trente Français, dont quelques-uns sont ralliés, et dont

il estime la présence dangereuse pour la sécurité des armées.

Comme, en général, les griefs invoqués étaient vagues et résul-

taient de rapports, soit d'agents rétribués, soit de Français Libres

d'esprit vindicatif ou obsédés, j'ai demandé à examiner ce qui se

passait par cas d'espèce.

A cela, Wilson m'a opposé qu'il avait des ordres impératifs,

que l'affaire ne souffrait pas de discussion et qu'en Angleterre
cette procédure avait été adoptée pour des cas analogues tu
chant des personnalités britanniques importantes.

J'ai répondu qu'il s'agissait de. Français et que je n'agirais

re des Français que si j'étais convaincu de leur hostilité aux
s. J'ai précisé que j'avais déjà cette conviction pour certains,

mais qu'au nombre de ceux-ci, il en était qui devraient rtre, au
préalable, remplacés dans leur emploi... J'ai ajouté que, quant à
ceux que j'estimais non hostiles, je ne les sacrifierais pas, à D

vous ne m'en donniez l'ordre. En me référant, enfin, à la

n de Saint -Jran-d'Acre, je lui ai dit que le droit lui

ayant été accordé d'autoriser le séjour au Levant des n«

il pouvait faire cesser ce droit, mais qu'en pareille occurrence, je
me refuserais à m'associer à sa décision. J'ai terminé en lui disant

?
«notait traiter la question avec le général Au< hinh < k. !•

i Caire.

J'ai, autant que Wilson, — et je le lui ai marqué, — le »



LIS Mi M
de ne pas être trahi, mais ja tait mitai renseigné ane lui sur lesde ne pee «if» trew, ma» je suit nmgni que m
France»HkM veut pat las frapper mm preuve. Il devra assumer
l'odieux de te mesure, ail psrsists. J'tjoute, qu'an la tuivant dans
oette voit, ie risquerai», tur *imple dsnoâeietion, da dépeupler
la Lavant da ses Français,

Ja vous pria da ma faire tavoir «Tutgenre ai noue sommes d'ereord.

Télégramme eu fémoral éê Gaulle au faudra! Cairoui, à Rnjrmtk,

Voua êtes national français. Délégué général ai

t an chai au Lavant. Vous n'avei aucun ordra à
matière. A fortracavoir d'un général étranger, dan* aucuna ma

oala t'applique au destin de nos concitoyen* qui

autorité dans un territoire où la France est mandj ,t ai
êtes chargé d'appliquer

Voua nouvel laisser \\ ilton vous communiqua? las

menU qu'il prétend avoir. Mais voua deves lui faire

sas droits s'arrêtent U. En outre, nous connaissons asset sa per-

qu'il visa, comme vous le

dites, à vider la Lavant dot Fiançait qui t'y trouvent... J'ajoute

que voua trouvehes aisément des Britanniques dont l'action au
Lavant est dangereuse pour Tordre publie et dont vous pourries

à Wilson Vi

Ba tout cas, «nous saisissons le Foreign Office da l'attitude de
Wilson dans cette matière et lui faisons connaître que nous ne

Télégramme in gémirai de Gaulle

è Gaston Palewski,

DéUgue Franc* Libre en Afrique orientale.

H un tfit.

J'ai suivi et approuvé vos efforts pour atteindra les deux but*
que nous poursuivons dans voira sone d'action ai da

1) Remettre dans U guerre, contre l'ennemi. U Cote
m Somahs, an imposant, par la blocus, un terme à I'

itinatiooaie des autorités de Vicby.

2) Rétahfo les droite ai te représentation de la France dams
Smpire d'fitll'Empire d'Ethiopie, libéré avec le concours da nos
Noua n'avons pu. jusqu'à présent, attendre le premier but.
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qui dépasse de beau< même de Djibouti.

raisons en est la politique de quasi-protection accordée à Vichy
ite Departin. nt de Washington et le fait que nos alliés

uniques considèrent actuellement comme impossible de
séparer leur politique de celle de Washington dans aucune matière

vo.

I! y i l.«, à notre avis, un élément néfast»- à tous

pas encore le possibilité de le faire disj Tou-
. l'affaire de Saint-Pierre »-t Miquelon fut un bon coup de

Quant à restaurer la présence de la France en Ethiopie, je i

sidère que votre mission y a réussi dans une mesure aussi large

que le permettaient les circonstances. Nous ne pouvions empêcher
les Britanniques de traiter seuls avec le Négus. Mais ils ont dû
le faire dans des conditions qui laissent la porte ouverte à la

10e pour l'avenir. En ce qui concerne l'immédiat, nous avons
obtenu, grâce à vos efforts, d'abord une existence sur place, ensuite-

la possibilité de rétablir nos nationaux et institutions, c'»

dire notre inlluence. Enfin, la présence de nos troupes n'a pas
été sans importance.

Je crois que vous pouvez, maintenant, venir me voir à Londres.
Il est naturellement nécessaire que vous organisiez votre intérim.

J'ai avisé le général Catroux que le 4e Bataillon de marche était

mis à sa disposition pour être transporté au Levant et que les

éléments militaires restant sur place passeraient sous son comman-
dement. Je vous autorise à aller à Beyrouth voir le général Cat

et arranger avec lui ces affaires militaires. Amitiés.

Télégramme du colonel Pechkoff,
'rgué France Libre dans V Union sud-africaine.

au général de Gaulle, a Londres.

Capetown, 13 mars I

Hier, pendant la séance du Parlement, le général Smuts a
à répondre à l'opposition. Il a déclaré que la on

ait approcher des portes de l'Afrique du Sud. Après IV
nçapour et des îles du Pacifique, lt> Japon pivpare-

nn assaut final contre l'Angleterre, en coopération avec I Alle-
magne et l'Italie qui espéraient prendre bientôt Suez et Gibraltar.
Les forces de l'Axe feraient alors leur liaison dans le 1

population de l'Afrique du Sud devait se préparer à la

li guerre se rapprocher. « Il est bon de sa
a dit d Premier Ministre, que si la guerre dans l'océan II

res, nous ne serions pas «
Des forces importantes feraient usage de notre sol et
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hotpttalit* pour aller au-devant dit agréesiun. Si la guerrr •'

Ond. lu fnintt tlliéat Ttntnl É notrt teomirt seraient 11MfTtnuat

Télégramme dm méée
vtmmirMÎre en Afrique \r

mm rentrai de ($aulle% à ljnndm

Je vont rends compte do In mission que je vient d'<

taveil
Je vou» rvml» 0O»pM it H HMMI «|u- j« fMM .1 a< om.i.hr

ion tudafrkaine. Mon entrevue avec le maréchal Smuts.
à Capetown. t dort deux heures. J*ti développé roéthodîqotiDtol
let divers point* de voir* télégramme, Lt Mtréchtl a écoulé t vec

une grande attention. Il a répondu par un cordial éloge de notre
notion et det ttrvioat rendus à la caute alliée par 1Ma ttrvioat rendus a la cause alliée par l Afrique Iran-

nous t promit on sympathique concouru I outefoie,

il a précité qu'il gardait confiance en la parole de soldat du maréchal
Pétain, bien ont je lui aie rsproeantt que le Gouvernement de
Vichy est prisonnier de !

sujet de Madagascar, le Maréchal a dit que set graves préoc-
cupations étaient identiques aux nôtres. J'ai fortement précité

que noua disposions de troupes pour une opération, mats que nous
manquions de moyens de transport et d'aviation.

court de mon séj Maréchal a déclaré au Parlement,
le 11 mars, que l'utilisation de Madagascar comme base d'attaqur
contre l'Union sud-africaine entraînerait infailliblement une action

il a affirmé qu'il entretenait toujours
avec lt gouvernement français. Interrompu

la quel gouvernement il vou-
existait deux gouvernement*

français mais qu'il pariait de celui de Vichy.
J'ai eu une entrevue avec le général Van RyneveJd, Chef d'état-

Le Chef d'<

par l'opposition, qui lui demandait de
lait parler, le Maréchal a déclaré qu'il e

français mais qu'il parlait de celui de

major général, assisté do général de Vaal. Le Chef d'état -major
m'a accueilli avec un égal intérêt. Il m'a promis sa collaboration

cation t'en présentait, mais il manqua dit il, d'avions de
combat... D'autre part, il lui sertit impossible de disposer de
bateaux sans l'accord du Gouvernement de Londres.
Mon entrevue avec le Haut-commissaire britannique a été

moins fructueuse. Il t'est montré aimable, mais sans l'amicale

compréhension du maréchal Smuts et du général Van RyneveJd.
it ce que je lui ai dit, il a répondu que la direction de la

guerre appartient é Londres.
Continuant mat démarches, j'ai visité Itt ministres det Affaire*

extérieures, àt% Tran-
;

H ntérieur. de la Santé, le sén

Nicbolts, Préaident de la commission des Affaires extérieures, le
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colonel Reitz, grand ami du maréchal Smuts, qui a vécu à Mada-

gascar et conserve le souvenir reconnaissant de Gallieni...

Au total, je suis d'avis que vous désigniez d'urgence un com-

mandant d'opérations qui, installé à Durban avec les Français

,'és de l'Ile, préparera politiquement et militairement

n d'ensemble. Nous ne devons pas, en effet, nous laisser

manoeuvrer par les Britanniques qui travaillent activement sur

Madagascar...
PechkofT reste en contact avec Smuts, Van Ryneveld et le

départent Affaires extérieures. La situation est suscep-

ue rapide évolution; ... le maréchal Smuts menant une

action très délicate, entre de multiples et difficiles problèmes. Je

n'en ai apprécié que davantage sa cordiale sympathie. Mais cette

situation m'a déterminé à éviter certaines démarches dont je ne

pouvais pas mesurer les développements et les conséquences.

Pe<*hkoff pourra en saisir l'opportunité.

Télégramme du colonel Pechkoff,

fhVgué France Libre dans l'Union sud-ajriraine,

au général de Gaulle, à Ignares.

Capetown, 30 mars 1

La question de Madagascar, telle qu'elle a été soulevée par le

général Sicé au cours de sa visite au Cap, semble rester en suspens.

La proposition faite par le général Sicé d'employer trois bataillons

venant d'Afrique équatoriale, en cas d'opérations sur l'Ile, peut
ne pas avoir produit l'effet désirable, car le retrait de troupes

e partie quelconque du continent africain est susceptible

de paraître, ici, inopportun, étant donné qu'on ne connaît

des intentions de l'ennemi et que l'Afrique peut dtre l'objet de
MB prochain mouvement...

Des troupes sud-africaines reçoivent l'entraînement « commando »

avec exercices fréquents d'embarquement et de débarquem
Ces troupes sont spécialement sélectionnées et la rumeur, vraie

ausse, qui circule, est que ces troupes sont spécialement
tinées pour une expédition à Madagascar. Mais il semble impro-

bable que quelque chose soit tenté de ce côté sans ordre ou consen-
tit de Loncfres. Userait, d'autre part, diffîcilemt ut COmpr
qu'une opération sur Madagascar soit exécutée sans notre

ri cas, la nécessité d'une action de notre part me paraît
urgente et je répète qu'à mon avis, seul le i it de

àtnim ressort
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Ttièmrmmumm mm gémérmi t'mtrouj an gémérmi dm CëmUê, è Lmmbm.

iicjfvttiii é ssf itM

court de m \mt* du 2 courent, Spears s'est attaché, dam
W dessein visible de m'imni*sssoiinar. m. me neindir sous un iotir

mii encourageant U ut uation morale« la France Libre au regard

A l'entendre, la Premier Ministre ai laa mcmhrve du
MMBt bhtsnniqoe aa tiendraient à notre égard sur U
Certaine* de vos entrevue* avec Churchill auraient été pan
cales. Voua aatiat an quelque aorta iaolé ai laa commua
naisaneux ssesi^aet s*n* eosiistfA dieeei svsc l^a niitn*tn^ #t

secrétaire. d'Êut
usons entre Français Libraa ai. en particulier. l'affaire

Maaafiar, auraient excédé la Cabinet. I

d'avoir changé, moi ravoir consultée, la chef dm nos

Spcers ajoute qu'en voua obatinant dans usa volonté d'auto-
tous aliénas laa allié*, car ceux-ci ne peuvent pas

la phase présente, que laa membre* dm la coalition

pas aux directive* commune* émise* par Londres et

H sons entend que, dans l'opinion des milieux ,

Londres, on a cassé da croire à l'utilité et à l'efficacité de la France
libre. On ne pansa pas qu'elle exerce une influence an France
métropolitaine. On professa que son esprit survivra, parc,

d'essence probritannique, à la disparition de noirs mouvement.
s sa demanda ai vous n'aves pas oonsnisne* da décliner.

n'été* pas laa, ni voua n'aves pas la dessein da
ai il évoqua, avae un hypocrite

ai tout os que la mouvement lui

lu à Spaara dans

l'affaire et il évoque, avec un hypocrite regret, le début du

'esprit

y * refroidissement entrais goîivsraamant britannique ai

J'ai répondu à Spaara dans l'esprit que voici

la général ne Gaulle, c'est que, probablement, la

la France Libre comme un instrument an servies ne sa politique.

alors que la second la tient pour IVmsnation dm la France et que.
comme telle, il entend lui assurer, de la part de ses alliés, la respect

.

rautonomie si le rang de parité. Le général dm Gaulle a raison.

Je l'approuve et je suis à sas côtés avec tons nos

J'ignore dans quelle mesure la situation décrite par Spears est

fidèle, mais je perçois fort bien qu'il a tenté une manœuvre an vue
-•ébranler, de me faire entendre que la situation de la France

libre ne me permet pas de résister ans dassim i qu'il médit* ici

ai de frayer insidnaaimaat la voie à sa politique. Il est superflu

Orsde voua dire qu'il n'y s pas
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Télégramme du général de Gaulle au général Calroux. à Beyrouth.

Londres, 8 avril 1942.

Je réponds à votre intéressant télégramme au sujet de vos

récen' ons avec Spears.

Comme vous l'avez très bien vu, il y a trois points à consul

dans l'attitude et dans les déclarations de Spears.

1° Spears est personnellement devenu défavorable à la cause

française. Cela vient de ses nombreux déboires et de sa propension

une politique personnelle entre celle de son gouverner
nitorité auprès de laquelle il se trouve en mission.

Le dernier de ces déboires a été la fin de sa mission auprès de moi-

môme. J'avais, depuis longtemps, demandé à Churchill de lui

donner an autre emploi. Cela fut fait, enfin, lors de mon séjour
t l'armée dernière...

2° Le tableau que Spears vous a fait de notre situation géné-

rale est foncièrement faux et tendancieux. Il est vrai que le gou-

ment britannique, trompé par un petit groupe d'intrigants

migration, a d'abord voulu intervenir dans l'affaire M
Mais ce gouvernement a reconnu son erreur de droit et de fait...

D'autre part, Washington, malgré ses absurdes illusions sur

y, entre avec nous en rapports chaque jour plus étroits. Enfin

>>u nous appuie nettement et nous ne manquons pas

ter. La vérité est que nous n'avons pu exister et nous imposer,

point de vne international, sans briser un certain nombre
d'obstacles. Cela n'a pas été sans réactions de chancelleries.

le résultat est flagrant. L'opinion étrangère n'a, d'ailleurs, jamais

cessé de nous être favorable.

3° Kn m qui concerne la politique de surenchère que Spears

E
rétend vouloir mener auprès des gouvernements t li-

anais, j'ai la certitude qu'elle ne correspond pas à celle du Foreign

Office. Nous nous en sommes déjà expliqués avec Eden et je compte
i veau à très bref délai. Une fois de plus, Spears cherche

à bluffer et à mener une action personnelle. Devant le danger
imminent qui menace en Orient la position de l'Angleterre, aussi

ion de la France, par suite de l'action militaire

le l'Axe, toute querelle sérieuse serait une folie que
rre ne commettra pas an oe moment. Cela n'exclut pas,

ment, un certain ajustement des attitudes dans les

questions arabes. Nous y sommes, pour notre part, disposés. Mais,
ous l'avez dit très justement à Spears, c'est une affaire

à traiter à Londres.
• on, je tiens à vous dire que je suis enti

us quant aux réponses que vous avez faites à
1 a fin heureuse de l'affaire de Saint-Pierre, le règlement

îeident M D naissance par l'Amérique
trc position souveraine dans le Pacifique et en Afrique cen-

iger comme proche mon voyage
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vont demande, «i attendait i , d'agréermi profondes

tét, auxquelles vos collègues du Comité national tiennent à
Joindre lea leur».

lettre do fénérei de Gênais d A/. Amlkomy Eden
StfHtmirt eTr^lei on Fottign OfUê.

Clii*-r iituiifttrur BdOB,

Le 16 décembre 1941. j'ai attiré l'attention do Premier Mimetre
sur la question de Madagascar.

.iot» plut tard, le 11 février 1942, j'ai fait parvenir à

A tntton Churchill un projet d'opération, rn vue de soustra.r.

cotte colon*» françaiee à la menace ieponaise et do la mettre an
service de la guerre pour la cause alfi.

transmise au Heut-eommiomire de Flninn Mid africaine ainsi

qu'à vous méma
De nouveau, le 19 février 1942, j'ai adressé une lettre au Premier

lui souligner riroportance et l'urgence de Poil

en pressons du développement de la si'

Depuis lors, il est vrai, le Gouvernement des États-Unis a obtenu
chy de nouvelles assuranoos concernant Madagascar.

Je doute que, même à Washington, on puisse attacher à ces assu-

rances une valeur quelconque.
Il me revient, au contraire, nue, dans certains milieux

\

américains, on commence è •

sur les plans que pourraient nourrir les Japonais contre une lie dont
rimportance stratégique n'a pas besoin d'être soulignée.

Dans oas conditions, je crois devoir rappeler que nous tenons
eossntioUement à une participation dos Forces Françaises Libres

à toute opération qui pourrait être entreprise du cité ail..

outre, à l'issue d'une telle opération, le Comité national entend
bien assumai l'admimst ration de cette colonie française au mémo
titre que celle dea autres territoires français qui continuent la

lutte nu cotes des alliés.

tyoa serais obligé de bien vouloir me faire connaîtra le sen-

timent du Gouvernement do Sa Majesté sur oas
tiohv

fton sinosrement à vous.
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Télégramme cTAdrin

gué France Libre ( nis,

au général de Gaulle, à Londres.

Washington, 13 avril 1942.

•mis à vos télégrammes au sujet de Madagascar. J'ai

demain!*' mynt d'État si le Gouverm im mt de Vichy
tux États-Unis la protection de Madagascar

H <»ù il un danger d'invasion. Voici ce qui m
du :

1) Le Gouvernement de Vichy a formellement déclaré qu'il

défendrait Madagascar contre une agression japonaise.

2) La collaboration américaine pour la défense de l'île n';i

ave très vaguement considérée. Il n'y a pas eu d'échange de
définitif à ce sujrt.

Lettre de M. Eden au général de Gaulle, à Londres.

TRADUCTION

Londres, le 10 ttf

i général de Gaulle,

us votre lettre du 9 avril, vous avez mentionné la question
de Madagascar et déclaré que le Comité national tenait pour essen-

tielle une participation des Forces Françaises Libres à toute opé-
ration alliée qui pourrait être entreprise sur ce territoire et que
le Comité s'attendait à en assumer l'administration après toute
opération de ce genre.

J'ai pris note des vues du Comité,
èrement à vous.

Télégramme du général Catroux au général de Gaulle, à Londres.

Beyrouth, 29 avril 1942.

Après six mon d indépendance, la situation au Levant révèle
ee qui suit :

ÏAf% gouvernements ont déçu l'opinion oar, bien que forten
armés de pouvoirs, ils ont été timorés et peu actifs. Ils ont ménagé

•tables sans cependant les acquérir et, en t rompant les espoirs
attendait la justice sociale et l'énergie admims-
D* n é

;

- pi n il< §fes et les al
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La
m«JgT^UP*ln*rrh«HB««lMini«IKcHii7«uUUnetmâJfréloppo-
ilOS en Syrie, Ml dépit, eafaJSsUaBi, OaU dSficsoncss des gOUvetne*
manu, ri eea feraientt de ifflcultée m risquaient d'être renforces

par U |> ie ri par l'attitude de« pays voisins.

»ie r**oudrr IQH Mimai kl bmImmI «>uni m/m M
tHaïai à le résoudre par Ire

recueillerions le bénéfice d
décédé», mats dont nom ajoemftoo* U

Je Mb déridé à raUunr l'appareil coustfturtonnel. Cenandant,
ie m veux pot procéder à die alertions aue désirerait Soeurs
perce qu'elle* offriraient eux agents et à l'argent de l'étranger trop
d'occasion» de peaer sur lea suffrages.

de Mit prédieMUur» a suspendu la coiutit

arrêtée que j'ai le pouvoir d'abroger. Par ee moyen, lea assemblé il

et le Chef de l'État antérieurement M fonction* aeroot ren»

place fi le mandat électif reprendrait ta validité tan mpti
ruptioo ir où lea conatitutioM aeront rétablira,

U m» raattrait à aaturer un tort honorable aux deux présidente
actuellement en charge.

présenterais ce régime comme formant un statut provisoire,

éubli en attendant que lea circonstances permettant aux États
de sa conatiluef définitivement et, prenant argument du fait

oue las sssmHéM rappelées sont eellea qui ont ratifié les traités

de 1937, je déclarerais, en votre nom, que la France Libre, rati-

fiant de son coté les actes contractuels, en fait la charte provisoire

da aea.rapporta avec Isa Etats jusqu'à ce qu'à oe qu'un nouveau
traité ait pu être négocié.

Je vous aérais reconnaissant de me cibler, des que possible,

votre approbation à osa mesures qui ma semblant répondre à nos
intérêts ai être propres à déjouer, avant qu'elles ne sa précisent,

vras de prsaaion et d'éviction auxquelles

TtUgrêmmê du gênerai de Gaulle au général ( 'airvur, a Beyrouth.

J'ai mûrement pesé voira tllégiamins du 29 avril ai noua Pavons
étudié en Comité national

solution que je vous reoommandsis en juillet, o'eet-à-dire' U
remise en place du fresident Hauhem bey, leîpael se ferait confirmer
aaa pouvoirs par la Chambre antérieurement élue. Cette solution

T. I. M
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jours paru la plus raisonnable et la plus

faudra, t r à l'opinion le retard apporté à l'aj.pli-

aes élections ne peuvent «Hre imap
dans la situation stratégique actuelle do la Syrie.

Liban, nous voyons moins clairement où peut con<i

actuellement la solution constitutionnelle. Eddé était di

naire comme Président et nous croyons aue la demi nibre

•'•tait honnie par l'opinion entière. Veuillez nous dire ce que
vous vous proposez de faire au Liban.

Nous pourrions considérer comme normal que vous déclariez

Ire l^s traités de 1936 comme base provisoire de nos rapports

avec les États. Mais il semble que la ratification pure et simple
* traités risquerait de mettre fin automatiquement au m..

Il faudrait éclaircir ce point et maint enir que le mandat est valable

jusqu'à ce que la Société des Nations en ait relevé la France. Je
vous prie de vous reporter, à ce sujet, à la lettre <{m je y.

adressée de Damas, le 24 juin. D'autre part, je vous rapp* H

beaucoup de Libanais, et spécialement le Cardinal Tappouni, sont
résolument hostiles au traité de 1936 pour le Liban parce qu'il

ne protège pas suffisamment les minorités religieuses. Il y aurait

donc quelque chose à préciser à ce sujet.

En conclusion, nous approuvons la mise en train de la ma<
constitutionnelle en Syrie. Nous vous demandons de nous »

Suer votre projet pour le Liban avant qu'il soit décidé quelque
tiose. Nous vous invitons à manier avec prudence et quelque

réserve les lourds traités de 1936.

Mémorandum remis à Sir Alexander Cadogan,
ire permanent au Foreign Office, par Maurice Dejean,

missaire national aux Affaires étrangères.

Londres, 6 mai 1942.

1 - Dès le 10 décembre 1»J41, le général de Gaulle, au cours
«1 un entretien avec le général Sir Alan Francis Brooke, a al

a du Chef de Pétat-major impérial sur l'importance
gique de la colonie française de Madagascar et a exprime*
qu'il était nécessaire de procéder au ralliement de l'île à la

France libre et à ses alliés.

Le 16 décembre 1941, le général de Gaulle a abordé la même
question dans une lettre adressée à M. Churchill.
Le 11 février 1942, il a adressé au Premier Ministre lu

l d'opération sur Madagascar et il a informé Sir Alan
• ts Brooke de cette démarche. Il a également transmis ce

projet au Haut-commissaire de l'Union sud-africaine à Londres.
Copies de la lettre à M. Churchill et au Haut -« <unmissaire de
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IfM du Sud uni été edr******, le même Jour, èM.)e Seoré-

*t eu Forain Office, par M. Dtjtat .

,*t en queeUoo prévoirait «m Opération par

Franoaite* lubree ivie appui allia en aviation ai fa «
tonte navale* bnlanoiquee Mur bloqua? Diépo Boarat-

géaéraldei té informa par une lettre

du major Moctoo, que le Premier Ministre avait praaarii qua le

projai Uaiiâmii par la général da Gaulla lot

mm+mkm
Immm du

:• a, daaa une noovelle latlra

uittre, «mligné l'importance at l'urgence da l'afl

> du dévatoppcmeot de U tituatio

A*»* w mène etne dans uoa lettre tditttét à M.
Dent loutaa ota oontmuaieabon*, la général da Gaulla t'est

appliqué à *oolifoer qoa la Comité oatiooal tenaitappiiqur a mmBomi m li GemfM aattana] mm* ittoflomaal

4 uoa participât** dea Forçat frenoaiee* libre* à tooia opéra-

Uoa qtupourrait «ira entreprit* do côté aibé et qo'eo out

t'iteoc d'ooa talla opération, la Comité entendait tetam ir l'admi-

nietretion da la co/onie fraocaite da Mtriantarnr ao méma titra

qoa celle dea aotree territoiraa françai* qoa continuent la lutt«>

aui côtéa dea allia*.

r lettre ao date do 20 avril, le Secrétaire d'État a bien voulu

faire conoaitre ao général da Gaolle qu'il avait prit note daa
intention* du Comtfl

1 1. — Daot cet conditiooe, ce n'ott paa tant «ao torprite ju»-

prenne r*-» bai

Hafa^Bmmm
La Comité oa critiqoa pat, en toi, une opération dont il a lui-

même, dépota daa moi*, touligaé l'organe* et la n é n ttaiU r

t'impotait dant l'intérêt commun. Ifait U aa peut accepter da
>ir été ni averti.

U qoaatioo de Madagatcar avait, en effet, fait l'objet don long

éohanga da correapondanea. Ella conoerna on territoire fraaaab.

ion an court peut avoir dea incidente* diractaa at prochaine*

aor le* forçat et le* i. rntoiree fronçait oombattanU, ao méma degré

que *ur la* forcée at le* territoire* britanniqoaa. En ootre, dont
où elle a été décadét at etémittt, l'action briui

d«- noiubreui irançaii,

parmi lee~ploe ftdalaa é la caote alliée. A ee titre, alla att

uble d'affecter, ao France, la poeitioo matait do GomiU
rhnmtnn majorité da peuple francait rjoaaWre comme toli-

tmeat reeponaable da UuiUde de* aliaf à l'égard da la

France, Enfin, t* Comité national n\
le* riptrtaaaioni poambJo* tor la a
taeabatttolet ai daa popaltlmae daa territoire*
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Un roinmiiniqué de l'Amirauté britannique et du W
dont le Comité national a été informé par la presse, a donné l'assu-

rance que les Nations Unies n'avaient pas l'intention de « s'im-

miscer dans le statut français «l'un territoire qui resterait français

: meurernit partie de l'Empire français. »

I» un autre coté, le Département d'État a déclaré que « les

États-Unis et la Grande-Bretagne étaient d'accord pour que
Madagascar fût restituée à la France après la guerre ou à un

ujue, dès que l'occupation de cette île ne serait plus

essentielle pour la cause commune des Nations Unies ».

I
..- Comité national a pris connaissance de ces communi» itions

faites à la presse. Toutefois, il ne saurait accepter la conc»
[

exprimée. Cette conception est, en effet, loin de satisfaire

intérêts de la France et elle est incompatible avec la mission

3
'est assignée le Comité national et pour laquelle il

'être approuvé et soutenu par l'immense majorité du peuple
ais.

1) Si sincères que soient les intentions des alliés, il est <

en effet, que l'avenir de la France, notamment pour ce qui con-

cerne ses rapports futurs avec eux, dépendra, dans une très 1

mesure, de la part active qu'elle aura prise à la guerre à i

rnt.'S.

I»jectif principal du Comité national est d'intensifier et

d'accroître, par tous les moyens, la participation à la lutte. C'est

pourquoi il s'efforce de rassembler, dans toute la mesure du pos-

. des forces militaires et des territoires français. Il ne saurait

se contenter que telle colonie française soit soustraite à la menace
des puissances de l'Axe et neutralisée. Il tient essentiellement à
ce que tout territoire français affranchi des clauses de l'armis-

tice rentre activement dans la guerre avec toutes ses ressources
humaines et matérielles.

II ne saurait, non plus, admettre que l'Empire français soit

morcelé dans sa participation à la lutte. L'intérêt de la France
commande que les forces françaises qui peuvent combattre pour
la libération de la Patrie soient réunies en un seul faisceau. Toute
autre solution affaiblirait, en la dispersant, la participation fran-

çaise à la guerre et comporterait, pour l'avenir de l'Empire fran-
çais, le germe de dangereuses divisions.

Appliquée, demain, aux Antilles, à la Guyane, en Afrique
dentale française ou en Afrinue du Nord française, la méthode
employée pour Madagascar aboutirait, an fait, à une disloc;

rançais, dans laquelle le peuple de France pourrait
le déb«t d'un partage.

I /action des Français Libres ne se justifie, aux yeux du moi
aérant le peuple français et à leurs propres yeux, que si, en conti-

t la lutte, ils maintiennent la France dans le camp des a!

los allies eux-mêmes paraissent manifester par leurs actes
que le Comité national français n'est pas seul compétent et, dans
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l'espèce, n'est même pas consulté pour et oui concerne la parti-

an française à la lutte commune, il est évident que la France
Combattante perd ta miaou d'être. La raeietanoa du paupla fren

eaie, dool la franco Combattante aai la symbole ai rame, risque
< ire gravement compromise, à «A moment ou alla eoust

pour laa aDiés, un actif plut important que jamais.
l >u point da rua pénérel de la conduite da la guerre, l'oocu-

pation, mima temporaire, d'un territoire français par laa troupes
alliées, an dehors du Comité national, fournit un argument facile

a ivimrim et a ses oomplicns toujours ancien a déaufteef rtmpé-
rialisma engin saion Manié par on homme tel que Laval, un pareil

argument peut devenir, dans laa eiroonatancea prisantm

III Le Comité national a aoneoJsncc d'agir dans l'intérêt

daa alhes. aussi bien que dans l'intérêt de la France, en insistant

de la façon la plus formelle auprès du (gouvernement britannique :

a) pour que les Forces Françaises Libres participant, aussitôt

que possible, à la défense de la colonie française de Madagascar
et, éventuellement, aux opérations actuellement en cours pour

la menace de l'A

a) Pour que le Comité national ssanms. dès que possible et an
ras dee l'issue des opération!, l'administration de l'Ile, sans

qu'il y ait aucune interruption dans l'exercice de la souveraineté
nnantaa.

- que soit envisané, daa maintenant, d'accord avec le

Comité national, l'ensemble du problème dea possessions fran

casses de l'océan Indien et de la mer Rouge (Réunion, Iles Comorea,
Croiet. de Kerguélen, Iles Saint-Paul et Amsterdam, Djil

dont le sort est directement relié è celui de Madagascar.
Le Comité national serait obligé au Gouvernement britannique

de bien vouloir préciser ans vues è ce su.

unique du Gcu
au sujet de

TSADCCT

Ainsi qu'il a été expliqué antérieurement, l'intention du Gourer-
naananl S v» Majesté dam U Rnyanma-Ûai an entreprenant la

récente opération è Madagascar, a été d'empanner laa puiauncni
de l'Axe de se servir de ce territoire, de le préserver pour la France
et de sauvegarder la souveraineté française.

Cent l'intention du Gouvernement de Se Majesté que le Comité
national français, en tant que représentent de la France Combat-
tante et vu qu'il coopéra avec les Nations Unies, joue la rôle qui
lui revient dans l'administration du territoire français libéré.
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Télégramme du général de Gaulle

au général teclerc, Commandant super

des forces d'Afrique française libre, à Brazzai >

Londres, 14 mai 1942.

Les Forces Françaises Libres n'ont pas participé à l'actioi.

Diégo-Suarez. Mais le Gouvernement britannique esi

d'accord avec nous pour que nous prenions en main, quand le

aent sera venu, 1 administration de la colonie et aussi, c

pour que nous en assurions la défense en commun avec
nos alliés.

Pou tâche de défense, et peut-être même pour achever
la libération de Madagascar, nous serons amenés à y diriger des
forces à fournir par l'Afrique française libre. Ces forces pourront

prendre tout ou partie des éléments sur
1 état-major,

3 bataillons de tirailleurs,

I compagnie de chars,

1 compagnie de découverte et combat,
1 batterie,

1 compagnie de transport,

des éléments de services,

au moins jusqu'à ce que nous ayons pu reconstituer les

forces propres de la colon i.

Je réalise parfaitement le poids de la contribution à fournir
ainsi par les forces sous vos ordres, mais vous comprendrez oei

nement l'intérêt capital qu'elle comporte.
conséquence, veuille! m'adresser d'urgence vos propositions
ce qui concerne le commandement et la comp» le ces
nts, ainsi que les délais de réunion des divers - aux

ports d'embarquement.

Lettre du général de Gaulle à M. A. Ed<

Londres, le 16 mai 1942.
Cher monsieur Eden,

Au cours de l'entretien que j'ai eu le plaisir d'avoir avec vous
le 11 mai, vous avez bien voulu me demander si nous envisager
dès maintenant l'envoi à Diégo-Suarez d'un officier ou d'un admi-

trateur.

r de vous faire connaître que 1 intention du G :

national est que le lieuter nel Pechkoff, actuellemc
Pretoria, se rende à Diégo-Suarez pour une mission
Je vous serais obligé de bien vooJotf i auprès des tuto-
ntét compétentes pour que lui soient fournis les movens de trans-
port néOSS—JfSS.
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ier à nouveau ma conviction qu'au point
militaire- U serait férhcui de laisser sfadagaeoar dans la

•JinaUoo actuelle ai da na pan •'assurer la contrôle da toute l'Ile

Bien que noua na puissions plus déaonaaai compter sur las a

luges da In surprise, nous dsanaurons prêts à exécuter l'opération.

Nnuj dlapanons sa Afrique français An «!•• hsuui îi Ions «mil

de
Nous n'avons besoin que da moyens de tmnsf*

d*un appui an aviation.
t cas. et quoiqu'il doive advenir da Mndngaaear, noua

MédHefrenée. pourraient arrivera la Réunion dans trois semaines

sana grande «nsêuJté, Hss'etâni pou défandua ai las ssutunanU
de la population nous étant Uy

D'autre part, nous attacherions la plus grand prix à os qu'il

n«m» Nit UU*JM OnUMÉHIMI UUl SfMMiOM ds 1 '.innmti« «• ronrlii

a Ditea-6ajnrai anirs les **j|esj|ui BÉHaimi britantem .-t |sj

«utont^ il Ynhy.
De retenu rapports qui nous parviennent, notamment d'Afrique

française lil»r«

snémorandum du 6 mai conoernant las répr-ratissions que l'affaire

da Madagascar, telle qu'elle a été engagée, a eue* sur le moral des
troupes et des populations des territoires français demeurés dans
I* lutta. A cet égard, je crois qu'il y aurait le plus grand intérêt à
» que se développât sana délai ai ss traduisit an sctes la politique
[ue la Gouvernement da Sa Majesté britannique a esquissé* dan*
an communiqué du 13 mai.

Bien sincèrement à vous.

ëm eénéral Catromx au fsnérai de GmmQe, è Umdrts.

as aui m*.

M. Caeey m'a demandé, an Caire, de la part da son gouverne-
ment, d'accepter qu'il fût procédé à des élection* an Syrie et au
Liban vers le mou de novembre et que l'annonce en rat faite à bref
délai; ceci dans le but de rétablir le régime oonstHutionnal qui,
suivant la thèse britannique, est réclamé par Isa pays du

'

ai considéré par Isa pays arabes voisin* (Egypte ai Irak)

formant l'indispensable critère d'un %\

J'ai répondu à M. Caeey que noua entendions bien
las consâouences da l'acoeeeion da osa nav* à l'tnd

aue nous étions acquis è l'idée de les voir s'organiser dan* la forme
démocratique et psrlswnantsirs. Nous pensions seulement que las
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90 % de la
j

m ajournaient, jflÉqu'à la fin de la gtu

l'instauration (l'un panil régime et que, tout en admettant que
des élections puissent être entreprises à la tin de l'année apr>

mois critiques dans lesquels nous entrons, nous considérions oomme
n ouvrant six mois à l'avance la comp.tit

6er des ferments d'agitation et de frapper d'im;

sance les gouTernemenU. Je proposai, en conséquence, d'attendre

la fin de septembre, époque à laquelle, si les circonstances le

pana on mnoncerait brusquement les élections.

ministre d'État a insisté vivement pour que ses pronosit

fussent acceptées. Sans contester la valeur de mes otjections

d'onl: but, il a souligné qu'aux yeux de son gouvernement
des considérations de politique extérieure recommandaient de ne
pas retarder l'annonce des élections que l'Irak et l'Egypte atten-

daient impatiemment. Un pareil geste aurait pour eftVt <!>• prouver
la sincérité des alliés et, par suite, de créer dans les pays arabes
un « limât favorable à leur cause, tout en arrachant aux prop.i

i ennemis une arme dangereuse. M. Casey a ajouté qu'une
initiative aussi libérale de notre part faciliterait la reconnaissance
de la France Libre par les gouvernements de l'Égypt»\ de l'Irak

et même de l'Iran.

Après trois séances de discussions sur cette affaire, j'obst •

3ne nous ne pourrons sans dommage, — sauf au cas redoutable
'une occupation du Levant par l'Allemagne, — résister longt-

à la pression conjuguée des Britanniques, des Égyptiens et des
Irakiens et j'ai estimé que nous tirerions avantage à accepter
de bonne grâce ce qui, actuellement, ne nous était que sug.
J'ai donc déclaré, qu'en ce qui me concernait, je consenta
vous recommanderais de consentir à ce que les élections fussent
prévues pour le mois de novembre, qu'elles fussent annoncées
dans un mois par moi-même agissant au nom des alliés et, ensuite,
par l«'s chefs des gouvernements. Ces derniers seraient maintenus
en place et confieraient la charge des affaires publiquei S

assemblées désintéressées pour les bien gérer. J'ai souligné qu'en
me ralliant aux vues britanniques, j'obéissais à la solidarité aJHée
dans la pleine conscience des exigences de la politique de guerre
de la Grance-Bretagne et pour faciliter la victoire. Le ministre
d'Etat ra*a dit qu'il appréciait l'esprit qui m'animait et m'en a

rcié.

J- vous demande et je demande au Comité national d'approuver
cette attitude et, en toute hypothèse, de me permettra de :

asey sur notre position le plus tôt possible.
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Télégramme dm général e> GaulU om générai Catrvui. à

2* tu«i i>.:

répond» à votre télégramme du 30 mai, que sont avons
examine m <

Dan» ..•• • -.- im atoetioM an Syrk et *•» Liban, roui ara
pUcn devant nat question irai n'a* pta wUètt, pobfM VMI

Mm déjà engagé w|^ *> Caaay et que la preaae améri
naine a annoncé 1« nouvelle comme acquise. Je psrâisit à

• ulhr nous-mêmes, t

•u mois d'août dernier, la régime eonatitutmi

lUchnn Bey Ataeai. Noua aunone ai<

roene d'itiaincérité ai l'épreuve d'une consultation électorale

rn plein»* jfuenv.

ivtit ttrs les. anneJeJiejBj rarsennei ami allai M mispej béot
lu Cheik Taged il I éUit A

prévoir que le système ne pourrait tenir à U longue, ni vii-àvu
de l'eitérteur, m vtsàvi* de l'intérieur. Noua voici donc amenée
à agir, dana une matière <; mdat, sur l'in

B soit, le Comité national ne peut lanuusiui voire
concernant laa élections an Syrie ci au Liban dana laa

ou v..u» la

J'estime, cependant, qu'il cet nécessaire d'annon
•ion ci de publier U date dea élections le plu. tard poaaible et de
proeéder à U consultation électorale an octobre et. ai poaaible,

an novembre. Car, dea l'annonce dea élection*, je voie mai quelle

aéra l'autorité daa gouvernements actuel* de Damas ai da Bey

r

sait qu'ils ne survivront pas.

> ne saurions accepter qu'en invitant les popu
e>

Kn Umfl aaj, nous
T. Vont disiei agir au nom des alliés, Laa Britanniques
uneni aucun droit politique, ej jumlique, a apparaître

Levanre. Noos sommes seuls mandataires au Levant.
j.nVis une importance eitrème. Je vous prie

Le et de le faire comprendre cetéejoriquem»

TéUtrommê et Gaston Pair» ski.

Délégué France Liera en Ajriaue ari

au général da Gaulle, à Coudre*

U Gale», M sssi tau

L'arrivée de Tété, l'évacuation dea luliena par Zeila ai Bar-
ra si non par Djibouti, la nonposaibilité da relève sur Mada
•car, l'acceptation par la Métropole da la reddition da Diego-
•ras. nt manques d'amener une baisse du moral nV
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' M'i'i.I

impression d'être abandonné par les amis
isse m'est signalée. Un fonctionnaire du eh<

I savoir qu'il n'y aurait pas de ions, qnoi

Il importe d'obtenir, dès maintenant, la garantie renouvelée,

i cas de reddition, seul un bataillon français, accompagne
des équipes de réparations éventuellement nécessaires, occupe-

rait Djibouti, et que la venue de ce bataillon soit facilitée par des

ordres donnés an MuMle-East. Les pourparlers de reddition ser

ment' les gens de Djibouti, le commandement britannique

M représentants. J'insiste encore sur la nécessité, pour la

réussi' 'les éléments nouveaux civils et militaires prei

possession de Djibouti en votre nom et s'efforcent d'amor<

ralliement.

Télégramme du général de Gaulle au général Catroux, à Beyrouth:

au général de Larminat, à Beyrouth; au gouverneur gt)

>>ué
y
à Brazzaville; au général Leclerc, à Brazzaville; au Haut-

nire tfArgenlieu. à Nouméa.

Londres, 6 jui

Igrô la précaution de forme que le Gouvernement britannique
a prise à urard dans l'affaire de Madagascar, il apparaît

que la politique de P \ngleterre aurait des visées propres sm
i

• française.

i des raisons de penser qu'une opération* du même ordre,

montée peut-être en commun par les Etats-Unis et l'Angleterre,

rait se préparer sur Dakar et sur la boucle du Niger. Nous en
us exclus, comme nous le sommes pour Madagascar et pour

les mêmes raisons. Mais nous servirions à couvrir la chos<

opinion française qui manifeste, à notre égard, une confiance
tenant presque générale.

\ vous, qui êtes mon compagnon au service de la France, j'ai

de dire que, si mes soupçons se réalisaient, je n'accep-
s pas de rester associé aux puissances anglo-saxonnes. AÎr de ce point, j'estimerais que ce serait une forfaiture que de

••ur oontinui oun direct.

J'en ai donc averti, aujourd'hui, le Gouvernement britannique,

ireliement, que je tenais uns telle hypothèse
pou? presque invraisemblable.

la France, dans cette éventualité redouta 11*,

serait que nous restions unis dans un bloc sans fissure. Je \

demande de marquât nettement, dès à présent, aux représen-
tons qui vous approchent que telle est notre réso-

n.Op«»îi<! ,* le cas où nous n< i 1 1 i ntraints
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«je moMM à wëê MÊêétàim toanssj hntHpiriM^ j- •nsaj «!«•»'

Nom raasjamrilar, comme Mut pourrions, dam les territoires

UbM». Tenir cm territoires. N'entretenir itm las

aucune relation, moi qu'il

Avertir le peuple fmnrâii et l'optiboo inondtalc. par tnua moyens
laminent par radio, dea raisons de notre

attitude. Ce aérait, je croîs, le moyen suprême à tenter. In ont
échéant, pour faire reculer l'tnipériâliame. Dana tous les cas, ce
aérait la aeuir

Je voua indique, qu'avant voulu ma rendra à Beyrouth et à
Bratsaville au début de mai. le Gouvernement britannique m*en
a détourné aoua dea prétextée fallacieux. Quelques jours après
avait lieu l'affaire de Diégc-Suares. Or. comme je

voua voir à prêtent, la Gouvernement bntanniqua
en alléguant de soi-disant possibilités d'ope-

rationa à rOueat. dont je mu, par
nablea actuellement. Or. je n'ai oas ici da moyens propres pour me
dénlacar sans raccord des Anglais.

Je termine an disant, qu'au fond, je crois que noua an sortirons

d'une manière satisfaisante. Mais cela ne tiendra qu'à notre propre
fermeté et i notre «don. Amitiés.

Télégramme du général de Gaulle
au gouverneur général Êboué

et au général LecUrc, à BrouavUU.

10 juio 1*45.

gramme du 6 juin, je voua ai fait connaîtra las

a ma saunant Isa projets des États-Unis ai aussi.projeta

dans une «oindra mesure, ceux de l'Angleterre, pour ce
M si rtnilajlH il notai Kmpir*. o* anjoui

il lasjssssjaai isjaj |assj asajasaj ssjansssjasssjsjal•ont, d ailleurs, loin

et dans leur opinion uns adhésion unanime" Cependant, pour le

moment , régotime sacré remporte dans leur politique. La France
Combattante est, a cet égard, l'obetacle à

'

Mesurant rinconveoiant très irrave que prasantarait pour
à la limite, l'interruption da leurs relations aver
à la axanusutrer par l'intérie. articulier. il. affectent da
vouloir régler avec les autorités locales les queations de l'action

on commun. Ils comptant trouver auprès da celles-ci las facilitas

qu'ils rionsroaint, sans avoir à donner de contrepartie an os qui
amena les intérêts nationaux ai impénaux de la

Je voua mats en garda contre une telle da faire da nos
allas américains et anglais, il est absolument nécessaire que nova
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maintenions part* une étroite cohési Dei
enta locaux avec eux, soit au point de vue économique,

militaire, peuvent paraître comporter pour
vous. abord, en-t aines commodités. Mais, pour des

raisons d'intérêt supérieur, je tiens essentiellement à ce que toutes

demandes ou propositions d'une autorité étranger*

n'importe guoi qui intorosao l'utilisation par eux de nos U
• nos forces, ou l'équipement par eux de ce

ces forces, ou l'action commune de ces territoires et de ces forces

avec les leurs, ou même le séjour, l'arrivée ou le départ

propres nationaux sur ces territoires ou parmi ces forces, s

soumises à la décision du Comité national. Ceci vise, en parti u-

i mission de Taylor et de Cunningham. En leur ouata*

pratiques, les Ânglo-Saxons s'accommoderont
nt&ble et j'aurai la possibilité de tirer parti auprès d'eux de

notre concours pour le dei intérêts généraux de l'Empire
et du pays.

Entretien du 10 juin 1942 entre M. Churchill

et le général de Gaulle. Note établie par le cabinet du général de Gaulle

pour les membres du Comité national.

ntretien a lieu à Downing Street, à 17 h. 30, sur invitation

1. Churchill. Il dure une heure et se déroule dans une atmos-
de grande cordialité.

Ministre exprime au
g de Gaulle son adn

pour la magnifique conduite des troupes françaises à Bir-

m. « C'est, dit-il, un des plus beaux faits d'armes de i

re. » Au sujet de la bataille en cours, M. Churchill indique
qu'elle durera sans doute longtemps. « Cela est très bien, dit il.

en particulier pour les Russes qui s'en trouvent soulagés d'aut;
Sur l'issue du comhat. M. Churchill ne parait pas inquiet, l'armée

unique disposant, dam cette région, de beaucoup de moyens.
Le général de Gaulle remercie M. Churchill de l'appréciation élo-

rju'il j>orte sur les troupes françaises. Bien qu'il ne veuille

pat intervenir directement dans la conduite de la bataille, il

qu'il est tempe, maintenant, de retirer Kœnig de sa poeHioa
M. Churchill aborde, ensuite, la question de Madagascar : « Je

us avez été froissés que nous ayons entrepris
•m sans vous. Nous avons pensé, à tort ou à raison,

nous rencontrerions moins de résistance si nous nous présen-
seuls. Nous avons également <lù tenir compte des

• vrique. Nous avons voulu, autant que possible, éviter les

Ce à quoi nous m t. tout, c'était à :

emparer de Diégo-Suarez pour empêcher les Japonais de s'y
installer. Mais nous n'avons absolument aunn



M
m aucuiir tiaée politique, sur Madagascar veux pa* éa
Madagascar! bailleurs, nous ne savons pat exactement aa que
Bout y ferons. C'est 1100 lie • im Ur>^ •

,

aa pas elfe obh*ee d'aller Uop loin

général da Garnie fa qu'il avait daagtreux da

n d'y employer daa troupes frMiptJtl

méthode suivie par les Britanniques dam cette affaire place

lational dans une situation inaaott/
'

Comité national dans une situation inacceptable vis-évit de
re français. Ce que noua vouions, noi

raine la France Libre et rentra dans la

le compremi rehill, mais alors une nouvelle
* ataon sera peut-ttra uteeateire. I^out n avons

parti à et sujet. Notre politique actuelle semble
^WiaHi^i aa^^^a^p ao • u^^uaaa ae^'ae>ae^aT eeeenee » wiaw

- Conveaai, répliqua la Général, qaa las apparences ne sont

paa claires. Voua noua tenet an dehors de l'affaire et, an
temps, eous faites des arrangements sur place avec lat g

re des projeta du m
00 las Américains, ou las uns avec les autres, en or

Dakar ou la boucle du Niger. Il serait dangereux d'user «

ainsi da peuple français. A l'heure ectuellc. il est vrai, la peupla
a d amautres x ! idagascar ne l'intéresse peut-être

Mais, plus tard, tout cela reviendra à la surface.

maintenir, pour plus tard, l'amitié franco-britan-

nique, il voua faut, dès maintenant, prendre soin d'éviter ce qui

pourrait la troubler d'une façon durable. Cest une guerre morale
» r '—*é nn4) fHMM mondiale mn» nmia fftftttMM MMMnhle 11 n*iwl

pat da noloass, ai belle soit-elle, qui vaille, pour la Grande-Bre-
tagne, l'amitié de la France.— Noua n'avons aucune visée sur l'Empire français, répéta
I. Churchill. Je veux une grande France avec une

pourla paix>la
n

est indiaaansable pour Is paii . pour Tordre et pour la ter <

urope. Depuis trente ans, je n ai jamais eu d autre politique

•vit de la France et iv demeure Adèle aujourd'hui.vie-a-vit de la France et j'y nsmsurt aoest tatou
• — Il est vrai, répond la général de Gaulle, que voua avei

toujours suivi cette ligne da conduite, Voua avex au personnelle-

ment la mérite d'y rester fidèle au moment de l'armistice. Voua avei

aa presque seul à continuer à jouer la carte de Is France et fsit.

à os moment-U. preuve d'une grande prévoyance. La carte de
la France s'est, alors, appelée de Gaulle. Not data noms sont
désormais attachés à cette politique. Si vous y renoncies, cala

d'autant plus.

1* France Libre

le voua stus fi lois, mot susst. Ma» j ai basa peu de moyaaa pour
porter la responsabilité des intéréU de la France. Da lé, pour
moi, de tfran«l.-« dillKult«-». h vou» «lrmandr tir manier a le*
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surmonter. J- I que, dans l'ensemble, vo pas mal
y a des exceptions graves. D'autre part,

la politique américaine à notre égard est atroce. Savez-vous que,

pour le Mémorial Day, le Gouvernement américain a convié les

- de Vichy et n'a pas convié nos officiers? Pour lei

ançaisdeBir-JIukeim ne sont pas des bel

« — Oui, dit M. Chorohill, les Américains ne veulent pas renoncer
.1 leur politique avec Vichy. Ils l'imaginent que Vichy sera, un
jour, tellement martyrisé par les Allemands qu'il reprendra la

guerre aux côtés des alliés. Ils pensent que ce sont etti qv
empêché Laval et Darlan de donner la flotte au Allemands.

Après tout, cette politique est peut-être utile. Par exemple.

Madagascar, le Gouvernement américain a fait dire à Laval par
M. Tuck que, si la France faisait la guerre à la Grande-Bretagne,

elle serait obligée de la faire en même temps à l'Amérique. >

I Général dit que, quoi qu'il arrive, Vichy ne donnera pas la

flotte et ne fera pas la guerre pour le compte de l'Allemagne. La
raison en est simple et les Américains n'y sont pour rien : c'est

que le peuple français ne le veut pas. Au moment de l'affaire de
byrie, par exemple, Vichy n'est pas entré en guerre. Tout le pro-

blème est d'entretenir la volonté de résistance du peuple frai

ressusciter sa volonté de guerre. Ce n'est pas en bat

Français qui combattent que l'on y parviendra. A ce point de
vue-là, l'épisode Weygand est particulièrement significat

la politique menée par l'Amérique avec Weygand a eu pour
non point du tout de remettre Weygand et l'Afrique

du Nord dans la guerre, mais, au contraire d'endormir, dans ces

territoires, l'esprit de lutte des Français.

M. Churchill ne le conteste pas.

Le Premier britannique constate, d'ailleurs, avec plaisir que la

e se ressaisit et qu'elle se regroupe autour du général de
Gaulle.

Le Général indique que l'organisation de la résistance inté-

rieure progresserait davantage si les services anglais nous aiii

mieux. « Je croyais, dit M. Churchill, qu'ils collaboraient avec
vous dans des conditions satisfaisantes.

« — Oui, et non, répond le Général. Us pourraient agir plus
t i»l us franchement qu'ils ne font et mettre à notre disposi-

plufl de moyens. »

I

I

est fait ensuite allusion à l'affaire Muselier.

« — A vous aussi, déclare le Général, il arrive de rempl
un amiral par un autre. Quant aux ditli* ultés intérieures dans
nos colonies du Pacifique, difficultés dont les Américains
fait si grand cas, nous n'en avons pas le monopole. Voyez ce q
viennent de faire chez vous, aux Bahamas ! »

M. Churchill sourit et n'instse pas.

« — Toutes ces histoires, dit il. n'ont pas une importance capi-
t «rrand et ce qui importe, c'est la guerre.



•a Franc» l'anna» arooaiioe peut-*tr<

as ensemble. Non. avons encore à surmonter a» grands
scies, mai» je tu» sur qu» août piiotm Noua soaiBsni de
en Plu. » 1*41 ri m |M MM I» MtRM .launt^
rr. S.,^ eoantialraai teDeMsl fiilea*, il rihiiiaw, d.

soi sus**, j'en ai. Par exemple, j'ai eu. réoesament, des
avec )aa Auatraliens, IU avaient peur d'être envahie.

Ils t'alarmaient outra meeurr. IU voalaifal que je leur envoie
dea vaieaeaui. Je n'en «va» pa*
U conversation porta ensuite au? la Huse*.

- Ca qui eat earieux, déclare M. Churchill, «'ait au.

J.ur crande uflcnux

On n'aperçoit encore, chus eux, aucune oooeent
Quant au Japon.

de bateaux. Or, toute la guerre du Japon était une
dn la Manne, qui ooaslitns un État «Un*

Japonais sont sssabbbfcss à un animal qui s

iâs ool besoin da digérer. •

Ea reconduisant le Général. M. Churchill déclara :

faut que nous nova revoyions. — Je ne voua llcasrai
pas, conclut -il. vous pouvez compter sur moi. »

>t le Général jusqu'à la porte da Downing
Street ai iadique qu'il fera paraître un communiqué «m njat de
leur »-ntrvti.-n.

Télégramme dm général de Gaulle au général Catrous, è Beyrouth;
au tendrai de Larminat, è Beyrouth; mm gomrmnmr général
£eoar, è Brazzaville; an général LeeUrt, è BranariBe; au
Haut eommismirt fArgtnlteu, à Noamêm.

Ijonàrm, tt jeta t

Après mon aatrettendu 10 juin avec M. Churchill, j 'ai vu loagps
mrnt hirr M. Bdaa Lai sjsjaasjsjsjaiaaa aaa vu, niai fuit.-.

sur Bat tnai raftionf aux représentant* I ni nnniques sur place
ont produit lanr effet. IL Kdna, après M. Churchill, m'a sW
rassura*» formelle que son goaviraasxiut n'avait aaaaaa vis»»

sur aucun territoire dm l'Empira français. En particulier, il ne
projetait aucune action sur Dakar, ni eur la boucla da Niger, ai
il était tûr que les Américains avaient la marna point da vue. J ai

pris volontiers acte da cas asaaraaccs. Toutefois, j'ai fait remarquer
à M. Edenqiielead^nVmllasqaaaoussusotesuUvsjitUpoiitsqua
bnianaiqna, la retard apporté à l'envoi da Fecnxoff à Déaîo-
Svarat.» politique de <fiv«ioo si da neutralisation da l'Baptra
français suivie par les Ëtatat'ni*. laar attitude poar aa qui on-
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• et Miquelon, lei Ant

ouvelle-Calédonie, le travail de la miaaio] vers nos
du Ni. liraient pour nous des éléments «l'iri-

3
Le Secrétaire d'Etal britannique m'a ators répété ses

éclarations rassurantes.

Dans ces conditions, je vous prie de faire coi

britanniques qui ont accès auprès de vous (et, pour le

rai Catroux, à M. Casey) que je voua ai mis au courant de
mes i as récents avec M. Churchill al M. Eden. Vous leur

. qu'à la suite de ces entretiens, les alarmes que nous avaient
• es divers indices troublants pouvaient être considérées

comme écartées pour ce qui concerne le côté britannique. Vous
ajouterez que, dans votre zone d'autorité, vous êtes disposé, en

• quence, à recréer une impression de détente
rond, je crois que le récent voyage de Molotov, à Londres

et à Washington, a été pour nous un appui efficient et qui

exigences russes, quant à l'ouverture du front ouest cette ar

uspendu d'autres projets qui étaient antérieurement caressés.

Télégramme du général de Gaulle au général Catroux, à Beyrouth.

Londres, 18 juin 1942.

Ce télégramme fait suite à celui que je vous ai adressé le 6 juin

et répond à votre demande tendant à obtenir des précisions.

Ce serait, de ma part et m'adressant à vous, une banalité bien

lie de vous dire que, dans tous les cas ot même si nous é1

par malheur obligés d'interrompre nos relations avec tel ou te]

alli.', nous aurions le devoir de continuer à combat tre l'ei

par tous moyens en notre pouvoir.

Mais je dois aussi vous répéter que couvrir, vis à vis du peuple
français, une liquidation éventuelle de son Empire serait, de notre

une forfaiture. Certains milieux anglo-saxons poussent,
le savez, à une telle politique, en alléguant la capitulation, 1

de notre flotte, la passivité ou même l'hostilité étalée depuis
deux ans par une grande partie de notre Empire. Cea milieux

ent qu'en libérant le territoire national français, les alliés

t fait bien assez pour la France. Encore prétendent lis

roler. plus ou moins, par la suite, ses affaires intérieure! et
{>rendre des garanties concernant ses ports et même son industrie,

e tout sous le couvert de l'assistance moi
telles influences entrent pour quelque chose dans la polit i< \\\>-

I ate Depa i notre égard et à l'égard <i \

It en manifestant toujours notre opposition formelle a

lisant comprendre, qu'à la li

tenons pas à rompre, que nous parvenons et parviendrons à



eauver au mou»* leeseoUrl. Nous n'avons jpee obtenu «

de coejeervcr au Uvant la position de U France, puis de gtnk
Seiat-rVm< ri Miquelon. Ceet dr la memr manier» que nouam M .MiqueJou. 1. rat de U Mil manière que nota

fairr rv. „u-r laa eolonéaus angle» dane l'affaire de Mada
gescar et amener laa Américains à modérar leur empriee sur U

rWvsJte~felédoS*i Ccl MMI fc U iiirmr MBetN «M
•V l'attitude générale dit Etete- t'ois. J 'ajouta que

à cet égard eosnmr aux autres, l'appui ai

en France. Je ned« beaucoup de cerclée en France. Je ne parie

évidemment dana rattn.nl.

•• pnnripaiil rfforU U
» contre l'ennemi Laa

i mamtanat probanU malgré laa difficultés ei

par la. devenue aaaaa forte pour qu'on doive r

Je ne prètenda nattée pna que

ibsse, maie dont noue portone le poids, puiaque noue avons
la .-barge de l'honneur et dee interéte de le France trahie

•us aavea. Noua aurions pu.

pria

i un rôle purement militaire "et borner noire effort à fournir

«alliée l'appoint de quelquee bataillons. C'eet bien cela que
noua recommandaient à la fou le*

ai de Londrea ai laa boue apotree de Vichy. Cela aurait fait queiquee
de plus fur lea chempa de bataille, aane que la

Noue avoue beaucoup plue à faire ri j'ai, aujourd'hui

i pramisr jour, la conviction que noua réueaironi Ton •

n'eat possible qu'à duos conditions : l'union et U fermeté.

Croye* à ma confiance ai à mou amitié.

hisamn nrsnessoJ par k ÊJmérwi et G*ulU
a CHM de YOU £ Edimbourg U 23 /«in 1942.

Je ne croie nés qu'à aucune époque un Français ait pu venir
en Êcoeee aane être aaiai par une particulière émotioo. A peine foule-

t-il la terre de ne viens ei noble paya qu'il discerne, antre votre
peuple et le nôtre, de rn.iltiplea affinités naturelles dont l'origine

remonta au fond des âena. En marne tempe, ee prêtantant à ton
« millr hrni. toujonra chera ai vivante, de
U plue vieille alliance du inonde.

je du : alliance franco écoeaaiee, je pan
cette étroite entente politique et militaire que, die le

i sJm

me
ren âge, notre vieille monarniie concluait arec la

a penee eu aang écoaaaâi qui coulait alors dans
T. I.
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nos rois et au sang français qui coulait dans les veines des vôtres.

Je pense aux gloires communes des champs de bataille du passé,

depuis le siège d'Orléans que délivra Jeanne d'Arc, jusqu'à Valmy
où Goethe reconnut qu'une ère nouvelle se forait monde.

Dans chacun des combats où, pendant cinq siècles, le destin

de la France fut en jeu, il y eut toujours des hommes d'Ecosse

pour combattre côte à côte avec les nommes de France. Ce que

les Français pensent de vous, c'est que jamais un peupl
montré, plus que le vôtre, généreux de son

Mais, dans notre vieille alliance, il n'y eut pas seulement une

politique oommune, des mariages et des coups d'épée. Il n'y eut

Cas feulement les Stuart, les reines de France et les reines d'Ecosse,

Lennedy, Berwick, Macdonald et la glorieuse Garde écossaise.

1 1 y eut aussi mille liens profonds des âmes et des esprits. Comi
pourrions-nous oublier les inspirations réciproques des poètes

Français et écossais, l'influence des Locke et des Hume i

Comment pourrions-nous méconnaître ce qu'il y a
«l'indivis entre l'Église presbytérienne d'Ecosse et les docti

de Calvin? Comment tairions-nous l'influence que le merv.il h ux

Waltcr Scott a exercée sur la sensibilité de l'adolescence française?

Comment pourrions-nous ignorer tous les échanges d'idées, de

lentiments, de coutumes et même de mots, que se prodiguèrent

l'un à l'autre les deux peuples naturellement ai dont

il suffit de venir à Edimbourg pour recueillir tant de te

gnages?
Or, cette amitié et cette compréhension, qu'en tout temps

l'Ecosse a montrées aux Français, leur sont aujourd'hui plu-

précieuses qu'elles ne l'ont jamais été. Sans doute, se mêlent-. 11- >

à présent à cette communauté de buts, d'efforts et d'idéals que
constitue l'alliance de la France et de la Grande-Bretagne. Mais
je crois pouvoir dire, sans désobliger personne, qu'elles ne s'y

confondent pas et qu'elles gardent, au milieu de l'ensemble, leur

caractère particulier, tout comme dans le bouquet une fleur con-

serve son parfum et sa couleur propres.

Les milliers et les milliers d'Ecossais qui, lors de la dernière

Fie, mêlèrent leur sang au sang de nos soldats, c'est, je

une, avec amour que la terre de France les recouvre. Le monu-
ment, érigé à leur mémoire sur la colline du Buzancy, n'a jamais,

je le sais, été plus souvent fleuri par les Français que depuis 1 in-

vasion DOUveUe, Si les roses de France sont aujourd'hui ensan-

Slnntées, elles se press ndant autour du glor .rdon

'Ecosse. Quant à moi, je puis vous dire que la camaraderie

bat. nouée sur le champ «le bataille d'AM
juin 1940 entre la dfcriaion cuirassée française que j'avais

l'honneur de et la brave 51e Division, écossaise

mandait le général Fortune, a eu sa part dans la décision

que j'ai pri^.- de dés des alliés jus-

ku bout et quoi quHl enh







A Flt\M I COMBATTANTE

Ltttrr dm ièmérai dm Gaulle

htbaU Sinclair, Ministre de CAir britannique.

U Caâr». • j«*i 1MI.
Cher Sir Archibald,

Lt colonel Valin m's rendu compte, en détail, des mesures mri
ont été prises récemment pour l'instruction et le

JwW^W S •••VIMW UWiyW VU /•tf^^*^' * vt Sfv mVUI M W9 Ulfv (fut.

maintenant, réellement dVsccord pour la formation progressive
et rapide d'une petite aviation françaiee dans laquelle lea français

groupes dans lea menas formations et constituer

que possible, daa
mpôrtance politique extrême d'une telle réalisation ne vc

échappa certainement pas. J'ajoute que des dispositions de et
genre sont, maintenant, adoptées en Middle-East et j*ai U satis-

faction de constater que la valeur militaire des éléments français

d'aviation an est devenue meilleure.

Je saisis cette occasion pour vous dira mon admiration ai celle

des Français Libres pour la valeur et l'efficacité dé la Royal Air

Force dans U bataille d'Orient et pour vous adresser mes stneères

a fom

TéUpaatme de la DtUgaiion France Ubn è Lomdrts,

mm général dm Gamlk, è BrrnnmtnlU

Loedrcs, t Jassst tfil.

Le Foreign Office et la miniât ère de l'Information sont d'accord
pour lancer dans tons las pays actuellement occupés par l'Alle-

magne Tidée d'un « parti d* la Libération s.
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Les gouvernements alliés établis ou représentés à Londres ont

accepté de patronner cette entreprise.

Les autorités britannique! souhaiteraient qu'en France

fût ofliciellnm ut placée sous votre égide et qu'elle se confondît

avec le mouvement « France Libre ».

Foreign Office nous a demandé de solliciter votre avis.

Il s'agirait d'une organisation qui se placerait en dehors et

au-dessus de tous les partis politiques.

A notre avis, il n'y aurait que des avantages à nous joindre à

une action qui est entreprise sur une base interalliée et dont le

but s'identifie avec notre objectif essentiel : libérer la France.

Télégramme du général de Gaulle

à Délégation France Libre à Londres.

Brazzaville, 11 juillet 1941.

Je ne comprends pas ce que pourrait être, en France, un parti

créé sur une initiative étrangère.

Le parti français de la libération est la France Libre.

Télégramme du général de Gaulle

à Délégation France Libre à Londres.

Brazzaville, 12 juillet 1941.

J'ai reçu votre télégramme concernant le « parti de la Libéra-
tion ». J'ai reçu aussi sur cette question, de la part du gouv.
ment de Londres, un aide-mémoire qui m'a fait réfléchir.

n'approuve pas ce parti de la Libération, qui serait créé sur
l'initiative anglaise, qui ne se confondrait pas avec la France
Libre et qui mettrait dans les mains anglaises des fils qui M
doivent être que dans les nôtres.

Le parti français de la Libération existe depuis le 18 jinu 1940.
C'est fa France Libre. Il n'y a aucune raison d'en créer un a

D'autre part, je vous invite à vous tenir en garde contre les

>ns de politique française et les idées de propagande fran-
çaise élaborées par le Foreign Offic< '.nistry ol Informai
Ces organismes ont toujours cherché À agir en dehors de noi
jouant de l'équivoque^ à savoir qu'ils affectent d'agir pool notre
compte » n utilisant ainsi ce que nous avons de crédit pour des
fins qui ne sont pas toujours, loin de là, les nôtres.
Tenet compte, également, du fait que certains personnages

ais, qui cherchent à exister politiquement en dehors de nous,
souvent le Foreign Office et le Ministry of Informa



TèUeramm* dm fémérmi de GmuUe
tm mmiom eux £l*U l

Il ~c,UttU* !#•!

uniiMnt un Mm grand nombre de personnalités libre»

l\ étmm ïtégo, iny^'faljL. Cs CoalM

Je vous prit de sonder, à cet égard. Isa personnalités

prêtantes sux États-Unis, pourvu qu'elles soient en
honorable rt .lu'eiles aient toujours marqué un esprit

Imm» à l'ennemi et lui collaborateurs. Jt vous laisse le cn<

Toutefois, je votas snnmars ct-apres estUinas d'entre elles qui me
naraissent mtiwnsanlss, mm aucune exclusive pour d'autres :

Ère Curie, Roossy de Sales, Maritain, Jule»

Romains. Kénllu. Saint-Eiupery, Cnaries Boyer, Henry Bonnet.
bucatilli.n. rWillon. Ifi G
Romains. Kérillis. Saint-Bi
Harrr*. Pomhst, B«n»an..#.

,»liM u.r..::

il f.urv part».- «lu UMaHi MÉMBaJ i

la nécessite de résider à
le plus bref délai possibl. s

Ceci ma permeUrait de prendre une décision

principe que la oonjoncture me fait paraître

TéUcrammc du gémirai

DéUçué généra/ m pUmitaUmiiaire de Fra/uê au
au ternirai de Gaulle, è

22 «rptasjara mi.

J'ai l'honneur de voua demander l'ordre explicite de création

du groupement de divisions légères.

Composition :

1) État -major de groupement, quartier général.

une MMpagMI
pedenun groupe de rsoonnsiasanre de corps d'

un pan du génie,

une OMnagail de
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3) Première division lég» i

nu état-major,

une compagnie de quartier-général.

une compagnie nora-africaine,

une compagnie de fusiliers-marins de D. C. A.,

un groupe mixte d'artillerie,

une compagnie de sapeurs rninei

un peloton de transmissions,

un train d'auto,

un groupe sanitaire divisionnaire,

un groupe d'exploitation,

une lw Brigade d'Infanterie comprenant :

une compagnie de commandement,
un batailon moto-mécanique
un bataillon de type normal,

une 2e Brigade d'Infanterie, comprenant :

une compagnie de commandement.
un bataillon moto-mécanique
un batailon de type normal

4) Deuxième division légère :

composition identique, plus un bataillon de type normal.

Ordonnance portant organisation nouvelle

des pouvoirs publics de la France Libre.

Au nom du Peuple et de l'Empire français,

Nous, Général de Gaulle,

Chef des Français Libres,

Vu nos ordonnances des 27 octobre et 12 novembre 1940,
ensemble notre déclaration organique du 16 novembre 1940

;

Considérant que la situation résultant de l'état de guerre con-
à empêcher toute réunion et toute expression libre de la

représentation nationale
;

Considérant que la Constitution et les lois de la République
française ont été et demeurent violées sur tout le territoire métro-

t dans l'Empire, tant*par l'action de l'ennemi que par
on «les autorité* qui collaborent avec lui:

Considérant que de multiples preuves établissent que l'immense
rite de la Nation française, loin d'accepter un régime imposé

noe et la trahison, voit dans 1 autorité de la France
Libre l'expression de ses vœux et de ses volontés ;

Considérant qu'en raison de l'importance croissante des terri-

toires de l'Empire français et des territoires sous mandat français
ainsi que des forces armées françaises qui se sont ralliés à nous
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rontinuer la |hri aux cote* dit allie* 001

la Pair )«-• autorité* de la Kranr

mite* en mttnr* d'exercer. M Ml H a titre provisoire, le* attri-

bution* BOnMltt <1«N |H.«»\,.!r« |»ul»l«.-«

Ordonnons :

,'irfe prtmirr Kn mi
* ce qu'ait pu êtreintqu a cr

francau rn

• Général dToaulk Chef dit Franeaia Libre*, ttl Préaideni
<Ju 1/miU national

— A partir dt la premier» réunion du Comité national,

l'exercice dit pouvoira pubbet tara aoumit aux réglât tuivante* :

Ltt dupoeitiou» de nature législative feront l'objet d'ordon-

nance* dénnérée* tu Comité national, lignait il promulguée* par
le Chef dea Krançai* Libre*, Préaid.

aiçaéet ai certifiée* conformât par l'un ou pluiitm
Mbit i Cet ordonnancée aeront obligatoirement, et dèt

à la ratification de la reajcatanttlion natio-

iiature réglementaire fer 1 i jHdedé*
rendus par le Chef dit Françaia Libre*, Préaident du G
national, sur la proposition ou le rapport de l'un ou de pluaieur*

dea rommrttatre* nationaux ai contresigné* par ce ou cea commit*
aairea nationaux.

— Lea traitéa internationaux ai convention* interna-

tionale*, normalement aoumii en vertu de la Constitution à l'ap-

probation dea Chambrât, entreront an vigueur dèt ratification

par ordonnance rendue dana le* condition* vitéea à l'artirlc pré-

national, exercent toute* lit aitnbutiona.

La noanaétanfa ai lea limite* di chaque

^uiTde* commtaaairJ
coordination générale entre lit

Il est assisté par un Srrrvtaire

Ltt commissaire* nationaux tont
dea Franc*» Libre*, Préaid* i>

Art, o. —- Ltt reprêtant tnt*
étrange*** tont tooraoltét auprèa

t «lu
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Les représentants de la I ibra à l'étranger sont nommés
accrédités par le Chef des Français Lil>:

Comité nal
— Le Chef des Français Libres, Président du Comité

national, peut, s'il se trouve absent du siège du Comité national,

déléguer tout ou partie de ses attributions, en ce qui concerne
la signature des décrets et des conventions internationales, non-
visées à l'art i dessus, à un commissaire national délégué

•aident du Comité en son absence.

Art. 8. — Les Hauts-commissaires, délégués généraux, gou-
• urs généraux et gouverneurs, disposent chacun, dan

i de leur compétence et dans les cadres des lois, ordonna
cléments en vigueur, du pouvoir d'édicter toutes mesures

générales ou individuelles d'application de ces lois, ordonn.
ou règlements, par arrêtés.

Art. II sera pourvu ultérieurement, par ordonnance, à
la constitution d'une Assemblée consultative, destinée à fournir

au Comité national une expression, aussi largi nribto, <!<•

l'opinion nationale.

Art. 10. — Le Conseil de Défense de l'Empire fran*

• le 2 de l'ordonnance n° 1, du 27 octo!

est présidé par le Chef des Français Libres, Président du Comité
mal.

La composition de ce Conseil est fixée par décret.

Il émet des avis consultatifs sur les questions r< à la

défense des territoires de l'Empire et à la participation de:

<>ires à l'action de guerre. Ces avis font l'objet de consulta-
tions écrites ou télégraphiées, soit collectives à l'instigation du

des Français Libres, soit individuHlrs à l'initiative des
membres «lu Cons<

Art. 11. — Le siège du Comité national est fixé par le Chef des
ptil Libres, Présidenl do Comité national, là où il coin
assurer dans les meilleures conditions I

publics et la direction générale d<> la uni n
Art. 12.— Sont abrogés les articles 2, 4, 5 et 6 de 1 «

• rd i > n° 1

mance n° 2, du 27 octobre 1940, Pordom 5 et
les articles 2 et 3 de l'ordonnance n° 6, du 12 novembre 19 V

• I un» manière générale toutes dispositions

res à la présente ordonnai
13. — La présent.- ordonnance sera pnl Journal

! <!<• li I bre.

Fait il.
le 24 septembre 1941.

C. di Gaulle.
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Décret portant nonumntiùn de Cmunismirm nstionanx.

U Gémit
Chef dr, Fnncai. I il.rv.,

PreaidexH da CméM e*Uel
ordonnance n* 16, du 24 •eptambcc 1941, portant organe-

POUTOif» publics de la Franc» libre ;

la décrit du 24 septembre 1941. relatif a la oooctitotioo

talion nouvells dit pouToira publies de la France

du Comité national ;

cle premier, «— Sont
netKrnal à l'Economie, aux Finaneaa ai aux Go-

bi. Pleven;
national aux Affaire» étrangères : M.
national à la Guerre : M
national à la Marine et à la Marina

M. la vice-amiral Musai*
Commiaaaire national à la Juatioe ai à l'Instruction publique :

M. I« pinl I CMataj
Cnmmfcaeairc national à l'Intérieur, au Travail et à l'Informa-

tion; M. DietheJm;
Commua.:. iu.hqmI a l'Air M h pélifll \ ulm.

Commissaire national aana département : II. la capitaine da
vaisseau Thi.-rr> .1 'Affl -i.li.-u.

2. — M. Pleven, Commis** ire national A l'Économie, aux
et aux Colonies, est chargé da la cooni
administratif» ri vile.

Art J. — Le présent décret erra publié au Journal Officiel de
/a France I.ibrr

Fait à Useras,
I» M eMteaser* mt.

C nr i'.miii.

Décret raie*if à Je

du Conseil de Défense 4e rFmpire français.

Ll (w-n«Tal d»« l«au)l«-.

Chef dea Français Libres,

Préaident do Comité national.

l'ordonnance n° 1. du 27 oetobfe 1940, organisent les pou-
voir» publics durant la>ir* publiée dorant la goer

rdonnanec n° 16, du 24 septembre 1941, portant oryani

taon nouveliejlee pouvoirs publics de la France libre ;
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Vu le décret du 29 janvier 1941, portant institution d'un Secré-
tariat permanent <iu Conseil oV Défense de l'Empire français;

Décrète :

icle premier. — Sont nommés membres du Conseil de Défense

de l'Empire français, réorganisé en vertu de l'ordonnance sus-

visée du TA septembre 1941 :

Le général d'armée Catroux (1), Délégué général et plénipo-

tentiaire, Commandant en chef au Levant :

irai Muselier, Commissaire national à la Marin.

et à la Marine marchande
;

Le médecin général Sicé, Haut-commissaire de l'Afrique fran-

çaise libre;

Le gouverneur général des colonies Éboué, Gouverneur géné-
ral de l'Afrique équatoriale française;

Le général de division de Larminat, adjoint au comman<
en chef au Levant

;

Le gouverneur des colonies Sautot, Gouverneur de la Nouvelle-
Calédonie et Haut-commissaire de la France pour les Nouvelles-
Hébrides

;

Le capitaine de vaisseau Thierry d'Argenlieu, Commissaire
national sans département

;

Le général de brigade Leclerc de Hautecloque, Commandant
supérieur des troupes du Tchad.

.2. — Le premier alinéa et le paragraphe 3 du deuxième
alinéa de l'article 2 du décret du 29 janvier 1941 portant consti-

tution d'un Secrétariat permanent du Conseil ae Défense de
l'Empire français sont abrogés.

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal Officiel de
la France Libre.

Fait à Londres,
le 24 septembre 1941.

C. DE GàUI

/.'itre du général de Gaulle au général Ismay,
Chef d état-major du Cabinet de guerre

et du ministre de la Défense britannique.

Londres, le 7 octobre 1941.

Mon cher Général,

Je vous prie de trouver, ci-joint, une note pour le Prt

tre £t les Chefs d'état-major britanniques, note relative à la

(!) La général Catroux fut nommé commissaire national sans départ*
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paru. »}..'. !» inmâmék ém Forai rYMtaaJtti Uni - «•«»* om§>

voat remet» également, ci-indu*, une lettre que j'adresse

m général AueMnlerJr et que je voue tarait reconnaissant de lui

ner Général, à rat sentiments Ma dis-

tfaf» an sii/e* 4ê U partiripafso* dtt jorctB

I - U MiuaUoo générale de U pierre doit porter les allié»

à entreprendre, dam le plus bref délai possible, un effort roilitairr

pttiennt sur U Libye.

grand intérêt que prtstntarait le liquidation de otite téta

dr p«»nt il.- PÀJH tQ Afn.jur avant (M lVnn.rni mM h ratra
d'attaquer au Moyen-Orient, la nécessite matérielle et morale
"• soulager au

Italie, la perte

empire et U présence dea alliée à pi immédiate de la

plus tôt les Russe», las perspectives nolitiquet

en ce qui concerne l'Italie, la

réeence dee alliée à

in les possibilité* de preeeion et

françaiee que comporterait le t

lat régions sahariennes, ne m

SfeUe, enfin le* possibilité* de preeeion et d'action sur l'Afrique

-ird française que comporterait le contact établi avec la

Tunisie et le» régions sahariennes, ne permettent évidemment
pat de différer davantage cette opération capitale. Lat condr

" maténque* t'y prêteront, d'ailleurs, à partir de la fin d'octobre.

1 1 - Le général de Gaulle demande, de la manière la plus

que le* Force* Française* Libre* participent à l'offensive

largement que possible, et cela pour les•
•• aussi

suivante* :

Dan* la situation actuelle de la France, Faction dea troupes,

des avions, et des navires français contre l'ennemi a, par rapport

à l'opinion nationale, une énorme importance. On tait déjà quel
retentissement ont eu, en France, le* affairât de Koufra, de Keren
ai da Maasaouah, parce que dos forces franotitat y avaient pris

part.

Les volontaires dos Forcée Françaises Libre*, sacrifiant tonte

ioajajél quand IW»Il est essentiel m 1

Lan néoMsa^ dt l

tngtgBr plusieurs fois les Forées Françaises libres contre d'sutre*

forces françaises, à Dakar, au Gabon et en Syrie. Lat Forcée Fran
eejtet Libre* ont, chaaue fois obéi sent aucune réserve, mais
avec l'intention formelle que cet cruelles opérations ne fussent

qu'un Moyen pour tméHottr leur position et te rapprocher de
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il et Britannique > rnité des armes, larj

'établir qu'en combattanl côte à côte L'ennemi oommun.
[/impression produite sur l'Afrique du Nord et l'Afrique occi-

de françaises par l'arrivée des alliés victorieux, —
«in pus. m Tripoli, à Ghadamès et à Ghât, pourrait avoir

conséquences incalculables.

III. — Les Forces Françaises Libres sont en mesure de
j

rations ofïensi\ rei ri Libye dans les conditions suiv..

I) En Libye du Nord.

A. — Un groupement, actuellement stationné en Syrie et

au Liban, constitué pour la manœuvre, doté d'un
armement puissant et moderne et composé cou
suit, sous 1»' rommandement du général de I

minât :

a) deux divisions légères, comprenant chacun» :

5 bataillons d'infanterie (dont 2 bataill<>:»>

moto-mécaniques),
1 groupe d'artillerie,

1 compagnie de D. C. A.,

1 compagnie du génie,

1 peloton de transmissions,

1 train automobile,
des services.

b) Des éléments non endivisionnés, comprenant :

i groupe de reconnaissance mécamq
1 compagnie de chars (avec réserves de maté-

riel),

1 compagnie de D. C.A.,

1 parc de génie,

! compagnie de transmissions,

1 compagnie du train,

des services.

Il y a lieu de remarquer que ce groupement dispose

de tous les moyens de transport nécessaires. Quant
à la puissante de son armement moderne, elle peut
se mesurer au total des canons antichars (46 canons
do 75, 46 canons de 25), des mortiers d'infanterie

(66 mortiers de 60, 40 mortiers de 80), des chars
liars).

Il mn vient de noter, en outre, que les •

sont tous volontaires, presque tous aguerris et a

matés à l'Afrique. Co croup» tmenl ne comporte
des troupes françaises. Les troupes syriennes et li

naises doivent, normalement, demeurer dans leur

pays pour pari rentueliement à sa défense et

assurer le maintien de r-nlre.



éfcl

- Dm forças Êànmmm compcMai '

1 groupe» (t Squedron •) de bombardamMt ,

! groupa <« Squadron ») de coasse.

I Mniab de perecnutistee (malbsursMi
mentmm équipement spécial i

Cm unités sont solusJlMiMt sUtkmnér» m H

C — Plusieurs ufiM dM fort** navales frinçiiMi hbn ..

déià destinas mï DrineiM à la Méditerranée oriental*-,

pourraient Mm M hum d'y participer aui opéra-

Uom à partir du mois da décembre, m»«

3 contre-torpilleurs : Triomphent,

I aviso Saigna* et llraizn.

u>: IlomUm.
Libye du Sud.

A. L*J IMMM du Tobad, M'u-. i< MMMMdaMMl «i'«

généreJ LaeJarc, sont prêtas à exéen

à partir de Fays (Largcau), une opérxr

importante. \*% troupes ont été, depuis près

an, minutieusement encadrées, armée»
entraînées, d'après las enseignements tirés de T*\

de Koufra.
Las approTisiooMMMUi psceaaatru, notamment en

SSSMfB et en munitions, sont, dès maintenu

Le croupe d'attaque irfttnnreiid :

5 compagnies da déconrarte et de combat,
nées pour la désert, avec
et voitures spéciales,

1 batterie da 75 portée.

1 batterie de D. C.

1 bataillon d'infanterie portée,

1 groupa noms

outra et pendant l'opération sur lo Faxaan,

1m troupes du Tchad sont en mesure de couvrir leur

flanc gaoebe à Fort -Lame p*-

t bataillon d'infanterie portée,

1 compagnie de rhar*.

1 batterie de 75 portée,

i batterie di D « I

Le groupr d attaqu. la groupa da
couvert un a h»rt I jimy psaeent étr»
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préjudice des garnisons propres des postes «lu T\

garnisons qui demeureront assurées de toute façon.

B. — L'action du groupe d'attaque sur le 1 » //an serait

appuyée par les éléments d'aviation de l'Afn

française libre constituées actuellement par un» ving-

taine d'appareils de coopération ou de bombarde-
ment (Glenn-Maitin, Potez 63, Lysander).

1! y a lieu de prévoir que l'offensive des alliés en Libye
pour conséquence l'arrivée de forces allemandes.

moins de forces aériennes, en certains points de l 'Afrique du
Nord française et, peut-être, de l'Afrique occidental*

Casablanca, Dakar, Conakry, Abidjan). Dans ce cas. mie
action des troupes alliées, à partir des colonies britannique
de Nigeria, de Gold-Coast ou de Sierra-Leone, pou
s'imposer.

Les troupes de l'Afrique française libre sont prêtes à par-

ticiper à une telle action avec 1 brigade mixte, composée de :

1 compagnie de combat et de découverte,

3 bataillons d'infanterie,

1 groupe d'artillerie (75),

tous éléments stationnés au Cameroun (Douala, Yaoundé),
au Gabon (Libreville), et à Pointe-Noire et qu'il y aurait

lieu de transporter par mer.

En outre, le groupe de Fort-Lamy (Tchad), comprenant

1 bataillon,

1 compagnie de chars,

1 batterie de 75,

pourrait être porté par voie de terre en Nigeria britannique.
Enfin, une brigade de trois bataillons,' stationnés actuelle-

ment à Brazzaville, au Cameroun (Yaoundé, Maroua) et

à Bangui, pourrait concourir aux opérations en Afrique
occidentale, après concentration dans les ports (délai un
mois) et transport par mer.

Lettre du général de Gaulle au général Aucfunlcrk.

Commandant en chef britannique au Moyen-Orient.

Londres, le 7 octobre 1941.

Mon cher Général,

us la conversation que j'ai eu l'honneur d'avoir avec vous
i mon départ du Caire, je vous ai dit à miel point les Frai
Bf désireraient participer à une offensive britannique en Libye,

an cas où vous aunet décidé de la faire.
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mm « hit orge-

hi«rr m Synr un «niipssnjslI oV mantruvr*. traimnil m»|M.ri*!»t

bien armé H outillé, tout Im ordres du général de Lanmnat . Vont
Krnrra! I.qu'au Tcood. le feoéral Leclere a lot

um eetioo importante sur

Mil
tiques, je souhaite, autant qu'un homme peut souhaiter quelque

chose, que les troupes frsnçsaiss. cote à aôU arec las troupe*

.finiquc». attaquant an Libya laa Allemands et lee Italiens,

cela a* fain.t, Urtmnat à *m irrouprmrnt ~r«„nt ..iiiirrr-

ment ioui Ira ordr^ .1- VOtfi cmmandrmmt M Uftrye H 1^ Un
pourrait tlscmarner ton opération aur la Faisan à la data que

lui Oseries (avec préavis d'une quiniaine de Jours).

l oondHione de Fongagaasant do groupement Larminat dé-

bien entendu, de voua. Cependant, il me semble qoe
mieux serait de rengager une foie réglée la question de Cyré-

«ouhaite à vous-même ai à vos armées, mon char Général,

la plus grande gloire possible.

.Voir rmmim nar le tenèrai de GcuUe a M. Ilugk IxOto*,

•\istrt britannique de V • Economie \\ar\art •

revins serras J.

Ifit.

L'esprit de résistance du peuple français s'est affirmé, au cours

des dénieras semaines, par des faite tangibles.

D'autre part, il semble certain que la France Libre symbolise

pour le peuple français la résistance nationale.

Le Général de Gaulle et le Comité national français pensant
qu'il leur appartient de prendra effectivement la direction de cette

en territoire français occupé par l'ennemi on contrôlé

par lui

L'action proprement militaire (renseignement* d'ordre nuli-

A^ t» n.rtirta.ij-ti--iL Wtimi aimuméIiaii miJitmirji

sur place) est net

n

ellement en bonne voie par I • servie soé-

élans de la France Libre an liaison avec Isa i mwm iaux

britanniques. Mai* il y a lien, maintenant, d'entreprendre l'action

politique, qui est et doit être distincte de l'action militaire et

La Général de Gaulle et le Omit- national français désirent

passer à l'action politique en France. La coopération des services

linistére britannique de F • Economie Warfare • leur est

Le plan comporte

T. I
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i) L'organisation de liaisons nombreuses, rapides et sûres i

les territoires non ralliés.

tes d'émission et de réception clandestins; mise en place

d'opérateurs pour le service de ces postes ; passage fréquent,

les deux sens, d'agents bien préparés; transport clandestin do

matériel de propagande, <

2) L'organisation d'un réseau de renseignements politiques, en
plaçai its essentiels, un petit nombre d observateurs

de qualité.

3) L'organisation d'un réseau secret de propagande.

Les émissions radiophoniques secrètes ont un grand retentisse-

ment. Elles doivent être doublées d'un service du distribution

de tracts, de journaux, d'objets divers, ce service couvrant la

France et l'Empire français.

Parallèlement à la propagande générale, doivent être menées
des propagandes particulières, dirigées sur certaines classes ou
milieux spéciaux (syndicats, organisations ouvrières, fonctionnaires,

s politiques, clergé, etc.).

4) Recrutement de certaines personnalités importantes sur

place.

Un tel plan, qui dépasse par son ampleur tous ceux qui ont
été jusqu'à maintenant envisagés, comporte des moyens impor-
tants, notamment en matière de liaisons, de postes d

clandestins, de recrutement et de formation d'agents, de transport

de matériel spécial. Mais il semble que le terrain soit maintenant
propice et que les résultats possibles vaillent un effort considérable.

Télégramme du général de Gaulle

au «crural Catrou.v, à Beyrouth.

Londres, 30 octobre 1941.

Je reçois votre télégramme du 27 octobn
des forces sous vos ordres aux opérations interalliées

d'Oriimt.

Comme vous le pensez, il est de la plus haute importance que nous
agissi • dans la plus large mesure possible. Mais, pour

tisons d'économie des forces et de délai Je préparation, nous
devons concentrer notre effort sur la deuxième phase de la cam-
pagne, c'est-à-dire sur la conquête de la Tripolitaine.

nécessaire que nous participions à l'offensive de Tripo-
•> avec le groupement Larrninat presque entier ain-

tous nos moyens d m oa\ ms de guerre qn
à Beyrouth en décembre. Dans ce cas, vous ne i

au 1 un de troupes françaises, par exei

bataillons sénéga! pagnie «1»» Lég
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dit feeinare mtnnt et toute* la» tfuajatn anéomlcamà pourraient
un reifort d «*nfa«irenit nt Naturv!pour U

it, nom somme* seuls juges de rorgnniaation à donner à m»

r*t. non* at invont* a naoaa pni. consentir A rémiet
lament d* nu* moyens. Je voue tmataaet d» rtruttf . en part,

eahar. rengagement de nos chan dan» U phase d* Cwrénumm.

à ooodkkwi aw et toit mt ajoutas entiers toauModttptr aot

Anton*, qui volt ta et moment vert Beyrouth, vont apporter*

avec une Mire personnelle de moi, une note

semble d.- U question tellt que je l'ai moi-même potée tu Pn
Miaistre britannique.

/^i/^ di »/ Ma*. S$trê*in tÈm «j. fMIpi (^,
en fAiÂv/ de G«m/J*. à Londres.

TRADUCTION

I» It Mtiitm ttif

Mon cher General.

Je me mis informé an sujet des plaint** diverses, relatives au
hiiliimtfit des volontaire* dtt Force* Prtnçtista Libres à leur

arrivée dent ce pays, plaintes que voua avei évoquées dans votre
leitra du 34 octobre.

Je reconnais qu'il y a quelque fondement dans cet allégations

tu «jet du traitement du groupe de volontaires envoyés à York
le mois dernier. Par suit* d'un malentendu, lea

ta*usai n'ont pnt été exécutée et je craint que
«question n'aient en à supporter tm ceeUio meonfort. J«
eoeoup qne cela ait pu arriver. Une enquête est faite à et sujet

dtt mstar» effectives seront prîtes pour empêcher le renoovel-
d'un incident de os

J'ai du mal à comprendre ee qui • pu (air* ualtrv votre itmiiamn
protestation. De tempe ta tempe, on demande à des volontaire
tpénitlistes s'ils voudraient travailler pour va service britannique,

ta ont on les autorité* françaises libres accepteraient de les libérer.

A causa àm Uehet spéciales qui peuvent être attribuera aux
homme* en question, cette domturfs nt peut leur être tdrestée

qae pendant Vmtorrofetoire è i Ptthotic Seaool a. Mais t
prasmon n'est employée et, quoi qu'il tH pu arriver dans It

nota ae recrutons plus ptrsoaat intsattutat sans It content
de U France libre. En régla généraV . no* trots services combattant

.

aeane recrue de nationalité française, inémo si dtt
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Français cherchent spontanément à s'engager chc /

Je tiens à vous assurer que tous les départements du Gouv<

ment de Sa Majesté comprennent bien l'importance que i

l'accueil des volontaires nouvellement arrivés. 11 se peut que des

erreurs aient été commises dans le passé. Mais vous vous rendrez

compte, je pense, que la plupart d'entre elles ont été i

maintenant et que, à l'exception du regrettable incident de York,

les volontaires n'ont plus aucun motif sérieux de se plaindre de

la façon dont ils sont traités à leur arrivée dans ce pa

Sincèrement à vous.

Discours prononcé par le général de Gaulle

à la réunion des « Français de Grande-Bretagne »,

à VAlbert-Hall de I^ondres, le 15 novembre 1941.

Le voyageur qui gravit la montée s'arrête parfois quelq

instants pour mesurer le chemin parcouru et s orienter

l»ut. Ainsi avons-nous jugé bon de nous rassembler aujourd'hui.

sur l'initiative émouvante des Français de Grande-Bretagne,
|

nous réconforter nous-mêmes par le spectacle de notre uni.

nous affermir sur le dur chemin de la lutte pour la patrie. Cela

nous sera facile, car, malgré le tumulte de la guerre, jamais encore

nous n'avons plus clairement discerné ce que nous sommes, ce

que nous voulons et pourquoi nous sommes certains d'avoir choisi

la meilleure part pour le service de la France.

Ce que nous sommes? Rien n'est plus simple que de répondre

à cette question. Il y aura dix-sept mois demain qu'elle a été posée

et résolue. Nous sommes des Français de toute origine, de toute

condition, de toute opinion, qui avons décidé de nous unir dans

la lutte pour notre pays. Tous l'ont fait volontairement, p

ment, simplement. Je ne commettrai pas l'indélicatesse d'int

sur ce que cela représente, au total, de souffrances et de sacn î

Chacun de nous est seul a connaître, dans le secret de son <

ce qu'il lui en a coûté. Mais, c'est d'une telle abnégation, autant

Î[ue d'une telle cohésion, que nous tirons notre force. C'est de ce

oyer qu'a jailli, chaque jour plus haute et plus ardente, la grande

flamme française qui nous a désormais trempés.

Car c'est à l'appel de la France que nous avons obéi. Au moment
où tout paraissait crouler dans le désastre et dans le désespoir,

il s'agissait de savoir si ce grand et noble pays, livré à l'ennemi par

la plus atroce trahison de l'Histoire, trouverait parmi ses en:

des hommes assez résolus pour ramasser son drapeau. Il s'agissait

de savoir si un Kmpire intact de soixante millions d'habitant-

ne contribuerait d'aucune manière à la lutte pour la vie ou pour
la mort de la France. 11 s'agissait de savoir si, aux côtés de nos
braves alliés, qui poursuivaient le combat pour leur salut et pour
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le ndtrv. il i»<« reetereit pet un seul morceau belligérant de nos
terre*. H s'afriteait de savoir si le voix de la France allait entière-

ment s éteindre, ou, plia encore, ri la monde pourrait penser la

reconnaîtra dans le détestable contrefaçon qu'en foui reaaemi
et lea traître». II s'agissait da savoir enen ai, dent la nuit de la

servitude, la nation M verrait plut briller aucun* lumière d'espé-

la preuve qu'elle restait solidaire du parti da la liberté.

fut, eu premier jour, notre but, tH il dimiaii ai

rien an soit changé. Vata ea but, noua a

hésiter et sana Bannir. Quand on saura avee quels
te crois bina que la monde an marquera quelque étc

Noua n'avions ni organisation, ni troupes, ni cadres, ni armée, ni

mntefaZmssnavires. Nous n'avions point

niant ai noua n'étions, pour l'étranger, que daa rteque-tout sym
patniqnaa sana passa ai sans avenir.

Or. il ne s'est pas passé un |ouj «ans que noua ayons grer
sait quelle* lurent las étapes, toujours duras, parfois

en avant. Chacun peut imaginer las

le degré da forée mil.

taira, la valeur de l'influence, que noua avons pu reporter dans
seul service de la patrie. Noua étions une poussière

bloc inébranlable. Noua
à nous-mêmes le droit d'être des Français

aura et libres. Par-dessus tout, nous avons rétabli dans not

peupla prisonnier lea liens da l'unité française avee la volonté de
rasaitin nu pour la vengaanee ai da redressement pour la grandeur

.

fait que la France, malgré la stupeur d'une défaite

militaire méritée par sas chefs, mais non par elle-même, malgré le

troubla jeté dans son âme par la trahison d'hommes qu'elle consi-

dérait comme svmboliques de l'honneur, malgré la pression de
rannami, exercée Untoi sous la forma de violences sans nom.

malgré un régime abject da pouce ai da persécutions, malgré
l'effort acharné de corruption dea esprit* par propagande uni

latérale, c'est un fsit que la France ne a'ast nullement abandonnée.mej
Cest un fait que la France a su discerner, au travers du nuage da
sang ai da larmes dont on tentait da l'aveugler, que la seule voie

qui mène au salut esi celle qu'ont choisis pour elle ceux da ans

enfant* qui sont libres.

Il nv a pas, a cet égard, la moindre distinction à faire antre
Brassaville, dincais de Brassaville, da

ftmdkhéry, da Londres, et lea "Français da Paria, da Lyon, de
de Lille, da Bordeaux, da Strasbourg. Sauf une poignée

naj panmnr<*t une ehamhrâa da misérables nui

fane on intérêt, ont spéculé sur la défaite da la patrie et qui
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renient par la tromperie, la prison ou la fanon-

nation n'a jamais marqué une pareil !<• unanimité. On
j

que ceux des Français qui vivent i plus que
loir la libération nationale. Et Ton peut dire aussi que,

quarante millions de Français, Tic! de la victoire se

confond avec celle de la victoire des Français Libres.

st aisé de s'expliquer qu'à mesure que nom devenions

é grandissante et surtout à mesure que se dévoilait l'adh<

secrète de la France, beaucoup d'hommes se soient souciés, chez
nous et à l'étranger, de connaître quels sont au juste nos carac-

tères et nos desseins. Si dure et si longue que doive être la gu

son aboutissement sera un certain ordre national et international.

Rien n'est plus naturel que de s'interroger sur ce que veut,

foint de vue, réaliser cette grande force neuve qui s'appelle la

rance Libre, en attendant que, par la victoire, elle se oonfi

avec la France tout court.

Il est vrai qu'à cette question : « Que veut la France Libre? » cer-

tains, qui ne lui sont de rien, se hâtent souvent de répondre à sa

place. Aussi nous est-il arrivé de nous voir prêter à la fois les

intentions les plus contradictoires, soit par l'ennemi, soit par
cette sorte d'amis qui, sans doute à force de zèle, ne peuvent
contenir à notre endroit l'empressement de leurs soupçons. 1

.

des rares distractions que m'accorde ma tâche pré- nsiste

à rapprocher parfois ces diverses affirmations. Car il est plai

d'observer que les Français Libres sont jugés, le même jour, à la

même heure, comme inclinant vers le fascisme, ou préparant la

restauration d'une monarchie constitutionnelle, ou poursuivant
le rétablissement intégral de la République parlement.ni
visant à remettre au pouvoir les hommes politiques d'avant-guerre,

spécialement ceux qui sont de race juive ou d'obédience maçon-
nique, ou enfin poussant au triomphe de la doctrine commun
Quant à notre action extérieure, nous entendons les mémee
déclarer, suivant l'occasion : ou que nous sommes des anglophobes
dressés contre la Grande-Bretagne, ou que nous travaillons, au
fond, de connivence avec Vichy, ou que nous nous fixons

règle de livrer à l'Angleterre les territoires de l'Bmpire français

à mesure qu'ils se rallient. Il y a peu de chance pour aue c»

nous pourrons dire ou faire mette un terme à ces allégations,

il y a quelque importance à ce que nous affirmions, devant
nous-mêmes et devant les autres, quelle est notre politique

L'article I
er de notre politique consiste à faire la guerre, c'est-

r à la plus grande extension et la plus grande puis-

sance possibles à l'effort français dans le conllit. 11 va de soi que,
dans tous les domaines, notre action se combim uent avec
celle de l'Empire britannique. C'est qu'en eff» t l'Angleterre a
eu l'incomparable mérite et le magnifique courage de faire face.

seule, au oestin quand il était le plus menaçant et qu'en

f

i<- qu'on taxe t un certain manque d'nnn
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gtoatioo. n'en a pat moine daieamé aussitôt, par l«pni et la

» Churchill, qu'une poignée d'évedés franceia avalant

emporté avec eux l'âme étcrncaïa ée la France. Donnant, dom
mw Ma, jusqu'au dernier mur de la dernière bau

noua Unir, fidèles at loyaui. aui cotée da la vieille Angleterre,

i marna tempe, noua appelons da noa vœux la montant on Ma
oonatanoaa pourront noua permettre d'apporter un aononnia

il aoit d'abord - a rbcrotque résista

a noa yeux capital*

qua la tort de lanr territoire ai ealui du nôtra présentent 1^

amas oamotarm da racial aecs nationale et d'ine i piable oppreasion

at parce que noua ne onneeeone paa la libération da l'Europe

aane lanr juste restauration at la réparation du martyr© qu'ila

Noua sommes uma sane réaerrea à l'action morale et matérielle

daa États- 1 nia. sans Isquelle il ne saurait y avoir de victoire at

noua usons, avec gratitude, du concours que. par tant de moyeue.
lia fournissent a ceui qui combattent pour la liberté du monda.
Noua nous efforçons da justifier ai da développer las réconfortantes

aympathies que prodiguent a la France, dans la lutta et dans aaa

éprouve a, tant de nations de l'univers.

Mais, quelque prix que nous attachions à osa lient qui noua
aident ai qui nous obligent, noua entendons, dans l'intérêt com-
mun, qua notre effort prenant at futur demeure l'effort propre de
la Franea ai noua sommes d'autant plua ardente à servir aes

intérêt!, à représenter aaa droits et à accomplir sas devoirs que noua
que sa cause est la cause même daa peuplée libres. Rien
ait nous détourner da suivre la vocation séculaire da notre

pays. Mais rien ne pourrait nous faire oublier que an grandeur est

n sine qua mon de la paix du monda. Il n'y aurait pas
dejustice ai justice n'était pas rendue è la France!
Cent pourquoi noua combattons pour que cette guerre

ans. décnitnea en 1914 par l'igraseion allemande.
et Mnctaonnéa da telle manière que la France an sorte intacte

créditée da tout oa qu'elle a perdudans tout oa qui lui sppartien

ai garantie dans sa sécun
Noua ne séparons paa, d'ailleurs, os qui est dû à notre oays

da oa qui est dû aux nations qui furent ou qui demeurent noa
dans les mêmes épreuves nu contra la mania ennemi.

a peuples hbrea ont fait, maintenant, asses da cruelles expé-

nom pour avoir appru oa que signifie la communauté daa droits

ai daa devoirs et ce qu'il an conte de lui Un infidèle. Tous ont

payé aaaaa cher pour savoir que leur idéal commun ne pourrait

être qu'une charte platonique tans l'éubossament do la sécurité

réelle et pratique da chacun ai sans l'organisatioo à» la sondant.
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Si la situation de notre patrie, écrasée, pillée, trahie, exige que
nous nous absorbions dans la tâche de la guerre, nous De pou

détacher de ce que peut et doit être le destin intérieur de

la nation. Nous le pouvons d'autant moins que le désastre momen-
tané de la France a bouleversé de fond en comble les fondements
mêmes de son existence, emporté les Institution! qu'elle prati-

quait antérieurement, altéré profondément la condition de chaque
individu et, par-dessus tout, jeté dans les âmes mille fenn

passionnés. Si l'on a pu dire que cette guerre est une révolution.

cela «*>t vrai pour la France plus que pour tout autre peuple.

Une nation qui paye si cher les fautes de son régime, politique,

social, moral et la défaillance ou la félonie de tant de chefs, une
nation qui subit si cruellement les efforts de désagrégation physique
l >t morale que déploient contre elle l'ennemi et ses collab

une nation dont les hommes, les femmes, les enfants, sont aftV

mal vêtus, point chauffés, dont deux millions de jeunes gens sont

tenus captifs, pendant des mois et des années, dans des Daraquet
de prisonniers, des camps de concentration, des bagnes ou des

cachots, une nation à qui ne sont offertes, comme solution et

comme espérance, que le travail forcé pour le compte de l'ennemi,

le combat contre ses propres enfants et ses fidèles alliés, le repont ir

d'avoir osé se dresser face aux frénésies conquérantes d'Hitler

et le rite des prosternations devant l'image du Père-la-Déf

nation est nécessairement un foyer couvant sous la cen

11 n'y a pas le moindre doute que, de la crise terrible qu'elle tra-

verse, sortira, pour la nation française, un vaste renouvellement

.

Est-il besoin de dire que ce ne sont pas les Français Libres qui

voudraient jamais contrarier une telle transformation? Bien au
contraire, ils prétendent être, par excellence, en mesure d'y con-

tribuer par l'exemple qu'ils donnent de leur union et de leur dévoue-
ment au service Je la patrie et par le fait qu'eux-mêmes se font

nur et un esprit nouveaux. Nous savons que l'immense
majorité des Français, dans laquelle nous nous comptons, a

ment condamné, à la fois les abus anarchiques d'un
régime de décadence, ses gouvernements d'apparence, sa jni

ncée, ses combinaisons d'affaires, de prébendes et de privi-

l'affreuse tyrannie des maîtres esclaves de I

leurs ires de lois, leur marché noir, l< imposés,

discipline par délation, leurs microphones dans les snti-

chambres. Nous tenons pour nécessaire qu'une vague grond
et salubre se lève du fond de la nation et balaie les causes du
désastre pêle-mêle avec l'échafaudage bâti sur la capitulât ioi

c'est pourquoi, l'article 2 de notre politique est de rendre la parole

lès que les événements lui permettront de faire con-
naître Mr. m. nt <•<• qu'il veut et ce qu'il ne veut pas.
Quant aux bases de l'édifice futur des institutions françaises,

nous prétendons pouvoir les définir par conjonction des
devises qui sont celles des Français Libres. Nous disons : « Honneur
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», entendant par là que la nation na pourra r*

dam l'air da la victoire ai »ub«i»ter que dam la eulia da ta pr

ii duonâ : « Limité. Égalité, Fratarnité », parr.

nutrr volonté e%t de drnirun r It.Irle* out prim-ipe» d. moorutiqur»
que noa ancêtres ont tiré» do génie da notre mm ai qui tooi l'enjeu

de mit* guerre pour la via ou la mort. Nom diaom • Libération »,

ai nom disons cala dam la plus large acception do terme, car,

Tort m doit pas se terminer avant la défaite ai la châtiment
de l'ennemi, il est d'autre pari nécessaire Qu'il ait comme abou-

ti, pour chacun dos Francpour chacun des Français, osa condition telle qu'il

»tsible de vivre, da penser, de tra\ ailler, d'agir, dans la

dianité et dam la sécurité. Voila l'article 3 de notre politi.j

La routa que le devoir nom impose mi longue i mais
peut-être la drame da la guerre est il à son point culminant ? Peut-
être FÀllemaam nnmmssini t-elle à subir, à son tour, la fascination.. à subir, à son tour, la fascination

du désastre qui n'avait, longtemps, paralysé que sas ennemis?
Peut être l'Italie sers-1-elle bientôt, une fois de plus, suivant le moi
de Byroo : i la triste mare d'un empire mort »? Mais, quels que
doivent être le terme et le prii de la . nom y avon» marque
la place de notre pathe. Il u'\ i plus maintenant, pour nom. d'autre

raison, d'autre intérêt, d'autre honneur que de rester, jusqu'au
bout, des Français dignes de Is In»

lettre de M. Eden au générai de Gaulle, à Undrts.

ir h savantes Itu
Mon cher Général,

La 8 octobre, vous avet laissé i un mémorsn
traçant la plan d'une certaine action secrète an France, pour

vous an appeliez a la collaboration du ministre de F « Eco-
Waffare ». J'étais occupé à discuter ce projet avec M. Dalion

lorsque roui avez fait au Premier Ministre, par l'entremise du
major Motion, certaines propositions, d'un caractère semblable
assis différentes à certains égards da celles que vous aviet soumis*
à M. Dalton. Le

D'aprèa m queje comprends maintenant da voire

sires créer en France une of autant que
possible, de l'organisation souterraine amrlo-française déjà

ta* u „*, » * -
ifl*
—**- l. p^

français pour un
fixé. Vous demandes que la Gouvernement de Sa Msjasié

Mé II' i ——
| Je

avec la France.
I) m'est maintenant possible da vous informer que la
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ment de Sa Majesté dans I-- R (considère comme très

important organisation à l'échelle nationale soit, si pos-

sible, érigée en France, dans le but de réaliser l'union <lans la

• ance à l'ennemi commun et d'accomplir la libération de la

c de l'envahisseur. Cependant, le Gouvernement de Sa
Majesté doit avoir la liberté de continuer à coopérer avec tous les

Français qui désirent aider la cause commun.'. En outre, le Gou-
• ment de Sa Majesté est d'accord pour que l'organisai

telle que vous l'envisagez, soit française et que, pour le moment
du moins, son centre de direction soit hors de la France ••ll»---

I )'un autre côté, étant donné la politique déclarée du Gouverne-
ment de Sa Majesté, selon laquelle ce sera au peuple fran<;

i

choisir librement pour lui-même quelle forme de régime il préfère

adopter après la guerre, le Gouvernement de Sa Majesté ne peut
s'associer à une politique de propagande destinée à assurer réta-

blissement en France, après la guerre, d'une quelconque forme
de gouvernement ou de n'importe quelles personnes comme gouver-
nement. De plus, le Gouvernement de Sa Majesté pense, — et

je suis sûr que vous serez d'accord, — que les activités d'une
organisation telle que celle à laquelle vous songez doivent être

coordonnées avec la grande stratégie de la guerre et prises en
ulération par le Haut-commandement allié par rapport aux

actions semblables dans d'autres pays européens.

C'est pourquoi, le Gouvernement de Sa Majesté sera heureux
de vous aider dans vos efforts pour établir une organisation na-

tionale en France dans le but décrit ci-dessus, à la condition.

toutefois, qne les buts de l'organisation soient limités à ceux
sont définis dans le paragraphe 3 ci-dessus et aux coud
définies dans le paragraphe

Enfin, le Gouvernement de Sa Majesté sera heureux de vous
donner toute l'aide en son pouvoir au sujet de l'établissement

îunications. Comme vous le savez, M. Dalton est notre auto-
rité centrale pour l'attribution des moyens limités disponibles pour
1m services britanniques et alliés dont nous parlons, c'est-à-<lir.

l'organisation d'activités subversives distincte de toute f<

de travail de renseignement. Il agit, à cet égard, en conformit.
avec la politique établie par le Haut-commandement.

Le Gouvernement de Sa Majesté espère que la collaborât

vranisation de M. Dalton et votre nouvelle organisa!
sera aussi heureuse que celle qui existe entre vos services actuels
et les siens.

Vous estimerez, j'en suis sûr, qu'il est très désirable de dis»

les questions concernant les activités subversives, de l'espèce de
celle qui est maintenant débattue, avec ceux qui sont les plus di-

rect»
| cressés, et j'espère que vos officiers et vous ne discu-

terez jamais les questions de ce m >vec M. Dalton et ses

officiers. II ne serait nécessaire d'en référer au Pm



M que dant rifrtiiliM d'une

I

#\#«re dm tèmèrwi hmm*. i mef <r«**aie/ar du Cabi*m de Gwrrt
ti dm mtnisirr de là Mflentt hrUan*ujue.

*m gémérmi de Guulie, à Ijomdrm.

T»Al»l€ T

LllQJM. I» 17 HHMill IV.

Mon euer Oenerei.

Vont avet beau voulu m'écrira, le 7 octobre, ai m'envoyai
It même pli. d'uM pari um ooU relative à U participation

lotlle dee Foret» Françaitet librea à une orlentiveTritan
on Lâbye pour «a informer 1» Premier Minitire ai lai Cheit d'état-

major, d'autre part uoa laUra aur la même eujet à tranemettre
as laaénl AncJiinleek.

Voira nota a été eoumiet aux Cheft d'état-major à la premien
oenatioe Laa Cbaft d'état-major ont été tout a fait Uvorablee
à rot propotHione. 1b ont pente, oapandant, que t'était évtdanv
Mot le rôle du Commandant en chef au Moyen-Orient de décider
t'il tarait, ou non, poaaible d'employer laa Forçât Frençaitea Libres
dam ta prochaine offensive; an contaquanot, il

truatioo d'envoyer copie da voira nota au général Auchinleck
ai da la prier da télégraphier aaa commentaire* ai att inatructtont.

Ceci t été fait ai nout vanona da racavoir un télégramme du
Moyen-Orient à et fujet. La Haut-commandamant tu Caire dit

atout laa arrangtmanU an vue da l'offanaiva avaient déjà été
dant tout let détails avant que votre lettre n'arrive ai mima

avant que voua ne m'ayea écrit voira lettre du 7 octobre. Il

ajouta, en outre, que lat Forçat Françaitet Librat da Syrie tout,
pour la plupart, dioptrtétt en détaanamenu a travart tout le

ont mu ou put d'entraînement collectif an tant que
brigade*; et qu'en nntiiquieoi, même ai tout lat

hangement de pian avaient été acceptable*.
U aurait été impoaaible de concentrer, d'équiper et d'entraîner
cet troupe* à tempa pour les opérationt actuelles en CvrénaJque.
on même pour d'autre* opérationt qui pourraient avoir beu immé-
diat

Laa Cheft d'éuimajor et, entai, j'en tu» sur. le général Auobin
uniw cse cuimmumIi m peru*

libre aux opérationt da Cyrénalque ait été

au groupe da bomberdement et. peut-être, à l'opération

ota troupea fraiotieet du Tchad ; mais, anr et dernier point. 1.

générai Aoehinleck ne nom a put (ait part da me
'

•
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Les Chefs d'état-major sont certains que le général Auchinleck
vous est très reconnaissant de votre désir de placer sous ses ordres

la force sous le commandement du général de Larminat et qu'il

ra la première occasion pour faire combattre ces Français

Libres côte à côte avec leurs camarades britanniques contre les

forces de l'Axe.

Avec mes meilleurs sentiments, très sincèrement à vous.

Télégramme du général de Gaulle au général Catroux, à Beyrouth.

Londres, 28 novembre 1941.

Comme je vous l'ai télégraphié hier, les Britanniques refusent

nos propositions de participation aux opérations offensives de
Libye.

J ai des raisons de penser que, tout en déclinant notre concours
sous forme d'une grande unité, ils pourraient être amenés à nous
le demander bientôt sous forme d'éléments séparés. Ils solli< it. -

t, par exemple, le renfort de la légion étrangère, ou bien celui

de nos chars, ou bien celui d'un groupe d'artillerie, comnif ils

l'ont fait déjà pour notre groupe d'aviation de bombardement et

par nos parachutistes. Mais ils voudraient pouvoir absorbe

i

éléments dans les grandes unîtes britanniques. C'est ce qu'ils

appellent « tenir les fils ».

Je n'ai pas besoin de vous dire que je m'oppose formellemenl
à un pareil émiettement. Nos généraux et nos états-majors ne le

cèdent en rien aux leurs. Nous refusons absolument de la

employer nos moyens en détail par nos alliés. Le moment
v nu où nous exigeons qu'ils le soient à l'échelon : grande unit*-.

Au cas où de telles propositions vous seraient adressées, vous
devriez donc les refuser. Nous irons en Libye avec une grande
unité française, au moins, constituée ave< son infanterie,

chars, son groupe de reconnaissance, son artillerie, ses transmissions
s, le tout commandé par un officier général frai

disposant de son état-major. Si nos alliés britanniques persil

à nous refuser ce minimum, nous l'obtiendrons d'autres e

engagés sur un front immense et qui ont le plus

grand désir de nous voir participer à leur bataille.

je de me tenir oonatammenl informé de toutes c

muni ni vous seraient faites sur ce sujet par le commande-
britannique d'Orient. Je vous prie, également, de faire

tr discrètement à nos officiers que, de toute manière, je saurai
leur trouver l'occasion de marcher à Pennemi.
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de fémérai dm Gmmik au fendrai /fasey,

r/ ifHMt mutfot dm Cabuut dt Gmmm
H du mtmutrt de lm /V/case brûannupu.

Liafrw, w ts Mioén l>

Mon cher Général.

> reçu, hier, voir* let -7 novembre répondant 4 ma
lettre tobrc. Vont voulat bien m'indiquer que ma propo-

ticiper dm Iroupta françaises d'Orient aux opé-

tmhom» de Ubym **a »»*• IrowH ranoofd du Goutarnssaini dt s*

Majesté, sauf pour ea qui concerne na groupa d'aviation dm bomber-

|e ne puis que retirer l'ensemble de»
|

| de»sjonHions que j'avais formulée*, as sujet da la participatif

fort-r* traaoeieai d*0risn1 rt : \ ni.- m opémoM «i.*

britanniques, toit artualiamanl an Libye, toit éventuellement an
Afrique occident lia. Ainsi que i'ai an I honneur da IViposer dans
la nota jointe à ma lettre du 7 octobre, cas opérations, pot

uaoarna les Français, constituant an effet «a tout. Uni du
point de vue politique que du point de vue moral

Je msintians. toutefois, mon projet d'une opération das élément*
ichad contre Moursouk et ma réserve da mira déclencher

Il ma reste 4 souhaiter, au nom des forças françaises, la meilleure

aux forces alliées britanniques dans I offensive qu'allas

an Afrique du Nord contra las ennemi
4 vous.

TêUmmmm dm fendrai aV Gmmm
médecin général Site, Haut commutatrt à BrmuavilU.

194a.

Las Anglais refusant d'engager an Libye nos troupes de S
Je réponds a •nnique que, dans cas r

tionj, nous rrtin'i»* no» proposition* de ronr«»up» rwnturl d«* nos
troupes 4 des opérations qui seraient dirigeas contre las territoires

anglais en Afrique occédantale . Nous no pouvons, an effet, envi-

sager da combattra des Français qu'à la condition si avec la justi-

•eation da combattre surtout rennemi Étant donné las pandas

infr tfafflssK possftst^'smi ctotmaas* Mu** ltsjr mmmXnm
voir 4 notre égard.

ce qui concerna la projat d'opération daLeclerc sur Moursouk,
j'ai des raisons de penser que nos alliés pourraient la faire

cher prématurément. Ils sont, en
a>
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Cyrénalque et môme en Egypte. Toute diversion leur serait ut il*-,

même si elle mène à un échec. Mais je ne veux pas que l'opér

de Leclerc soit un échec...

Veuillez, en conséquence, donner à Leclerc de ma par

formel de ne rien déclencher sans mon assentiment expli r

lui appartient de me demander à temps mon approbation. En tottl

cas, il est actuellement trop tôt.

Télégramme du général Catroux au général de Goutte, à Londres.

Le Caire, 28 novembre l

Le groupe « Lorraine » a été engagé depuis le 21 novembre. 11

totalise, aéjà, trente-trois missions de guerre par actions en

liaison avec les têtes de colonnes motorisées. Quinze tonnes de

bombes ont été lancées.

Le 23 novembre, au cours d'une mission au sud de Tobrouk,

le groupe a attaqué une colonne de plus de cent chars allemands.

Tous les coups ont été directs et ont fait sauter trente pour

des véhicules. Cette action a permis à la colonne blindée brit.m

nique de remporter un succès définitif. Le commandement de

1 armée et celui de la Royal Air Force ont adressé de chal< m
itations au groupe « Lorraine », qualifiant son action de

« splendid work ».

Je vous demande de citer à Tordre de l'armée le groupe com-
mandé par Corniglion-Molinier. .

.

Télégramme du général Catroux au général de Gaulle, à Londres.

Beyrouth, 1" décembre 1941.

Je rentre du Caire. J'ai débattu, antre autres qm
qui est traitée dans votre télégramme du 28 novembre.

J'ai d'expédier une division en demandant qu'on lui

accorde le maximum d'équipement. On m'a répondu que le

théâtre d'opérations était saturé et que le matériel manquait,
rqué que les divisions engagées devraient être relevées

il arrivait du matériel de fa ne nous i

contenterions de l'inditp nsable, que nous nous étions séparés de
•us battre contrôles All<Mim mis. qu'il étail aéoasfl

aintien du moral de nos troupes, ainsi qu'au développer
!•• l'idée de résistance en Afrique au Nord et en France, que i

oyons engagés en Libye et nue la présence de nos troup.

moment venu, aux abords de I îe serait un moteur in

tant dans la phase ultérieure.
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Al>fr« nMMMMB a\r- l.vttclt«u» .1 \mhihl««k «l ri»
|

i mal mrm*ê«
mm repul* wteni.i.m J'ai laisse Kcrnif sur place iw
de nooeser l'alfau

J ai demande, pour lot mirase raisons, au marchai de
Tedder. d'introduire daa vote d'unités da chasseurs français ai

non da ohttstiirt laoléa dont tôt formtHooa. 11 m'a promit d'etttvae

Eatt, ayanl demandé à ma voir, j* lui ai
—^ .#» 4-. sAmmom HaaMM m .. • aa *!..• (..>.• matn^mtmm *- -- - ••*qu* non* %.

Il m'a paru avoir tu (NnfWiDWMM IMliMt por daa r*na*i<

iftati renneillsi ailleurs. Je lai convia à venir voir noi troupes.

ai «lit pourquoi il fallait qoa noue noue battions et quel!*

aurait sur la France noire participation rapide au
Cet aapect da la quantion, ainsi qoa la problème ultérieur .!••

juc du Nord aient visiblement échappé. J'ai essayé

da la convaincre et, en même temps qoa lui. la légation améri-
caine au Caire, qui, \ rai*rnblab)ement par fuite da faux rapporta
s'était attiédie à notre égard.

LmUrr du central de GuulU «a r>*4rW hnu
.«/ ikmtmajor du Cabtntt de guerrt

m du mtnuUrt de « iMfrnsr britannique.

U 4 aacessars mt.
Mon char Général.

Je von* remercie da voira lettre du 2
En ce qui coooarna l'opération

français du Tchad ^urraient lira menés à eiécuter os Libye
dn Sud. je croit devoir préciser las coodHiont dans latqnalltt j'ai

décidé que cette opération tarait exécutée.
J'ai prescrit, depuis plusieurs mois, ao fommtjfcdomtjBt fronçait

an Afrique française libre de la préparer.

L'ordre d'exécution tara donné par moi-même Je n'ai, en eflei,

MBttnent placé les troupes françaises d'Afrique tout la eommarvi.
mont britannique et. on particulier, tout la commtndomtnt

du Middle-East. Jt suis, naturellement, prêt on
à recevoir lot lugitotioiit do oomnjaajdt

p.«nr II dé
Pour lai da coordination, j'ai prverht au commanda»

mont français ao Tchad (général LecW) da ta tenir w
avec la commandement britannique au MidoVKesl Mais
s'agit que dune liaison ai, à aucun degré, d'une sub*»rdinatioo.

Ni pendant l'opération, ni après, ja ao compta placer lot forces
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• i 1 1 Tchad qui parviendrai»'!)! à MOUKOU MinianuV

delà VIN' Armée britannique, dont, «railleurs, je ne connais pas

les proj* :

Au cas on i pation des forces françaises aux opérations

de Libye du Nord aurait été acceptée par le commandement brit a n-

; rions pu établir sur des bases différentes notre coopé-

ration. M le* 04 'Militions présentes, les dispositions ci-dessus

répondent entièrement aux nécessités ainsi qu'à mes intentions,

à vous.

de M. W. Churchill au général de Gaulle, à Londres.

TRADUCTION

Londres, le 7 décembre 1941.

Mon cher général de Gaulle,

J. riens d'être informé, par le général Auchinlr. k, qu'il s. Tait

très désireux d'employer immédiatement une brigade française

libre dans les opérations de Cyrénaïque. Je sais que cela con<

avec vos désirs
;
je sais aussi combien vos hommes sont impati

de s« r avec les Allemands.
Nous sommes très heureux à la pensée de vous voir, ainsi que

Mme de Gaulle, à déjeuner, mercredi prochain.

Sincèrement à vous.

Télégramme du général de Gaulle au général Catroux, à Beyrouth.

Londres, 9 décembre 1941.

M. Churchill m'a écrit pour me demander l'engagement en Libye
d'une grande unité française. J«- lui ai répondu que je doi

volontiers les ordres nécessaires.

Je sais que vous êtes en rapport avec Auchinleck à ce sujet
Il faut que nous engagions une grande unité groupée, ou i

D'autre part, vous devez avoir, à l'avance, l'indicatif

lésion générale de cette grande unité. Je vous prie de me faire

dès que possible, cette mission générale, ainsi que la

n dea éléments désignés.
m, il y aurait lieu d'obtenir que notre croupe d'aviation

de h. nent soit employé de préférence à des missions ayant
une r- tission de nos troupes.
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grmmmm dm générai dm GmmiU
an médêcm gémirai Stct, fiauicvmmuâairt 4 filrmMfiïff

t éècmmbf ittt

• àurcnill ma «-m pour me demand.
troupes du levant sui opérations de Libye. J'ai,

Dans cas conditions, las restrictions que j'avaia été obligé
«l'apporter à notre concourt éventuel su profit du général GifTard

- plut de raison d'être. Ces restrictions tout tupprimétt.
Veuille! eu informer le général GifTard

Toutefoèi, je me réeenre personnellement de donner Tordre
-cution. le cas éebéer

Je maintiens la même condition au Héelenebonunt éventuel de
l'opéraUoo

Télégramme dm médecin général

timui-rommisraire à BnuaeiU,
mm général de (iauUr, a

BrauavtlW. t ékmmbn Ifil.

I tuile de la liaison prise, pour le compte do général Leclerc,
avec la générai Cunniiurham. par le capitaine de Gtrillcbon, au
Caire, las conventions suivantes ont été passém pour la dcckncbc-
ment de l'offensive sur le Faisan.

Si J. cet prévu p«mr rentrée des Britanniques en Tripolitaine,

Lanière devrait partir de Fa va à J. — 24 pour être à Zouar à
J. — 18, d'où il repartirait, selon le ens. antre J. — 14 et J. — 9
pour arriver à Gatroun, en principe, à J. Il serait sons las ordres,
soit du général Cunningham, si celui-ci se réssnrs la commande»
Mût des opération* . tatne, toit sous las ordres du
tenant général, non désigné, auquel celui-ci délègue
taon des opérations en Tripolitaine.

texte de cas conventions vous est adressé par avion.

la

Telsgramme dm général sis GaulU
mu médecin gémérmi Ster, à Brmummtik.

IS eaoMaar* mi
Je reçois votre Isiégiamiis du 9 décembre. J'attends la texte

do projet proposé par Le Caire pour l'opération dm
'

je répète que, de tonte façon, il n'appartient qu'a

.1
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I roupe française quelconque à un commande!

li confirme donc formellement mes ordres antérieurs. Leclerc

ne doit pas déclencher l'attaque, à partir de Zouar, sans m
iutre part, il M lui appartient pas de négocier, sans

ns de moi-même, sa subordination au commander
Je blâme Leclerc et vous blâme vous-môme de ne

pas i au courant de ces négociations. I cas,

Je vous prescris et perscris à Leclerc de ne considérer leur résultat

ri projet qui ne nous engage à rien aussi longt

i mes ordres. Veuillez faire prévenu

ceci le commandement britannique au Car

Télégramme du médecin général Sicè,

Haut-commissaire à Brazzaville,

au général de Gaulle, à Londres.

Brazzaville, 11 décembre 1941.

rends compte de la composition des troupes prévues

le général Leclerc pour les opérations :

major de la colonne.
2° Groupe numéro 1, avec chef de bataillon Hous, compren;

la \n Compagnie de découverte et de combat, la première m
du groupe nomade du Borkou, une pièce de 75.

P Groupe numéro 2, avec chef de bataillon Dio, comprenant :

la 2« Compagnie de découverte et de combat, la deuxièn
du groupe nomade du Borkou, une pièce de 75, une pièce Howi

4* Le groupe nomade du Tibesti.

ffi Les trains : de combat et régimentaire.

Télégramme du général Catroux au général de Gaulle, à Londres

Beyrouth, 12 décembre 1941.

•rés de longues discussions au Caire, Kœnig m'a rapport.
projet donnant satisfaction sur les points essentiels définis par
vos télégrammes. J'ai donné mon accord de principe à ce projet,

l'Objet «l'un,- mis.» au point delinitr
Toute l'affaire a été dominée par la question du matériel.

Kamig • pu se rendre compte sur place que le « M ast »

véritablement très à court en certains matériels, par s

dm perlée subies et de la nécessité d'éq<: renforts.
projet comporte l'envoi de notre 1"» Division légère, entiè-
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remeat motorisas et p
tur ua pied U rendu

up • Inlal

il «I impossible de mu obtenir, li f*

I KnUnmqu^ ont de* grandes unité* blindé**,

il du mal à r*p«rrr les pertes, et qu'ils ne M souciant pas

» formation nolot. La meilleure solution, à mon ivu.
•er notre pstionnel do chars on unité* française*

laat lo cadra d'une formation blindée britannique
.iidrmmt il MMl km *rr* mil M £M £
ipotant do lycenig comme adjoint. Le présence du

ganeraj de terminât permettra d'aboorbor fat r*

toels ai da oonaUtoar on Éventuel groupement ai lai forças do
Tchad drbouebent.

ddle-East » a fait prouve d'un esprit oomptafranaif ai
parait Mncaremaat déeirer voir, au plue toi, un corps fm
en Libre. Maie il eet certain que la qucetioo du matériel domine

ion légère arec tout le matériel
auto françat*. utilisable dans lo désert, qui existe au Levant,
le • Middle-Kast • fournissant lot complément! ai réquipamont
apécia).

Les premiers éléments pourront quitter le Levant vota le 20 dé
cambre et l'ensemble pourra être regroupé tur une basa d'Egypte
on fl percevra lo matériel complémentaire au début de janvier,

lettre du fixerai dt Gaulle à M. JBaVa,
Secrétaire d'Etat au Partit* Office.

H U a**-mUr |,,i

Par lettre an date do 22 novembre, vous avas bien
former que lo Gouvernomaai briunmque éUit diiposé à
avec lo Comité national à la création en Franco d'une
liittmii à réaliser l'unité dot Français dans la rtaistaai

ai dans la volonté do libérer leur patrie.

Vont ajoutes que lo Gouvernement britannique est prêt, dans
la limite do sas possibilités, à fournir son concours pour l'établis-

sèment dos liaisons ai vous m'invites à ma mettra an contact,
à ee sujet, <> Dslton. «jui centralise et répartit las

disaoee le Ooovarnemcn t [•ntanmona*
national est tria obligé an Goue

o

rnement bntan
nique do l'aide qu'il veut bien lui prêter pour U réalisation d'une
tache qu'il mntidère r«mro<qu'il

U s'agit, an effet, do former, en
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fortement articulée, les millions de Français mi'anîmen1 la haine

de l'oppresseur et la volonté de coopérer à la libération du pays.

Cet objectif est absolument indépendant de toute préoccupa-
• ou de personnel politique. Il est donc en confornut-

avec la ligne de conduite que s'est fixée le Comité national et

dont il entend ne pas dévi

ne manquerai pas, ainsi que vous m'y invitez, d'approcher

de nouveau M. Dalton, dont les services sont déjà en relation

avec les nôtres.

èreraent à vous.

Télégramme du général Catroux au général de Gaulle, à Londres.

Beyrouth, 15 décembre 1

Le général Auchinleck a donné son accord à mes propositions

concernant la composition, l'équipement et le commandement de
notre force expéditionnaire. Les premiers éléments seront nu
route sur l'Egypte le 20.

Mon offre a armer avec notre personnel une unité

chars dans le cadre d'une formation blindée britannique

très bien accueillie. Elle est, dans le principe, acceptée.
J'interviendrai, le moment venu, pour que notre groupe de

bombardement soit employé de préférence suivant vos vues.

Télégramme du médecin général Sicè,

Haut-commissaire à Brazazville,

au général de Gaulle, à Londres.

Brazzaville, 16 décembre 1941.

reçois de Leclerc la réponse suivante aux instructions que
j. lui ai données en exécution de votre télégramme du 10 décembre,

ai pas conduit de négociations avec les Britanniques.
J'ai pris une liaison comme tout chef attaquant doit en pr<

avec ses voisins, surtout quand il en espère l'appui, comme c'est
la cas. Cette liaison ne s'improvise pas quand il s'agit de milliers
il Htomttm.

• Aussitôt que j'aurai reçu des précisions des Britanniques, je
demanderai l'ordre d'exécution à Londres.

Jo demande des instructions précises du général de Gaull.
pour le cas, très improbable, où une rencontre avec des élém

se produirait, soit en territoire italien, soit en ten



la rnv>« i

ipoaerej, par Ici

sur la quoati

Je vont iuejèfii de donner
de principe l/aflair* srm tr*.

que vuui lui feeriei oontance,

la « ause.

/.r//^ <fa tèmérûl «V G+mlU an $ènénl l$may.
fHaimaior dm CM** êê Gutrrt

|M

<**/

Mon cher Général.

Je reçoit votre lettre du 17 décembre H J'ai examiné très soi-

guetteraient le point de vue que voue vouiet bien m'exposcr eu
eujet de la coordmetion entra l'opération préparée an Libye du
Sud par un détachement franc** du Tchad et lee opératione
actuellement exécutée* par la VI !!• Armée britannique.

Comme voua le saves, la préparation de l'opération éventoeile
du aénéral Leclerc eur Mourcouk. — comme 1 opération analogue
antérieurement exécutée sur Koufra, — fait partie du plan d'action

daa troupe* du Tchad tel que je l'ai arrêté il y a un an. Ceet là une
modeste contribution proprement française à l'effort commun an
Libye et, en particulier pour cette raison, je réserva au commanda*
ment français l'initiative du déclenchement.

* ureilement, nous tiendrons le plus large compta daa augiaa
tioos et indications do commandement britannique à ce sujet.

Leclerc ee tient, en effet, en liaiaon oonstama avec Fétat-major
do générai Auchinleck. Celui-ci peut compter que, pour Mourtouk
comme pour Koufra. la mise en place et l'attaque de Leclerc
dans an tone d'action aa feront mm retard. Espérons que ee
•era m tempe utile.

Dana votre même lettre du 17 décembre, vous vooles bien mm
faire prévoir qu'il acre très difficile an commandement britan-

nique de l'Air en Orient d'employer le groupe de chasse français,

auquel manquent actuellement un certain nombre de mécanirsMe
Je veux espérer, cependant, que m groupe pourra être

employé. Tout M estimant, comme vous, qu'il appartient au
Haut-commandement de l'Air m tirer le meilleur parti daa
moyens qui eont mis à m «Ii»position pour notre cause commune,
je croie, m effet, qu'il est important, pour cette cause alla mami,
que les éléments français soieot amenée à combattre la plus large-
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Télégramme du général de Gaulle

au médecin général Sicé, à Brazzmille.

Londres, 20 décembre 1941.

Veuillez transmettre au général Leclerc le message suivant, de

ma part.

« Vous exécuterez votre mise en place pour l'opérât ion «lu

vr el en accord avec Auchinleck,
Y.. us ma rendra compte dès que cette mise en place sera

W*e par vous.
« Je vous donnerai, alors, Tordre général d'exécution de 1

ne vous déclencherez quand vous voudrez, eu ta
ies suggestions du commandement britanniqi

t comprendre ce que je veux dire.

« J'ai confiance en vous et en vos troupes et je vous aime bien. »

Lettre du général de Gaulle à M. Eden, à Londres.

Londres, le 22 décembre 1941.

Cher monsieur Eden,

Comme vous le savez, le Comité national français cherche à
réaliser la formation, en France et en Afrique du Nord, <\

organisation destinée à rassembler le plus grand nombre pos

de Français dans la résistance contre l'ennemi et ses collabora-

teurs. Les circonstances paraissent favorables au Comité national
en raison de l'adhésion publique ou secrète qu'il a maint-

le la part de la très grande majorité des citoyens français.

J'avais demandé que le Gouvernement de Sa Majesté voulût

apporter son concours à cette action du Comité national,
iettant largement à sa disposition les moyens i

indispensables. Votre Excellence avait bien voulu me donner
sa lettre du 22 novembre 1941, une réponse qui parai
principe, favorable.

h.unuH.'u.mt. il ne semble pas qu'il ait été possibl.

réaliser, entre les services français et les services bril

intéressés, la collaboration que souhaiterait le Comité oati
Je prie Votre Excellence de trouver à <

xposé de trois faits récents.
D'autre part, il est porté à la connaissance du Comité

Joe les services secrets britanniques ont envoyé et en\
France un rer s,soitp«' leillir

dw renseignement* d'ordre ni ih t.» u.\ soit pour
•T. rdri y tHkfoa sans qns l« Comité national soit même oonsulté
et sans que les Français intéressés aient reçu son autorisai

des services secrets français, tant pour les

enta et l'action pn m res que pour l'orge-
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aaietion de U résistance #n Prenne, exige on personnel relative-

ment nunihrvui rt Wiportl de grandt nt.^uré. ainti «M de l«»urdrt

perte*. }•• >»r . « i\ .]ui v parti» i|w-nt I.« ( •-finir ItÉtOSt] fraroat»

tt le résultat m correspond pas aux huU que lui-même
poumul

Je me vote par conséquent obligé de demander à Voire Excel-
lence d* lurn xuuloir M Un OOMUIra m U Ooiflfll^ d, Sa
Majesté voit U possal

»r re qui concerne, d'une
\

boratftoo à ce point de rue, pour ce qui corjcerne, d'une part, lea

par lat

de relire qui aont entreprisse par le Comité
Pian aiiii aiemwii à

aaaixi

1° M. Mercier (1), personnalité importante Tenue de France
par Liabonne depuU plue de trois mots pour demander lea direc-

tives du général de Gaulle de la part d organisations existantes

et actives en territoire français et qui dev.«_ en territoire français et qui devait rentrer d'urgence _
Franee avec oea directives, n'a pu encore quitter l'Angleterre.

Sa présence a fini par y être décelée et l'exécution de sa mission
est. désormais, de ce fait, treti

2° Le commandant Servait, à qui le général de Gaulle a donné
mission de ee rendre à Gibraltar et à Malte pour prendre des
contacts essentiels et urgents avec des organisation» exista:

Afrique du Nord, ne peut trouver le moyen de gagner en desti-

.> M. Mounier. chef d'une importante organisation

libre existant en Tunisie, étant venu à Malte, le général de Gaulle

a prié lea set vices britanniques de lui dire de venir è Beyrouth

y prendre ses instructions. Malgré cela, M. Mounier fut

par les service* britanniques à regagner la Tunisie et fut

tué pendant le voyage dans un accident d'hydravion.

Ordre de muiion donné pw le géméfûl 4$ feuHf
ci Je<in M

U éesetabre tMt.

Je désigne M. J. Moulin, préfet, comme mon représentant et

comme délégué do Comité national, pour la tone non directement
i>ée de la métropole.

(1) Il t'aftt ée ieaa
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M lloufin i |"»ur mission de réaliser dans cette zone l'unité

d'an us les éléments qui résistent à l'ennemi et à ses colla-

borateurs.
\1 Moulin me rendra compte directement de l'exécution de sa

mission.

Télégramme du général de Gaulle

au médecin à Brazzaville

Londres, 25 décembre 1

Ce télégramme précise et complète celui que je vous ai adressé

le 20 dé<

J'autorise tous mouvements et toute action des troupes du
Tchad que le général Leclerc jugera nécessaires pour l'exécution

de l'opération que j'ai prescrite sur le Fezzan.

particulier. le général Leclerc est autorisé à déclencher les

attaques quand il le jugera bon.

opération doit être exécutée, autant crue possible, par coor-

dination et en liaison avec la VIIIe Armée Britannique. Toutefois,

les troupes du Tchad ne sont et ne seront aucunement subordonnées
au commandement britannique. Le général Leclerc conservera

son entière liberté d'action par rapport à ce commandement
raison de certaines autres possibilités ou nécessités, je vous

prie de me rendre compte sans délai de tout événement important
<ure du développement de l'opération.

Lettre du général de Gaulle au général Ismay,
Chef éètat-major du Cabinet de Guerre

et du ministre de la Défense britannique.

Londres, le 29 décembre 1941.

Mon cher Général,

Le Gouvernement des Soviets m'a fait connaître qu'il accueil-
lerait avec satisfaction le concours de troupes françaises dans
les opérations des forces alliées en Russie.
De son côté, le Comité national français tient à ce qu'une grande

française prenne part à ces opérations aux côtés 3e nos
alliée mises.

rayer, à cet effet, en Russie, une petite division
(analogue au Brigade-Group britannique) actuellement «

\vne et dont l'emploi n'est pas prévu pour la campagne de
Libye.

Cette m ^prendrait quatre bataillons d'infanterie, un
pouf* d'«rhii.Ti»\ un groupe de reoonnaiaaanee, une compagnie
de commandement, et des éléments de services.
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rit- iM>ur le Qejaaaaj i"'urrait avoir |esj \«r» I.-

! «r M

mon mN-nit-n M •!>» • •!!••• •«••«•fit

mis plutôt qu'en Huesie.

cette oetite division aérait mai»
a Orient, avant la tS mars, une offac

des États du !..

la présence
ue au
M en Tnpo-

Hoir©
«tûtes façons, je compte r_

français*** aclmlsfsunt an Syrie par trois bnUilIooa

prélevés sur les éléments actuellement disponibles an Afi

équatoriale et au Camaroun et dont Tmjkk aVM pas prévu

meratioaa évantosQea en Afrique occidentale, ni pour
i partir du Tchad. De cette maniera, I'enfra-

«km légère française en Libye ai l'envoi projeté

rv ÉhriaJoi léffca Nbwhm taerii Unavitei. isyaa
ne force française appréciable aans ;

(•yriannea ai libanaise*).

eux de connaître au plus tôt en cette matière
Mnmandemcnt britannique.

mt à voua.

Lattre du général Itmay a* général de Gaulle, à Undrte

tsaotenon

W « JaariartfU.
Mon cher (sfcefaal,

contennee dans voira lettre du 29 décembre
liées par les Cbafs d'état-major britanniques.

Les Cbefi d'état-major ont pris note des différentes propositions

que voua envisagea pour Temploi de la brigade française lihrv

actuellement en Syrie ; iU ont été antièfamant d'accord avec votre
opinion qu'on ne pouvait prendre aucune décision définitive aussi

longtemps à l'avance, étant donné que la situation peut être

complètement changée d'ici au 15 mars.

Lee Chefs d'état-major m'ont demandé de voua dire

voient pas d'objection, en principe, au point de vue militaire, à

renvoi d'une brigade française libre en Russie, malgré les difficultés

question la plus difficile à résoudre est celle de l'entretien car.

- c'est ainsi que les Chefs détat-maior voient le problème, — la

brigade française libre devra dépendre
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roue de '. DOlï lentement pour la nourriture et les

tais aussi pour le réapprovisionnement en muni-
.•t équipement. Bien entendu. stait déjà un système

: ravitaillement, ces difficultés ne seraient peut

pas aussi formidables.

Étant donné que tous les mouvements mentionnés dans \

pourraient intéresser les plans du général Auchinleck
najor britanniques ont jugé bon de lui communiquer,

information personnelle, la substance de votr

ment à vous.

Télégramme du général de Gaulle

au général Catroux, à Beyrouth.

Londres, 12 janvier 1942.

Pour le cas où l'offensive alliée en Libye ne pourrait avoir de
suites en Afrique du Nord française et à supposer que l'ennemi ne
passât pas prochainement à l'offensive en Orient, j'envisa g
en Russie du Sud, à partir du 15 mars, d'une force français

tante. Cette force prendrait part aux opérations alliées pre
pour le printemps sur ce théâtre d'opérations. Le Comité nati

•'est mis d'accord, à ce sujet, avec le Gouvernement des So\
lequel est extrêmement désireux d'obtenir notre participation,

portance politique et militaire de notre action en Europe
taie ne vous échappera certainement pas. D'autre part, le

Gouvernement britannique a donné son accord de principe pour
autant que l'affaire le concerne.
Le corps expéditionnaire français en Russie comprendrait :

a) Une division légère, composée de :— un groupe de reeonnaisan
— trois ou quatre bataillons d'infanterie dont un europét

n

un africain,

— un groupe d'artillerie à deux batteries,— un détachement du génie,— un détachement de transmissions,— des services
;

je tout aussi mécanisé et motorisé que possible. Cette divi
légère serait celle qui se trouve actuellen
b) un détachement de quarante pilotes de chasse français, fourni
par les forces aériennes actuel!» rre.

Les éléments fournis par les troupes sous vos ordres feraient
nH-wN.m-nt par TaLn/ a partir «In 15 mars. En vue de maintenir
dans lot Etats du Levant un noyau suffisant de troupes françaises
•près le départ de la 2» Dr , décidé f'env
diat fn Orient de doux bons bataillons sénégalais et d
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prélevés tur le* force* de l'Afrique franc**» **n* préjudice
.!.-• efl.cnu sénegâlait qos ton*, «vrr iOMadii pour In r*aan**>

BMiint*. Je rompu, tu ouïr», pouvoir vous envoyer d'Angleterre,

à partir du 1" mars, un détachement da dam cent* najsttetes,a^ u vo***^u^s^p>% av •aesraaaaa^ava^^a>a^a% % 41m v, ai • a>a 1 «Wa^p1

a a*r^sa****' sWBbs^puubWw w%

ont vingtaine d'aspirants, ja voua aaraia obtff*
de ma faire connaître, dan* la plus bref délai poeeible. votre avis
dVnaembl.. «ur to* oaJa II & llMltl—llH ^id-nt que la

question demandera ensuite nn travail approfondi par
état-major.

Lfitrt de M. Eéem m général de CmmiU, à U*drm.

tsaouctios

U se Jaavtar tau.
Mon cher Général,

J'ai diacuté, avec laa autoritéa britanniques mtéreesées, voira
lettre du 22 décembre, dan* laquelle voua avei aouievé pluaieura

ai à préparer le* activité*

subversive* an France.

Ja regrette que voua ayas au l'impreesion que eaa organisation*
ne font pa* a**ex attention aux intérêt* du Comité national. Votre
impression est, j'en tuit sûr, tan* justification. Je sais, an effet,

que no* organiaation* attachent la plu* grande importance au
maintien de relation* suivie* ai amicale* avec laa autorité* française*

hors* intéressées.

Le* ca* particulier* cités dan* l'annexe de votre lettre peuvent
fafiLwiMmt âftM éltminâa Kn mi nui nnniuwim M M*r«*t*r il n'nal

pas question que nos organisation* veuil

son départ et j'ai appris qu'il est maintenant arrivé en France;
la retard n'a été dû qu aux difficulté* de transport ai aux mauvaises
eonditiona météorologique*. Le commandant Servais a voulu aller

dans laa forte

r

sasss britannique* de Gibraltar et de Malte ; nous
lui avons demandé da définir ses missions dans osa endroit*, avant
da partir. 11 est maintenant à Gibraltar. Quant an voyane da
M. Mounier à Tunis, voyage qui lui a malheureusement coûtéounier à Tunis, voyage qui lui s malheureusement conté la

fa sais qu'il s été entrepris parce que 11 Mounier insistait

et que les buts da os voyage étaient connus do général Catroux.
sujet de la question , d'ordre plus général, da la collabora-

tion, je désirerais vous assurer, d'une part, que le Gouvernement
de Sa Majesté apprécie pleinement la valeur de la cor

française libre aux travaux de I' • Intelligence Service • britan-

nique et de l'organisation de M. Dalton et, d'autre part, que le*

n d'du côté britannique ne issir* lit rien d'autre

que de poursuivre Lut» travaux dan* la collaboration la plu»
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te avec les autorités intéressées du Comité national. Je d<

cependant, que nos intérêts communs dans ces matières exigent

réellement des changements quelconques dans l'organisation exis-

Votre lettre suggère que vous aimeriez voir les organisations

britanniques mener leurs activités en France uniquement par
remise des Français Libres. Voilà, je le crains, une proposition

que nous ne saurions accepter dans les circonstances prés»

Le Gouvernement de Sa Majesté considère comme essentiel an
bon fonctionnement de V « Intelligence Service » britannique et de
l'organisation de M. Dalton, que ceux-ci continuent à garder des
contacts avec les éléments, en territoires français ou au-dehors,
par l'entremise desquels ces deux organismes jugent utile d'agir,

quelle que soit l'obédience politique des éléments en question.
Il ne serait pas prudent, nous le craignons, de nous fier, à ce propos,
à la supposition que le Comité national possède l'adhésion, ou
ou secrète, d'une très grande majorité des citoyens français.

Sincèrement à vous.

lettre de M. Eden au général de Gaulle, à Londres.

TRADUCTION

Londres, le 20 janvier 1942.
Mon cher Général,

Dans votre lettre du 31 décembre, vous avez bien voulu m'in-
former de la nomination d'une mission de liaison française
auprès du Gouvernement soviétique, ainsi que de l'envoi possible,

le front soviétique, d'une brigade française libre venant de
Syn.'.

B ce qui concerne cette seconde question, le général Ismay
m'a montré copie d'une lettre qu'il vous a envoyée le 6 j

dans laquelle il vous disait que les Chefs d'état-major britanniques
étaient en train d'étudier la question en collaboration avec le

mandant en chef au Moyen-Orient. Le général l te dit
espère pouvoir vous exposer l'opinion réfléchi» du 1 1

mandement britannique dans un proche avenu.
En attendant, étant donné, d'une part, les difficultés du ravi-

taillement d'une brigade française libre en Union soviétique, n
Uonnéee dans la lettre que le général Ismay vous a adressée le
6 janvier, et étant donné, d'autre part, la possibilité «l'un change-
ment de situation dans le Moyen et le Proche-Orient, je suggère
qu il serait prudent de ne pas prendre, pour le moment, l'engage-

formel, vis-à-vis du Gouvernement soviétique, d'envoyer
eut une brigade française libr» n soviétique.

Sineèrement à tous.
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ém ÊêMtrml *V GaaJft : e* Wnérei Ltpmilhûmmt, Commis
tairt netionei u U Cuerrt, <j tamiril M*s*iter. Corn

Hëxumal à Je Jfortne; *« féeérei Voltm, Commuêmitê

w St SWrttr IHS.

mncur de vont adresser, «.joint, «M note relative à
rorgsjusatioo à réahatr par lot Forets Franc*"** libre* tu court

ma
ioo de la guerre comporte actuellement . pour Ira alliét.

1943 pode rêver» ai de succès, l/année I

«ai»» de l'offensive générale.

Noua devont donc, tout an combattant, orgsnitsr les forças

fraaoaJsss de manière à Mrs an mature, dès la

de participer à l'offensive ultérieure avec de

ai sur n'importe quel théâtre d'opérations.

Cssa revient à constituer, sur terra, sur mer si dans les airs, un

U pis* dNaMstttlIim que fui «wété, sn nnilnistoi, powHn
réafié au court de l'année {942, est précisé ciapret.

MM. les commitsairet nationaux à la Guerre, à la Marine et à
procéderont an conséquence, pour tout os qui concerne la

reparution si la création des éléments, les programme» d'arme
ment et d'équipement, l'encadrement, les mouvements, l'introc-

tion, sic

Si, ce qui est vraisemblable, les événemenU entraînent des

cJmngemenU plut ou moins étendus en os qui concerne nos moyen»,
la plan d'organisation pourra être ««piété. Mais, de toute ni-
niera, les ditpotitiont ci-après devront être poursuivies an pre-

mier heu ai ne eertefur.

asmsi

a) Compléter le» If et * divisions légères.

Orient, de telle sorte qu'elle»

6 balailloiu d'infanterie dont 2 bataillon»

6 groupe, d'artillerie;

1 compagnie antichars a*

1 compagnie de
1 compagnie de génie;

1 coanpagnie de transport

è) Constituer, en Afrique franesiss libre. 1 brigades

de marcha

«uillons

>mpagnie de découverte et de



654 MÉMOIRES DE GUERRE — 1 u

t batterie d'artillerie ;

oinpagnie de transpoi

1 section de transmissions;

1 section «lu géi

des éléments de services.

• instituer au Pacifique 1 brigade de marche comprenant

3 bataillons d'infanterie;

1 'groupe»de reconnaissait

1 croupe d'art in-

action de transmissions;

1 Motion du génie
;

des éléments de services.

d) Constituer au Levant les éléments non divisionnaires imvai

1 régiment de chars, à 2 bataillons;

1 groupe de reconnaissance à : 1 escadron A. M., 2 esca-

drons moto-mécaniques
;

1 groupe d'artillerie lourde longue;

1 compagnie de transport
;

1 compagnie de transmissions;

1 compagnie du génie.

e) Constituer en Angleterre 6 sections d'éclaireurs.

Indépendamment de la constitution de ces unités de manœu
let éléments propres aux territoires doivent comport i

Levant :

Les Troupes Spéciales à constituer comme suit :

1 demi-brigade de chasseurs libanais à 3 bataillons;

3 demi-brigades d'infanterie syrienne (chacune à 3 bataillons)
;

1 régiment de cavalerie du Levant à 4 escadrons ;

3 groupements d'escadrons, Groupement Tcherkess, Gn»
panent Nord S roupement druze

;

2 groupes d'artillerie de campagne
;

1 bataillon de chars ;

des unités actuellement existantes du génie, des transmiss

insport, de chemin de fer, etc.• !••

Afrique française libre :

•ataillon terie (3 au Tchad, 2 au Cameroun. I au
:>, 1 on Oubangui, 2 au Moyen-Congo) ;

5 batteries de côte.

Pacifique :

(taillons d'infant. îvelle-Calédonn . Tahiti);
1 escadron mécanique;
4 batteries de cote (2 à Tahiti, 2 I Nouméa).
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i divuaoae navale* opérant raspectivameat
rraoe* ri au P*

2 contre-torpilleur* ou
1 ou J ioui iimnm;

ursusvr* U parUnnation à l'escorta de* convoie alliés (8 cor-

) ti au mouillage des minas (1 ou 2 soas marim)

« lOtff
•tir la* odUt ffinoafan ai au*

spécial (chasseurs, vedettes, vedettes rapides, et

al Achever l'organisation daa enaimandos da la Marine :

au Levant ;

au Pacifique;

aa Afrique française libre;

à SaintPierre ai MiqueJon.

a) Organiser :

1 laUillon da fusilier* marins an Angleterre;

1 bataillon da fusiliers-marins au levant ;

ropagnie da fusiliers marins au Pacifique.

Éléments destines principalement à daa opérations de
iilaniiajuil

f) Créer une aéronautique navale comprenait t

1 groupe d'aviation da ohsa» embarqué,
1 escadrille d'hydravions de bombardement ai da recon-

Allt

a) Compléter PoajUÉMliai des I froaaai

au Levant : groupe de bombardent
de chasse • Alsace

En Afrique française libre: groupe mixte de
et da lanoiinelaiinfa s Bretagne

aa Angleterre : groupa da chasse • Ile-de-France s.

è) (organiser ! groupa de chasse pour la Huasse (personnel volant,

personnel da commandement ai d'administration).

c) Organiser i nouveau groupa da bombardement aa Angleterre.

d) Organiser 1 bataillon d'infanterie de l'Air a 3 compagnie*
(dont I compagnie au levant)
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ire de Vamiral MuselUr au général de Gaullr. a Ix>ndres.

Londres, le 3 mars i

Mon Général,

Ce matin, en présence du Comité national réuni, j'ai eu l'honneur

de vous exposer le déroulement des opérations du ralliement des

lies Saint-Pierre et Miquelon.
Une discussion a suivi, qui a mis en lumière certaines faiblesses

organisation actuelle de la France Libre, ainsi qu'une tend
fâcheuse, de la part de certaines autorités de notre mouven
à remploi de méthodes inadmissibles.

Un tel état de choses ne peut conduire qu'à une dissociation

rapide de nos forces militaires et à des difficultés sérieuses dans la

coopération avec nos alliés.

Dans ces conditions, j'estime en conscience ne plus pouvoir vous
prêter un concours de caractère politique.

Je vous prie donc de bien vouloir accepter ma démission des
fonctions de commissaire national à la Marine et à la Marine

•le.

Je tiens à préciser, par contre, que les F. N. F. L. continueront
comme par le passé, à faire la guerre aux côtés de nos alliés et
que, personnellement, je suis prêt à prendre part à péra-

militaire que vous jugeriez bon de me confier en accord avec
nos alliés.

Veuillez agréer, mon Général, l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

Télégramme du général de Gaulle
à Vamiral d'Argenlieu

y Haut-commisxaire au Pacifique.

Londres, 4 mars 1942.

L'amiral Muselier m'a demandé d'accepter sa démission
commissaire national à la Marine et de lui confier un connu
ment éventuel d'opérations combinées. J'ai accepté cett. double

de ce
j t resignés par Pleven, j'ai nommé

ipitaine de vaisseau Auboyneau et j'ai nommé
inmissaire national à la Marine,
d'extrême urgeno l'amiral Auboynea*

1 >"vit.r | in s immédiatement et sans délai.
1 •';:•• de raineau Motel est nommé oommandanl du

'iphunt. Le capitaine de vaisseau Ortoli est nommé chef
|or de la M

et.
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CM de* Frencait

Président du Comité national franca».

C DI

Lia*», s au» t

de» 5 Ht» mars, il me semble iléoaeaairt*

iU dont Voire KiceJleuce vu
bien, j'cepcr*. apprécier l'importance.

• «et produit an incident è l'intérieur de le France 1

l/amiral Musclier, Commissaire national à la Marine, e donné
m déminnon de Membre du Comité national. Celle damuuinn
• été ecceptec et le Comité national a nommé eommîmaire à la

Manne l'amiral Aubovneau. L'amiral Muaelier. devenu diapo-

Gouvernement oe Sa Majesté britannique a jugé pouvoir
dans cette matière. Voua avea bien voulu me faire eon-

dana la composition du Comité national frençaia, entendait
maintenir l'amiral Muselier au poata de commandant en chef

daa forcée navales française» libre». Voua avea ajouté que voua
m-indiquenei. a btdéSml mUei mmmrn u GnaiMaamaiit :

,

ai délai. nusJlai

avait décidé de prendre au aaj on le Comité
français n'accepterait paa cette condition.

Avant que I affaire an vienne la. je sens que je doit
les raisons nota? laaqaallai une telle acceptât**, de

11 n'est paa besoin, je pense, d'insister sur notre volonté d'être

demeurer daa aînée résolus et toyeut de la < .ninde-Bretafoe.
Noos an avons donné et notai en donnons Isa preuve» la» plan
évidente» et, même, lee plu» pénible» que dea nomme» puissent
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Mais ce que nous avons entrepris de faire, pour le service de la

re, est 001 »ors de toute voie normale (chef d
1

1

f

, corps de l'État, possibilités législa-

<»nal français lui-, une partie de ses

forces et de ses services sont obligés de résider en territoire étranger.

Nous le déplorons, évidemment, et nous espérons que ces condit

u maies i». ni nwit être un jour changées. Mais nous devoni

les choses telles qu'elles sont. Il en résulte que tout l'édi-

fice repose, essentiellement, sur trois éléments exceptionnels.

Le
;

je m'excuse d'avoir à l'écrire — , l'action per-

sonnelle • lique du général de Gaulle dans la guerre et Fau-
' é du Comité national français qu'il a créé.

Le second est l'adhésion libre et généreuse des Français Libres

sympathie ardente d'un très grand nombre de ceux qui ne le

pas.

est le maintien <i<? ce qui reste d'indépendance e

ifté françaises et dont le général de Gaulle et le Comité
national français sont comptables vis-à-vis de leur pays.

Ce sont ces trois éléments qui ont permis aux Français Libres

de remettre dans la guerre des territoires français important

mrces françaises non négligeables, de susciter dans leur propre

f>ays une espérance et, même, une fierté qui tiennent en échec

a trahison et la collaboration avec l'ennemi.

Or, l'exigence formulée par le Gouvernement britannique, en

•ncerne le poste à attribuer par le Comité national fran-

çais à un officier général français, constituerait, si elle était main-
ate directe à ces trois éléments à la fois. Le Comité

national se refuserait à y consentir.

Mitre part, il est évident que l'organisation et l'action de la

îca Libre no peuvent actuellement, pour des raisons maté-
politiques, se développer, ni même subsister, sans l'appui

I touvernement britannique. D'ailleurs, c'est sur la bas
lélité à l'alliance, coûte que coûte, avec la Grande-Bretagne,

dans la bot d'une victoire commune, que le général de Gaulle
a coi »ute son entreprise. Les Français Libres considèrent

font, aux côtés des Britanniques et pour la même
«•ou*. |ue qu'ils doivent être tenus et traités comme des
alliés et aufi l'appui des Britanniques ne doit pas être l'objet de
perpétuelles révisions et restrictions ou donné à des conditions

Mes avec leur propre raison d'être.
Le général de Gaulle, en particulier, qui porte, en fait et en

à- vit de son pays et des puissances étrangères, la respon-
sabilité d<» In France Libre, ne pourrait soutenir son action si

l'appui matériel et moral du Gouvernement britannique lui était
contesté en tout ou en détail et, a fortiori, si ce Gouvernement

à l'égard des Français Libres, une attitude contraire

que le général «le Gaulle et le Comité nati
français auraient prises.
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Si nu telle hvpoineee devait, iiéanmotnt. et régner. U général

de Gaulle et \v Comité : .1. français créeraient «I .acharner -

une tarbe qui eru.i impossible. Ils tiennent, en effet, pour abso-

lument estent iil, en ce qui coocerne l'avenir de U France aussi

bien que le prêtent, de dsmtsjrer fidèle* eu but qu'ils tt sont Axé.
insiste 4 redresser la France et à reeon

nationale dans la guerre aux cotée dce eJliés, mais tant rien sacrifier

de rinrtéfun^nn^t. de U souveraineté et det inttitutiont fran-

A'ofe wmsmêcra* et esrseeeefaf remise par U général de t.aulU

è MM. PftSU*, DutMfln, (ouUt.

ts «en Itil.

»uu amené è renoncer à I -priée, la

nation
J'ai voulu maintenir la France dans la guerre contre 1

i n'eet possible, actuellement, qu'eux cotée ai arec
l'appui det Britanniques. Mail cela n'eet concevable que dant
l'indépendance et la dignité.

Or, l'intervention du Gouvernement britannique dant la vilaine

criée provoquée par Mutelier eet intolérable autant qu'abturde.
' ion flagrante det engagemlà, en outre, une violation flagrante det engageaient i prit

envers moi par le Gouvernement britannique. Céder, ce aérait

détruire moi-même ce qui rette à la France de souveraineté et

d'honneur. Je ne ferai pat cela.

ntervention anglaise dant l'affaire Mutelier succède, d'ail-

leurs, à une eérie d'autre* prvssions et abut du mémo genre —
(exemple : ce qui t'eti natté en Syrie) —• ope Je n'ai pu repoutter

qu'à grand-peine ai qui barattent ma oonHanoe dant la sincérité

det Britannique* en tant qu'allie*.

La France a déjà compris dant quelle voie et de quelle façon
j'ai fait tout pour la servir. Klle comprendra que, ai je m'arrête,

c'est parce que mon devoir envert alla m'interdit d'aller plu»

: -lie choisira ta routa an contéq
Lee h^mt* passent. La France

r.tl IWMÉ Iiryr„uth.

r» it

Le question de Djibouti n'étant plut irtuttteaaent «gante, j'ai

décidé de remette a voir» disposition le * lUUiIlon de
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sénégalais actuellement en Ethiopie. Ce bataillon devra être

• sur la Syri- en conséquence, à le prendre

sous vos ordres et à régler son transport sur le Levant dans le plus

sible. Palewski e«t averti.

Note de propositions remise au général de Gaulle, à Berkhamsfei,

par Ai. Charles Peake
y
représentant le Gouvernement hritant

mal français.

rHAMT.TlON
mars 1943,

I" L'amiral Muselier a été informé qu'il devait demeurer
ridant les quatre prochaines semaines et «jifil ne

lit avoir aucun rapport avec les établissements, les navires, ou

les équipages français liores pendant cette période. Toutes cornum
nications que 1 amiral Muselier pourrait désirer faire à des dépar-

u Gouvernement britannique, pendant cette même pé-
- par l'intermédiaire du représentant

nujue auprès du Comité national français.

une de vaisseau Moret a été informé qu'il «1»

demeurer à la campagne pendant les quatre prochat

ie, de même, il ne devait avoir aucun rapport avec les éta-

i.ts, les navires ou les équipages français libres pendant
période. Toutes communications que le capitaine de vais-

seau Moret pourrait désirer faire à des départements du Gou-
nt britannique, pendant la même période, devront être

faites par l'intermédiaire du représentant britannique auprès

du Comité national français.

3° Il est entendu que le poste de commandant en chef reste

vacant jusqu'au retour du capitaine de vaisseau Auboyneau et

niant cette période, le capitaine de vaisseau G;i

assumera les fonctions de ce poste.

rai de Gaulle, cependant, accepte de susp«n<lr

ation du décret déclarant l'amiral Muselier disponible

réserve de coin m t. Lors de la nomination de 1 an
i poste, le décret sera abrogé,

«ccord avec l'usage dans la Marine, le général de Ganll*

I recevoir, de l'amiral Mu- i r, une proposition de pro-
« onvenablement datée, pour que le capitaine de vaisseau

vneau soit élevé au m tirai.

I fin de la période de quatre semaines mentionnée au
paragraphe t. |.< général de Gaulle offrira à l'amiral Muselier
nn poste convenant à son rang et à ses services.
8» Un accord révisé sera conclu au luiet do la coopération entre

la Gouvernail
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dm général et GmUU
Skm\ lUuicommusùirt è

J'ai reçu voir* léléfitWM du 30
Voir* mission en Afrique du Sud a

très appréciée, J. fOSJI M NMNh F!\iuViinn-iit. •" \fn«ju.« «i.i

Sud. noo plut qu «illfun, U situation n'est pas très claire. Mais \-

proprv de cette guerre est que le parti de la liberté n*a paa
réussi à sortir de l'équivoque et de la ronrneiori

été très réussie et votre visi

Evidemment, en Afrigue t

i *aat dm trv. elatre, Nf .^

mai avei dit au tnarécnal SmuU. à eea ministres rt à d'autres.que» VOSJI

l'impression que voua avet produite, auront été très

Pour Madagascar, nen n'est possible sans l'agrément da Was
hington et le Suie Department s'acharne dans m
Vichy Néanmoins, noua ne renonçons A rien H
sûrs aue la jour approche oè il faudra pratiquer une
è Madagascar. Dana oa ont, c'est sur Pechkoff que je i

Il m'est impossible da ma rendre iotuaflemaat auprès da Voua.
désire vous voir d'urgence et régler, après vous avoir

vu', la question de l'existence du Haut-commissariat an Afrique.

Je vous demande donc da venir à Londres dans le plus court délai.

En attendant, et compte tenu de votre prochaine shsanos,
j'ai déaidé da nommer le général Leclero commandant supérieur

ie française libre. Veuilles inviter Lecierc A

du Tchad hTpr^o^S'uT^^ns délai son nouveau
damant. Le général Serres est mis A la disposition do général
Catroui. Je voua adresserai des télégrammes ofloisls A oa sujet,

.entot, mon char Général et si

dm gimérml éê CauUê «a générai Cêêromx, è

Ijamàtm. M mi ttil.

Pour répondra A vos propositions, j'spprouve la constitution

d'une brigade mixte préWe sur Isa éttmenU actoaOamant su
Lavant et comprenant, pour l'essentiel : on bataillon da légion,

un bataillon nord-efncein. deux batatHona sénégalais, la

da raoonnsisssnce de corps d'armée, une compagni
une batterie et dea services. Venillat ma faim connaîtrai

En os qui concerne remploi éê nette brigade, j'accepte que voua
UmetUeiAladk|KwUondelaVlllv\rTn^bni«nnique.Toutaloia,
quand la moment viendra da lui donner une misaine , il y aura
heu d'obtenir qu'elle soit rapproohés da la Force « L > et conjuguée



rce, Larminat exerçant DtttmDexiienl lt* comraande-
surletout. D'antre part, je ne renonce aucunement A

; nssie une partie de nos forces d'Orient si la stabilisation

«levait se prolonger en Lil>\

Veuillez me dire ce que deviennent notre compagnie de chars

et nos parachutistes. Je vous rappelle que mon intention est que
ions dans le courant de cette année un bataillon de

i en Orient avec les éléments qualifiés de la compagnie de
chars et du groupe de reconnaissance de corps d'armée que i

rez par du personnel prélevé sur d'autres formations et

traire d'urgence en conséquence. Nous sommes obligés de

à la fois de l'organisation e1 du combat. Mais la née
les unités de enars importants est primordiale.

L'engagement de nos troupes en Libye du Nord et en Libye du
Sud m^i donné, jusqu'à présent, toute satisfaction et a fait grande
impression. J'espère toujours pouvoir, à bref délai, aller saluer

place ces belles troupes.

légramme du général de Gaulle à Roger Garre<:

Itgué France Libre en U. R. S. S, et au général Petit,

Chef de la mission militaire française en U. R. S. S.

Londres, 30 mars 1942.

ce qui concerne l'envoi d'une division légère en Russie,
n'est actuellement possible, étant donné nos opérations on I

Je vous invite à ne pas donner aux autorités soviétiques» l'im-

pression que la chose va être réalisée à bref délai, ni

nous sommes engagés par une promesse. Notre désir de c<

aux opérations en Russie ne peut être contesté. Mais ne
des charges et des servitudes immédiates. Par contre, nous son
prêts à en Russie un nombre important de bons s

d»« nhtws.

Télégramme du général Petit,
(hrj dt la mission militaire française en U. R

au général de Gaulle, à Londres.

Moscou, 1* avril 1942.

J'ai été reçu. I. ;u mars à 18 heures, par le général Panl.
qui a déclaré avec solennité, en termes nets et chaleurs
I

1.- fOUTI •rn.-iM.-nî
,

1,-
. minnan.i.-nirnt H |* peuple Wviétiquefl

désirent très vivement que des troupes françaises libres
re avec l'année soviétique pour sceller l'amitié par la

fraternité d'armes des combattants. »
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Sans transition, et certainement pour marquer le désir du
gouvernement M du commandement de passer rapidement aui

m'a dit que te* inst

que las viens soient accordé* aux pilotée. Pour répondre a m de-

mande, je voue serais recoonaiaeant :

1) de ma télégraphier la liste dea pilotât evec. pour chacun
d'eux, le* nom, grade, Age. formation ai résidence actuelle, le*

appareils pilote*,la* spécialité* autre* que la pilotage, la non ai

le grade du commandent da l'ensemble
;

le me (aire parvenir par courrier, dea que possiblr

retarde chacun.

dm (tuerai I

Chef eV Je muùon militaire Irançau < S. S
au ginérmi 4ê CauÛe, à Londrts.

V avril tau.

Je répond* à voira mentale do 30 mart.

La brusque décision prise par la commandement soviétique

concernant le* pilote*. — au sujet desquels j'attendais las preci-

sioos nue j'avais demandées, — indique que l'attitude et la
"

soviétique sont déterminée* autant par Isa entretiana do
que par ceux de Moscou.

Je me conformerai à vos directives oonoemant la divieioi

Ja dosa, cependant, attirer voira ettentioo sur la situation excep-
tionnellement favorable dont jouit la France libre, marauda à
notre égard par d^a attentions aartramamant rares; l'ambtanr.

rade et austère dans laquelle nous vivons nous permet d'en Appré-
cier et de vous en indiquer la haute portée.

La confiance et l'amitié témoignées, dont je ne meta p<

douta la einoéi pour base, non itaJimant votre Une poli-

tique fn' runec» A Bogomolov ai dans votre allor

da 30 janvier, mais aussi la conviction que vont marquer
confiance ai l'amitié réciproques par l'envoi an Ruasse d'effectifs

maximum et au moins de ceux que vous avei signalés à Boto-
molov. Je m'autorisa de os que je constate ai da ma conviction

profonde pour être nreesant et pour von* demander, pour la posi-

tion de la France IAre et le destin de la France, que le nu
'

rta soit fourni et les

S le maximum de
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TiUerammt ou général de Go
au médecin gén /'

Londres, 12 avril 1942.

Veuillez transmettra au général Leclerc le message sm

ma part.

J'ai reçu et pesé votre télégramme du 28 mare, par lequel

répondez à votre nomination de commandanl supérieur des

forces d'Afrique française libre.

nt ainsi recueilli votre avis, je maintiens les ordres que je

, s, compte t. 'ini d ôta supérieure don! je uni

responsable.

j'appelle voire a lur les pointa Buivants, qui •

donneront un premier éclaircissement sur ce que j'attends de

vous dans l'exécution de votre mission nouvelle. Naturellement,

ces points sont tous rigoureusement secrets.

1) Vous n'aurez pas à commander à Brazzaville sous les ordres

«l'un Haut -commissaire. Certaines dispositions en coure vous

apprendront bientôt pourquoi.

5) Vous exercerez le commandement supérieur des forces de

terre, de mer et de l'air de l'Afrique française libre. A ce t

vous n'aurez a intervenir, ni comme politique, ni comme diplo-

. bien que vos services antérieurs comme gouverneur du
i aient montré que vous êtes mieux doué que vous ne

dans les domaines politique et diplomatique
Comme commandant supérieur, vous aurez à diriffei

opérations concernant directement le territoire de l'Afrique fnu*
çâise libre ou exécutées à partir de ce territoire.

Vous aurez, également, à pousser l'organisation des foi

en Afrique française libre, soit en vue de ces opérations, soi

le la participation de ces forces à des opérations ext

A ce dernier point de vue, il y a deux nouvelles hypotb
de premier plan pour cette année même. La première est Mada-
gascar. La seconde est le territoire de la France métropolil

6) Si, comme il est vraisemblable, les alliés entreprennent
dans le coure de l'été prochain quelque chose d'important en
France, nous n'aurons pratiquement, pour y participer dans un
délai rcl.i SOUK, que des forces de l'Afrique tram

Vous comprendrai que, dans cette hypothèse, toutes consi-

dérations seraient subordonnées pour nous à la nécessité de nous
i rance avec des unités constituées. Autour de

•>us pourrions alors constituer mee des i

nous préparons déjà.

ulérations vous feront comprendre quelle «

porUnoe de la mission actuelle et de la mission éventuelle qu*
décidé de vous donner . n raison de la confiance que j'ai en vous.

8) Ne vous intimidez pas de votre élévation rapide. Il ne s'agit



i \ i n w. i MniMat\>ri Ml

nullement |M,ur moi d- vuu. lairr pUiur, maljrr*

mot voua. Il s'agit de oêciaaitée eupérieurea, qui m'imposent
eruattaw chacun au maximum H «uivant se* aptitude». Nom

«I révolution Ceet enigeamint U rijucil/ qui justifie

Ufoi^neijesuisj^deUcar^ecité.
9) Etant donné l'importance iliiUfiqat aaaeutiiîli ni

serve le Tcuad rt U répart u*lt des troupe» de P Af

fronoaiae lil»r ne vou» devras avoir un poète de •

avance a K«»rt l-an trr qi

:ir.

poeiUoo» qur j'ai *rr* ln+ en ©e M 1" - ncerue le

généra l Serrée ne signifient aucunement wi au contraire.

qur jt ne meaure pat la qualité de ee»

11) J- ..mnte aller vous

TéUfrmmme dm fémérûi Cairous mm général aV GeaJfe,

ijiiifi. s ami m:
Ja répond» à votre télégramme du 30 mar*.

1) Auchinkà, que j'ai vu, m'a donné ton accord de principe

Cvoi d'une nouvelle brigade mixte au déaert de Ubv
prépare ai j'en donna la commandement à Caxaud. à qui il

rerWot de droit et qui l'exercera bien.

2) D'accord avec Auchinlek, j'ai, dèa maintenant, groupé cette

brigade ai U Force « L . aoua le commandement du général de
reetant entandu ^mandant de la \ 1 1

1' Année
fixera laa «rasions reepectives de ce» dons

3) J'ai obtenu d'Auchinkek une demi promeeae d'équiper an
chara modemea notre unité de char», dont la jpereonnej aat

tecnniqnoment et moralement eiceJlent, ai da remployer an
va,

piment tiré du fait que cette unit*- avait été aagagéi avec
en Norvège a eu aon effet sur Auchiniek, cbex qui

toujours beaucoup da cœur et do
4) Noa parachuUataa •'antraJnent toujours entra lamaHia ai

Sues, ia les ai inapectéa. Bien qu'ils manquent d'appareils do
transport, il va sans dire qu'ils f..nt un excellent travail et ils ae

MMi acoui» on» très bonne réputation.sont acquis une trèa bonne réputation.

S) J'estime que la chaleur arrêtera laa operationa an Libye an
date, noa éléments, retrempés par la campagnejuin. A cette

pourront être ramenés à l'arriéra où Ua eeroot diaponiblaî pour
d'outre» emplois ai ou la oonatitutinn d'un bataillon de char»

pourra être
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Télégramme du général de Gaulle

reau. à h w, ei au général Peu

Londres, 10 avril I

us avons pris toutes mesures utiles pour l'envoi du gr<

ti.n. 1: t plus qu'au Haut-command
m tenant son accord

.

1) Nous avons obtenu l'accord des Anglais, le i\ ir le

transport.

2) Nous avons communiqué à l'ambassade sov
r, la liste du personnel désigné;

le 25 février, une note sur la constitution du groupe
;

le 30 mars, une note sur le commandement et

Je vous demande de provoquer la décision.

Une réponse rapide est désirable, car il est fâcheux de prolonger
l'attente du personnel désigné dont, au surplus, l'entraînement
se trouv.' interrompu.

le relative à Forganisation d'un commando français,

e par le général de Gaulle à Vamiral Lord Louis Mounth
Chef des opérations combinées.

Londres, 25 avril 1942.

Le général de Gaulle considère comme essentiel que des
is participent aux actions des commandos br

niquei, surtout. si ces actions ont lieu en territoire h
Bien qu'il ue puisse engager à cet effet que des efTectifs réci

des actions de guerre franco-britanni<; terri-

français feront sur la population un effet très considér
i ce qu'une telle participation ne consiste pas dans

l*ab* impie d'un petit croupe de soldats français
dans un commando britannique.
Le général de Gaull constituer un commando français

mm en mettant sur pied immédiat. iment l'élément
de 60 hommes que demande Lord Louis Mountbat t

tant venir le comj>' l'Orient où existent des unités françaises
très déterminées.

Orient d'une compagnie de para-
ngleterre d'une section. En rassemblant ces élé-

ment i pourra les faire participer à t«

t ant l'emploi de parachutistes,
•n service à Ports t à Cowes :

I motûf launches,
S ÛmWmm de sous-marins.
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pagea sont pertsmtiserement qnejjfléi pour
opéraimm rompipées

dont M
part aui

#t nécessaire d'ajouter que k a^nerai de Gaulle considère

aTôôanaiamaoa. Si En UèÊm2TZm*Êb èakwmà > piHlmfaT,

le Commandement britannique «fi d'accord. le général il
ionnera m • instructions «H

lettre ait feau/su* bord L*uu M
\. Mvl mmmj w^mmjmju^m^mj

ua généras ew t#enlss\ • A^ssssirss,

THMU'CTIO*

te M .ml mi.
M.rj okaj (•. -ut rai.

Je voua remercie beaucoup d'avoir bien voulu recevoir le

• Brigadier » Laycock et le « Wing commander a Marquis de Casa

Pour confirmer noire converaatioo, il est entendu que aéra

constitué en Angleterre, tout voa ordre*, un commando français

ura une force équivalente à celle d'uo commando briUm
;i aéra appelé « commando français libre ». Il cet entendu,

qu'après la constitution de ee commando, vous donneras Tordre

qu'il toit détaché auprès de la brigade des services spéciaux pour
agir sous les ordres du » Brigadier • Uyrock on de tout sutre

commandant qui pourrait être désigné.

-près l'ordre de mission que m'ont donné les Cbefa d'état-

major « responsable de tous les raids; en conséquent

suggère que, dans le cas d'un raid à accomplir par les seul» c

mandot français, le plan soit établi, en collaboration, par des

n nommés par vous-même si par des membres <f

major su quartier généra) des opérations combiné*
ils traceront un plan combiné qui sera soumis à notre approbation

à tous deux.
Pour les raids dans lesquels le commando français libre ne

titoere qu'une des unités qui y prendront nart. le coma
français libre agira exactement de la même fanon que les

roandos britanniques; de plus, te m'arrangerai pour que
formé, un peu avant que l'opération n ait lien, des i

action dans laquelle nous nous proposons de remplir

1 est entendu, enfin, (et je vous en suis très

qu'une unité française libre va être
rwinr fj~i.rin.T ihmi naffS&ji du aoaaaaoa^B^h Btt^néeo 10 *

comprendra 1 capitaine, 2 HentenanU et 62
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mes et servira sous les ordres du « Brigadier » Laycock,
de la même façon que les troupes hollandais»

nés et britanniques.
urrll.in.nt, nous serons très heureux que vous inspectiez

mm que I»» commando français libre, quand vous le

it, de m'avoir «lit que non- pouvions pre

liarge les trois vedettes rapides dont rmus avons parlé; il est

entendu que le « captain » Hugues Hallett, (mon conseiller i

fies opérations c«»m!> ra directement avec le colonel

tiUotte Km arrangements d'état-major qui seront née;

Je suis convaincu que ceci est un grand jour dans 1 In-

des relations franco-britanniques ; désormais, je sentir.*

3ue nous sommes, plus que jamais, des partenaires dans notre
étermination de rejeter les Allemands hors de votre beau

j

Croyez-moi, mon cher Général, très sincèrement à vous.

<hi général de Gaulle au général Sir Alun lin»
' d'état-major impérial britannique.

Londres, le 1" mai :

Mon cher Général,

vous adresse, oi-joint, copie d' une lettre que j'envoi à M. Bden.
qu'au moment même où je pensais pouvoir

apporter un. « Haboration efficace dans le domaine d<

France et en Afrique du Nord, comme au point de
iltii. ni.nts, le manque de collaboration entre les

services spéciaux britanniques et français m'impose oV
dérer la question.

père que l'intervention du Secrétaire d'État permettra de
ver une solution convenable.

Dans cette hynothèse, j'appelle votre attention m l'intérêt

ùt la réalisation d'une meilleure liaison antre votre
le u un. Les plans de recherche de renseignements

aussi bien que le plan d'action militaire en France (plan vert, etc.)
ou* a été exDOsé récemment, ont été dressés par mes services

tant que jamais la moindre indication leur ait été donnée par les
Mr* idaptation à leur objet n'a donc pu <*tre effectuée
que d'une manière très approximative.

Bien sincèrement à vous.
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Tèièymmi eu t**ér*l ( airouj ee t*m*r+l eV tl+mlU. a Ijmérm.

mtm légère a quitté le Lavant, It 23 avril, à deeti

liali. !» (1(1

n légère a quitté I*

de chai» a quitté le Lavant.
4a la région du Caire pour y percevoir des char» britanniques.

bmném ***** eV c^nifr
A*re* /u»ùa rumtral lx*4 l^ouu

Londres, U 4 m*» '

r Uird MonntboUan,
Par voira lailra du 30 avril, von» aves beau voulu ma eoofinn. r

raccord du Commandement britannique rvlatif aux opérai

a> commandos.
Dana eaa conditions, lai i *jw Mitions suivante* «ont priaaa do

1° \* Marina français*

a) mettra sur pied, dan» un délai de quim.- jour», un déta-

chement de 3 officiers, 02 hommes, aux ordres d
nant de vaisseau KiefTer ai destiné aux oommaodoa
interalliés. (La moitié de oa détachement est déjà instr

ai entraînée ai sa trouve rattaché* à urt commando I

tannique.)
S) enverra à l'entrainement au H M S Tormumior q-

motor-launcbes avec leurs état*- majors ai leurs éq
pages, au fur et à m* » mm de cas bit.

••{util- doit, selon las prévisions, s'échel

du !•* au 30 mai.

I n bataillon il infu literie de ti

Orient pour former les commandos français. Ceet une très belle

unité qui sera eapable d'entrer en opérations après on coi.

3» \jt commissariat national a IWtr
fanterie de l'Air qui comprendra :

a) un groupe d'une Huitaine de

b) un deuxième



670 m k i

stationnés en Grande-Bretagne et dont l'entrain-

sera terminé fin mai ;

i ompagnie de parachutistes qu
• lu Moyen-Orient a la fin des opérations en cours.

suis d'accord avec vous dans tout ce que vous proposez
l'organisation du commandement. Enfin, je crois, comme

I y a lieu pour votre état-major de traiter directement

us détails avec le lieutenant -colonel Billott*

i sincèrement à vous.

Télégramme du général de Gaulle

au gouverneur général Èbouè et au général Leclerc, à Bi

Londres, 10 juin 1

Le Comité national a décidé de supprimer le poste de 11

commissaire en Afrique française libre. Le texte au déci

à cette disposition vous sera notifié incessamment.
Le poste a été créé par mon ordonnance du 12 no

le lendemain du ralliement de l'Afrique équatori içaise

ta Cameroun. Les attributions du Haut - commissaire
été, par la suite, modifiées par mon Ordre donné à Beyrouth le

20 août 1941. Dans les circonstances présentes, il apparaît <ju«-

la nécessit* du Haut-commissariat ne s'impose plus, en raison
de la création du Comité national et do la situation actuelle des

i de l'Afriaue française libre.

Le médecin général Sicé, Haut-commissaire, qui se tr«

ellement à Londres, est nommé, conformément à son <i

Inspecteur général des services de Santé et des Œuvres <i

ee Combattante, avec résidence principale auprès du (omit»'
national.

Je vous rappel 1. que, dans le cas de péril grave, extérieur
la proclamation de l'état de siège peut donner à

re les pouvoirs les plus étendus. Il va de soi que
lîboué, et vous, général 1 a votn

lité «i res du Conseil de Défense de l'Empire, continu
à recevoir de i à m'adresser directement et personnelle-
tuant, les eominunieations prévues par les textes qui ont institue
h Conseil,

J- fom adresse à tous deux l'expression de mes amitiés et de
mon entière eonfianm.
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Tèlàmrmmmê dm général da Camlk
WmkàmjÊ*.

t* jeta ma.

I du
ration s est dépôts qoca^oaajoôfi à Londres. J'ai va avec

faveur ton projet uV %..%<,»... .,-n £tate~1 ni»; vomi ,jui n pour
but d'exposer au MOttttwwnct mérifiiin l'eut réel dei poser au gouverne*nul américain l'et

françaisr î ra hMtWUUMBt DOHMM-W t. ut lapj.ui fn»»-

«bit, tout en lui laissant liberté et

ne I* fato» connaît». dans notre délégotion, - que

i/«wr du fe**rui de CdeJJe «a ge***/ A°a»ig. d litrHakeim.

10 juin ma.

Général ku-nig! saches et dite» à vu* troupe» que toute la

France tous regarde et que vous êtes son orgueil.

Télégramme dm général Cmtromx au général de Gaulle, à Londrm.

U Csira. 14 j«ia ma.

Voici les ranssignamants que j'ai moi-même wnwsJIMs, le 13.

à l'éut-maiur d'Auchinle* k

3 400 omoers H soldat* de U 1* Division légère sont jusqu'à

présent arrivés au point de concentration de Buq-Buq dans la

rMMI de Sidi-Barrani.

500 ou 600 tués blessés laistés sur

On n'a pas encore lit nouvelles de Kresig
Je compte aller à Buq-Buq
J'ai inspecté U 3* Division légère, la 9. Caxaud esi a Ga

avec la général de Larminat ; las spahis, à Bardia, à 11 garde du

dm général Cmtromx au général de Garnie, d

u )•* mi
J'ai vu Kcenig et ass troupes, le 15. a Sidi-Uarraai. Leur

est très élevé, malgré les pertes lanaflilsa sobass» qui comportant
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129 tu.-, dont 13 <>tliciers, 190 blessés évacués, donl 13 oflfc

et 984 disparus, dont 22 officiers.

sion légère eBt ramenée vers Dabba pour y rai

pléter son m péraiion a laquelle Auchinleck m'a pi

procéder par priorité. Je crains, cependant, d<

l.'s pertes de matériel, an particulier artillerie »-t véhi
té partoii dans la bataille en coi

Cazaud. que j'avais vu il y a un»' semaine à Gambut, est main*

af autour de Sollum et, étant donné révolution des é\

ts, il sera sous peu dans l'action. Je vous ai dit les dél

de son équipement.

Mon sentiment sur la situation générale est que Rommi
gagné la bataille d'usure, grâce à la qualité et au nombre de ses

movens antichars et à sa tactique d'économie des forces blindées.

Il lui reste, pour la phase finale, la supériorité des moyen
m.-ttre en situation difficile les divisions de Gazala.

Ducomri prononcé par le général de Gaulle
a lu riunion des « Français de Grande-Bretagne »,

à r Mhrrt/hill de Londres, le 18 juin 19*8.

m disait : Les raisonnables <>nt duré. Les pai

ont récu ! » Voici deux ans que la France, livrée et trahie à Bor-
deaux, continue cependant la guerre, par les armes, les territ

l'esprit de la France Combattante. Pendant ces deux
nous avons beaucoup vécu, car nous sommes des passion

Je dis que nous sommes des passionnés. Mais, en fait de pasi
D avons qu'une : la France ! Les milliers d'entre nous qui,

lis le soi-disant armistice, sont morts pour elle sur tant de
ipsde bataille d'Afrique ou d'Orient, ou sur toutes les mers du

oieli d'Angleterre, d'Erythrée, de Libye, ou
des combat- de Saint-Nazaire, ou aux ma

i mf'lé l»> nom d»» la France à leur dernier soupir,
millions d'entre nous qui restent debout. <>u bien sur la

fiale préparant les coups de la ince, ou bien frajpi

i, -Mi bien maintenant, dans l'Empire lil

I leurs postes d'administrateurs, d<

de colons, de mil
M sa bienfaisant.' intluence, ou .vaillant à l'étran

• garder ses amitiés et son t. ne veulent
«enrir la Fran- &dèl< §, Et, par©
de grand i sans la pas ade œuvre} à )aqu<

tige la passion de la Frai
imus a\

choisi In voie la pi habile : I
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Dsairii q*« nous avoua MMMWé notre têaha de liliésalUm
nationale et de telut put

joui iv%x Je suis, pour ma part, tout
a y changer, tout m que nous avoua

n pr*
f.ll r

monde, beaucoup d'attitudes ai beaucoup do d
Mal rueJBehées par
se. à sont, peut «*•, depu
quelle, tout Itt Jour».

mm Été la 18 juta 1940. Ja oa tais p
d'altlltid.-* ri ln-aiir,,,!!» dr dt« lulMl

jour*.

é ou* cette rectitude éUit et demeura
Sua» oui douta, un certain

"

moins souvent : • Ali I comme ils

Mais, du même coup, nou« surtons pardu cela n
m flamme ai notre raison d'être : l'int ramigeance dan»
wur la arrvire du pays. Car, daat rextrait
Jouve réduite, il n'y a ni comprissions, ai treasae-
ablet. Que tarait devenue I , patHa ai Jeauoa d
ameneeau, avaient voulu transiger? Du désastre à la

» o>oite est le plus court ma* atissi le plus sfrchemin.
M but raisonnable, vert lequel noua avan-

ie*deux années, noua la définissons
jours, non teuleroent par dot parolea, mait par daa aetee, dont le

monde a cornpru la valeur ai la signification. Mait. puitqua la
data d'aujourd'hui e»t un anniversaire, noua utarooa de l'occation

oi luit, une fou de pi

•it n'avons jamais admit que la France fût torlie &9 la guerre.
r noua, la défaite dant la bataille de 1940, la soi-disant armis-
la prétendue neuiraJitation da noa forcea et de nos t

l'abdication dant la paniqua ai tout la menaça, au profit

"crtonnel, da ceux qui avaient reçu du peupla mandat de
le représenter, las atteintes portées aux mstttaaîons, aux lois.

bertee da la H« publique française par d'impudanti
teurs. la violation de noa alliancea pour la compte da Pern
ne sont que des péripéties, effroyables certes, mais ps
dans la lutte que la France mène, depuis bientôt trente
a i avanv*gerue oaa oemoersues.

Pour noua, la décision prise, au nom de la nation, par ceux qui
avaient qualité pour la faire H qui, à cette époque, étaient an
mesure de choisir librement, est toujours an vigueur. Cette déci-

déclaration franco-bntanmque £ » mars 1940.
par la vote da confiance du

tenons! rwpgiwinl prVpa? la

*

sa conclure aucun armistice ou Imité de pa
ses alliés, et réciproquement, doit Un t. nu.

T. t. 41
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Pour nous, parconséqm-nt. lei autorités françaises qui, trom]

Sarle mensonge d'un pouvoir illégitime, ou abusées par un pr«

évov. . on hantées par le souci d'utiliser la défaite au
|

certaines dort : t renoncé à la guerre et en ceux qui

participer, sont dans Terreur et

devoir. Pour nous, c'est notre droit et c'est notre oblig.v

non seul» ; ''mi partout où nous pou

l'atteindre, mais encore de ramener dans la lutte toutes les t»

toutes les forces françaises. Nous ne prétendons a d'autre

les Français qui combattent pour le salut de leur

Ordre qu'il leur en a donné. Mais cela, nous prétendons 1

us en tirons toutes les conséquences sans reculer devant aucune,

rtes, quand, il y a deux ans, nous nous sommes jetés à

corps perdu — c'est bien le cas de le dire — dans l'accomplisse-

ment de notre mission nationale, il nous fallait faire, dans la nuit,

.ni moins trois actes de foi. Il nous fallait, d'abord, nous

résistance de la Grande-Bretagne, demeurée seule et presque sans

s devant la ruée d'une Allemagne et d'une Italie au n

i de leur force. Il nous fallait, ensuite, croire que les ami-:

de l'ennemi pousseraient nécessairement dans la lutte dei

grandes puissances : la Russie soviétique et les États-Unis, sans

lesquelles on ne pourrait imaginer de succès définitif. Il

lait, enfin, être sûrs que le peuple français n'accep ;

défaite et que, malgré le joug allemand et le chloroforme de Y
il se redresserait un jour pour achever la guerre dans la vicl

: bien I on nous pardonnera de nous distraire un peu d<

que notre tâche a d'assez sévère par l'agréable constatation que
n'avons pas eu tort. Nous avons vu la Grande-Bretagne,
l'impulsion d'un Winston Churchill, tenir ferme comme un

roc sous les avalanches de bombes de l'invasion sérieux
durement et victorieusement la plus grande bataille navale de
tous les siècles, déployer de vastes efforts en Orient, en

xtréme-Orient, enfin se transformer en une redoutable place
ies pour l'offensive. Nous avons vu le peuple et l'armée

ruâtes, sous la direction d'un Staline, briser, le long d'un froi

2000 kilomètres, au cours d'une incessante bataille d'un.' ai

l'attaque furieuse de l'Allemagne et de ce qu'elle appelle « ses
alliés •. Nous voyons les États-Unis, sous l'inspiration d'un Roo-
sevelt, à Pc BTW pour changer en instruments de puissance guer-
rière leurs formidables ressources et leur généreux idéalisme. '•

aussi, nous voyons la masse du peuple français se rassembler
nce, au point que l'ennemi et les traîtres redoublent

brutalités et multiplient leurs mensonges pour prévenir la

passai,

En vaii la France qui combat ou oui s'\

tout indivisible aussi large que la nation, d'est tout
nous adressons aujourd'hui notre

lants groupements d'à
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r, à ! ibrcHom nafisnaff et eut autr

ace Laiou syndicaliste, à mm phalange*
UJUVecsilaiiee de résiatSOCQ, à tOUS HNtft MHI| A tOU» leur» COSaV

.1 haut que nous nous adressons è Uni de boas
citoyens oui, ta leur oronre nom ei ait non
tiouvent moyen de nous assurer. par mille voie» etrange»

de leur coucour» à t Ceel tout haut qi

partons eut militai» ei eui million» de Français et de rrançsieei,

dont noue savon» qu'il» n attendent que I avant garde de no»
troupe» pour aortir leur» Ooii da Lorraine ai a» retrouver tel»troupe» pour aortir

enfant» d'un grand peuple aux retour» soudaine ai

triomphant».

lea autre». Ma» comment la renier

tout entier? Comment ai autour da quoi pourra il-il refaire ton
umté. ai aa» combattant» n'étaient pa» pour lui lea symbole» de

l le centre de ta»r levain de son courage, le centre da ta» cap*

An! certe». ti cette guerre devait te i

de I*ennemi, alore ce que noua avona fait n'aurait que I» valeurun

d'une grande nation. Mais, ai le succès échoit au parti da la

d un geste et servirait seulement à parer d'un suprême éch.

imagine- 1 -on ce que aérait Tavenir du peuple françaia ai, maintenu
par de» chef» indigne» dan» une neutralité honteuse, il voyait

(a guerre «achever pour lui. «an* droite, uni gloire ai tan» lau-

rier»? Mécontent de lui-même ai, par conséquent, des »•

irrité d'avoir Unt souffert sans honneur ei sans profit, nu
par une victoire qu'il n'aurait point partagée, dana quelles divi-

sion», dans quelle enarrhic, dans quelle sénophohie, ne manque-
l pa» de tomber? Les homme» qui ont I» triate audace de

é nationale dan» la honte de l'armistice

sont lea mêmes qui, déjà, passent leur temps è calculer quelle

police, quelle légion, quels corps de protection, quai système
de menace», da censure, da délation leur sont nécessaire» pour
maintenir autour d'eux quelque apparence d'ordre public. Allons

donc ! L'unité nationale n'est que dans 1s lutte, dana la fierté, dana
toire et, pour noua, qui avona choisi la lutte, la fierté, la

victoire, refaire an combattant l'unité nationale est la*

de nm but».

Cependant, il cet un élément qui, dans ces terrible»

• est révélé à la nation nomme essentiel à son avant
à aa grandeur. Cet élément, c'est l'Km pire. D'abord, pâma que
c'est dans l'Kn pin M ». -t . nstitllél M bail ÉÊ départ pour le

redreesement de la France. San» douta, Vichy a-t-il pu. jusqu'à
présent* en employant de» moyen» plus odieux la» «m que leaprésent, aa employant da» moyen» plu» nasaux m» usa que m»
autre» et, parlai», an trompant Vétranger. inaiateuir dana te nets»

traiaatinn une large partie de no» territoire» d'outre-mer. Mais ilihaatinn une large partie de ne

raata que l'Afrique équatonale, le Cameroun, la Nouvelle-Calé-
doaie. les NouVeWrJsïsTidaa, Tahu*. an l

::urWm«:,u
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français des Indi

déjà affranchis de la capitulation. Il reste

les républiques si • t libanaise, désormais indéj>-

lles la France exerce son mandat, sont

. dans cette guerre même, des alliées précieuses et pri-

vilégiées. Or, c'est par là que la France a pu i

•ion seulement des moyens importants, mais en

itoircs où elle demeure belligérante dans sa

st apparu que, dans la détresse inouïe qu

I populations de l'Empire lui <«nt

magnifierai Quel plus bel hommage pour-

rait être rendu à son génie civilisateur?

C'est pourquoi, la nation française a pris conscience de son
; nale et de la solidarité profonde qui l'unit à son

ire. Même le douloureux courage, apporté à la défen>

ou telle partie de l'Empire contre la France Combattante ou
re ses alliés par des troupes qu'abusent encore les mens*

de Vichy, est à cet égard une preuve faussée, niais indubitable,

de la volonté des Français, En vérité, toute atteinte à sa s<

té dans l'Empire serait profondément odieuse à la

Aussi, tandis que nous exerçons cette souverain» son
iins tous ceux de ses territoires que nous avons pu lii

la revendiquons pour elle dans tous les autres. Engai:
sure et sans aucune réserve les ressources de l'Empire dans la

lutte aux côtés de nos alliés et méprisant les calomnies d*

qui nous accusent de livrer à d'autres ce qui n'appartint qu'à la

France, nous nous en tenons fermement, et pour le compte de la

D, à l'intégrité impériale.

is, si la France combat pour se libérer par elle-même dans
Mesure du possible et recouvrer, par là, sa fierté, son unité

et son intégrité, elle le fait dans l'intérêt des autres aussi

dans le sien propre. M. Eden remarquait un jour « que la guerre
rapetissait la terre ». Cela est profonibuimt vrai. I <

vitesse, la puissance, le rayon d'action des engins de combat
«lent à faire de notre globe un seul et même champ

« taille. Du même coup, les conditions de la défense de chaque
le se conjuguent, do plus en plus étroitement, avec celles

de beaucoup d autres. 11 y a là, dans l'ordre stratégique, une consé-
•éluctable de l'évolution générale qui ne cesse de resserrer

«dépendance des nations. Qu'il s'agisse de sécurité, d'ac-

de communications, l'isolement d'un État,
and et fort qu'il puisse être, esH devenu inconcevable. Des
.mU du patriotisme peuvent bien cri- thui:« La France

\ ant fort naturel qu'elle doive subir la com-
pagii ihisseur détesté, mais la France, elle sait

que, privée d'alliances, elle serait condamnée à mort. Et, 001

nous, que la France vive, nous lui gardons les

«ailes ou utanDes qu'il lui faut.
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la noble*** et l'sspérsnre de notre tempe, té cruel
.munit. c'est qu'il aura révélé aux nations, non assissent

leur tnltdanté matérielle, mais autoi. malt surtout, l'abaolue

ité da leur communauté morale. 81 ntsn «a.

rmt.-n.Mif j. » aateai parmi ir* assmlsj
chei laa peui>l.-t libres, darii l'esprit des hoeâmai da la

r*», la

las concurrences, t'éleve et déferla aujourd'hui la vagv
rations ver» un idéal international.

Or, ai la exiscrs « qui enfante tout • ne permet plut i

da méconnaître leur solidar i . lair «|ue la paii

tout autant. Pour reeonatruira la monde, deirenu tout à la fois
• omplexe et il faudra bien que laa piunies

qui furent unit dans l'effort sangtsnt la demeurent dans l'effort

bienfaisant Bn combattant, depuis la première et jusqu'à la

niere naîtra, dana le parti de la liberté la France aura maintenu
son droit ai proclame ton devoir da participer à

•ans ta pressort adiré, serait devance

Si"»
rv.-ll.-t «-t

active, serait devance très

rorganisation de la solidarité internationale, fur dès basas
et pratiques mais aussi sous l'intpiration de l'éternel idéal

est pour Is Francs Combattant.- un but tret clair et très

précis. Voilà pourquoi, dans l'ordre pratique, nous saluons l'al-

liance réesmnxsnf conclue entre deux frnMsj Bejasjasjass sj*js>

pétnnaa : la Russie soviétique et la <. rende-Bretagne, parce que
cette alliance, tans nuire à aucun État du p i liberté.

un élément capital fourni par l'Kurope à l'effort commun
dans la guerre et à la coopération dans la paix. Voilà pourquoi,
dans Tordre moral, nous faisons nôtre la magnifique programme
das quatre libertés huma. le Préside,

a proposé aux peuples du monda comme contrepartie da leurs

peines et comme but de leurs espérances.
C'est qu'en effet, plutM que la guerre des F.lats. cette guerre

ce. ta* «w */ (** cantate* assit. C'est bien à rhomme. à ls

femme, que tout aura été demandé pour vaincra. Cest donc
c'est donc la femme, qui devront être les va

Pour la France, en particulier, où la désastre, la trshieot

tàsme, ont «fisqnalifié beaucoup da dirigeants et da privilégiés

et où les m%Mcê profondes du peuple sont, su contraire, restées

Isa plus vaillantea et las plus fidèles, tl ne serait pat acceptable que
rible épreuve Isissét debout un régime social si moral qui

a loué contre la nation. La France qui combat entend que la vie-

toire soit le bénéfice de tous ses enfant. A l'abri sV
da la sécurité, de ls grandeur nationales isooavi éss, die vaut ou
soient essorées et garanties a chaque Français la liberté, U sécurité,

In dignité sociale*.

I ! depuis deux années, la vague n'a pas ossaé de battra tm
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brèche la France qui combat. A l'intérieur «lu territoire, l'oppres-

iropagand. . la misère, se sont liguées pour la réduire. A
l'extéi surmonter, moralement et m

•mbrables difficultés. Mais, invinciblement, la France Com-
battante émerge de l'océan. Quand, à Bir-Hakeim, un rayon de

•a gloire m te est venu caresser le front sanglant de ses

soldats, k monde a reconnu la France.

! certes, nous ne croyons pas que l'épreuve soit à son terme.

Nous savons tout ce qui reste de force et d'astuce à l'eni

Nous n'ignorons pas quels délais sont encore nécessaires au parti

de la liberté* pour déployer toute sa puissance. Mais, puiaqu

France a ndre sa volonté de triompher, il n'y aura jamais

pour nous ni dont» 1

, ni lassitude, ni renoncement. Unis pour
i>attre, nous irons jusqu'au bout de la libération nationale.

Alors, notre tâche finie, notre rôle effacé, après tous ceux qui l'ont

ia depuis l'aurore de son Histoire, avant tous ceux qui la ser-

ut dans son éternel avenir, nous dirons à la France, simple-

ment, eomme Péguy :

« Mère, voyez vos fils, qui se sont tant battus ! »

laration du général de Gaulle

publiée en France dans les journaux dandesti

le 23 juin 1942.

Les derniers voiles, sous lesquels l'ennemi et la trahison opé-

raient contre la France, sont désormais déchirés. L'enjeu de i

Fro est clair par tous les Français : c'est l'indépendance ou
esclavage. Chacun a le devoir sacré de faire tout pour oontril

•'•rer la patrie par l'écrasement de l'envahisseur. Il n'y a
d'issue et d'avenir que par la victoire.

t te épreuve gigantesque a révélé à la nation que le danger
qui menace son existence n'est pas venu seulement au dehors et

qu'un.- victoire qui n'entraînerait pas un courageux et profond
mrtflemenl Intérieur ne serait pas la victoire.

Un régime, moral, social, politique, économique, a abdiqué
dans la défaite, après s'étrv lui-même paralysé dans la

Un autre, sorti d'un.- criminelle oapitul exalte en po
partonn. I !.. peupla t lea condamne tous les deu\
qu'il ••'unit pour la victoire, il s'assemble pour une révolut

Igré les chaînes et le bâillon qui tiennent la nation en s.

du plus profond d'eUe-méi
apercevni tendre son espérance. Nous les procla-

< ti nom. Nous affirmons les buts de guerre du p
braaeek

tuions que tout ce qui appartient à la nation française
revienne en aa possession. Le terme de la guerre est, pour noua,
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à la fois la restauration de U ooaiplèU iaUffhU du territoire, da
aaartiohn frejss^ ai eeJlt de W souvtjri

niais da U nation aaf alla ranms, Tonle aaarpat ion , qu
^dedans on qu'alla vient* du dehors, doit aire détruite ai

balayée, Da marna que noya prUinim rendre la France seule

peuple français soit seul ai unique maître eues lai. ta même tempe

• M\

>nrum devront kmr être rendues. Usa fois IV

Mut« tout les hommes ai toutes les

éliront l'Assemblée nationale qui déuidara

stinéee du paya.

Noua voulonsqm tout ce qui a porta ai tout ea qui porta aUaioU
técéte, à Vhonnaur da U nation française soit^et abo:

abusent des droits de U guerre au détriment des pstaonnas ai

daa propriétés françaises, auaai bien qua lai traîtres qui oooperant
devront éUa punis. Gala signifie, ensuite, qua la système

tair* qui a soulevé, arma, poussé nos snaamis contre noua.

biao qua le système da coalition daa intéK unafl qui

a ,„„„. fond sonu tés* mipul, éftfuai Mai sjsjna-a. «ne*
et à tout jamais

ut voulons qua lea Français puissent vivre dans la

il faudra qu< Menues, contre 1

séculaire, las garanties matérielles qui la rendront incapable

travail w% a«ni wn riiwrow, um irnmir nm+matmm w% *m «wuf u«
aociala sont, pour noua, dca buts impératifs et conjuguât.

us voulons qua l'organisation niéeaniqua daa massas humaines,

r l'ennemi a réalisas au mépris da touta ratigion, d
"

toute chanté, sous préteste d'être asaaa fort

opprimer les autres, aoit définitivement aboli.

que, dans un
de la nation et de l'Km pire par

français de liberté, d'égalité, de
en pratiqua chat noua, de telle sorte que

sa pensée, de sas croyances, de aaa actions, qua
départ d- son activité sociale, des

soit respecté

NouaVoue vouions que cette guerre, qui affecta au même ti

rtin de tous les peuples et qui unit les démocraties dans un seul

Mime effort, ait pour r ooséauanos une «laniasl inn du mmâm
établissant, dune manière durante. U solidarité ai l'aide

daa nations dans tous las dominas Et noua sntandoi
«jl[ f>ffmiu> <4«na mi ftvdAfiiA jnfgjnaiifinnl te nlaaa

qui lui est assignée par an
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La France et le monde luttent et souffrent pour la liberté, la

i»*s gens à disposer d'eux-mêmes. Il Eau! que le

I des gens à disposer d'eux-mêmes, la justice et la liberté

fagii- guerre, en fait comme en droit, au profit de chaque
omme, comme au profit de chaque État.

telle notoire française et humaine est la seul»* qui pu
coropenM i ee sans exemple que traverse notn patrie,

la seul, qui puisse tari ouvrir de nouveau la route de la grandeur.

Une t oire vaut tous les efforts et tous les sacrifices. M
vaincrons !

Télégramme du général de Gaulle
au baron de Benoist, Délégué France Libre au Caire.

Londres, 27 juin 1

En vue de l'hypothèse où les opérations militaires actuelles

tourneraient mal, il est nécessaire de préciser, d'urgence, les me
à prendre pour les Français Lihres a'Égypte.

11 m'apparait que tous ceux qui sont d'âge à porter les ar

ou qui pourraient l'être au cours de cette guerre, — c'est-à

de quinze à quarante-huit ans, — devraient être repliés sur la

J. vous autorise à leur en donner, éventuellement, l'ordre

•a part.

Pour M qui concerne le personnel du canal, il y aurait lieu de
te au moment voulu,

vous prie de me faire connaître les dispositions que vous
i déjà prises à cet égard et celles que vous coni| ndre.

Gardez, naturellement, une liaison étroite avec le géu
Catroux, à qui je communique le texte de ce télégramme.

Télégramme du général de Gaulle au général Catroux, à Beyrouth.

Londres, 6 juillet 1942.

M nt votre décision de ne pas retirer nos
l>es de la bataille si la vallée du Nil est intéressée.

Ifj absolument nécessaire que nos troupes ne
aoéenl ptj engageai autour <ri:i Alamein avant d'être oomplète-
ment arroéee et équipées. Nous ne sommes pas assez riches pour
BOUS run.

» de u r informer du sort de la compagnie de para-
ît groupe de chasse t Alsace ».

• le de m'adresser, d'urgence, la première liste
^positions pour la Croix de la Libération, Médaille

ti citations à l'ordre dee Forces Françaises Libres.
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\,É le 22 novembre 1890, c de
Saint-Cyr, entra au 33* régiment d'infant

août 1914, nommé capitaine à vingt-quatre ans, bl

deuxième fols en mars liHîi, il devait être atteint UM troisième

fois devant Douaumont. Il restera prisonnierjusqu'à l'armi

malgré ses cinq tentatives d'évasion. De sa c

les éléments de l'ouvrage qu'il publiera en 1924 sous le titre :

la Discorde chez ïr

Avant de revenir à Saint-Cyr comme pu
militaire, le capitaine de Gaulle a passé deux ans en Pol >gne et

participé en 1921 à la campagne qui

rouge. Bn r.'-> i et 1928 il est à H Guerre
le travail d'état-major,' à l'Armée du Rhin et au Cabinet du M

chai Pétain, qui avait été son premier colonel. De 1927 à I

le commandant de faillie e>t à la tète du 19' bataillon

seurs à Trêves. Puis il passe deux ans au Levant. 1 n 1931, il • •>t

nommé au secrétariat de la Défense Nationale. Là, il met au point
une doctrine de guerre adaptée à la situation eéograpfa

rôle politique de la France dans l'Europe du I tilles

1932 le voit, dans le Fil de l'épée, définir sa coi de la

mission du Chef et sa philosophie du commandement Deux ans
Ï)lus tard parait Vers l armée de métier, où il dévoile, six I

'avance, le cours de la bataille moderne. Couronnant cette tri-

logie, la France et son armée paraît en 1938.

1939 : le corps de bataille allemand, directement insu du
projet du colonel de Gaulle, pulvérise en deux semainee l'année
polonaise.

1940 : le front français est percé à Sedan. Le colonel,

{général, de Gaulle, à la tête de la 4 # division cuirassée, stoppe
es Allemands sur l'Aisne et exécute une contre-atta<|

rieuse sur Abbevill

Le 17 juin ayant i ainement tenté de décider le dernier gon
nement de la III» République dont il est membre, à pour>ui
lutte outre-mer, le général de Gaulle s'envole pour
il lance son appel historique. C'est alors que commence le

sième grand combat de sa vie. Il a livré le preml
et 1939. Fort do son expérience et de vingt ans d'épreuves et

d'études, il tente de doter la France de l'armée qui l'eut sauvée.
Le deuxième combat, il le mène à Laon et àAbbevillc
tenant aue la France est terrassée, il décide delà repl

la victoire et à son rang. C'est le récit de ce combat à 1 -

suprême qui nous est fait aujourd'hui par celui en qui Winston
tull saluait le < Connétable de France > et à oui semble

avoir été dévolu par un privilège de nature le double de

prophétie et d'action.
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